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ANKARA: lA COUR DE CASSATION CONFIRME
LES PEINES DES DÉPUTÉS KURDES

L
E 26 octobre, la Cour de
Cassation turque siégeant à
Ankara a rendu son verdict dans le
procès des députés kurdes
emprisonnés depuis mars 1994

pour délit d'opinion.

La Cour de Cassation a confirmé les

peines de 15 ans de prison prononcées le 8
décembre 1994 par la Cour de Sûreté de
l'État contre Mme Leyla Zana, députée de
Diyarbakir, MM. Hatip Dicle, président
du Parti de la Démocratie (DEP), député
de Diyarbakir, Orhan Dogan, député de
Sirnak, et Selim Sadak, député de Siirt, en
vertu de l'article 168/2 du Code pénal turc.

Pour accréditer l'idée que sa décision
procède d'un examen individuel des
dossiers, la Cour a cassé les jugements
concernant les députés Ahmet Türk et
Sedat Yurtdas, condamnés en première
instance respectivement à 15 ans et 7,5 ans
de prison. En attendant d'être rejugés par
la Cour de Sûreté d'Ankara pour"
infraction à l'article 8 de la loi dite anti-
terreur, ils ont été remis en liberté
provisoire dans la matinée du 27 octobre.
Deux autres députés, Mahmut Alinak et
Sirri Sakik, condamnés en première
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instance à 3,5 ans de prison et ayant déjà
purgé la partie obligatoire de cette peine,.
de ce fait libérés en décembre 1994, ont
vu leur sentence confirmée.

L'audience de la Cour de Cassation qui
s'est déroulée en présence de nombreux
avocats, observateurs et journalistès, a duré
à peine 5 minutes. La Cour n'a pas motivé
son verdict, se contentant de déclarer
qu'elle rédigerait plus tard un arrêt
comportant les attendus du jugement. Dès
la réception de celui-ci les avocats locaux
et européens des députés kurdes
introduiront un recours devant la
Commission européenne des droits de
l'homme.

A l'annonce du verdict, les avocats des
députés, ont dénoncé «cette parodie de.
JUStice".

De son côté, Mme Zan a a accueilli le
verdict avec sérénité. Après avoir félicité
pour leur «chance" ses collègues, A. Türk
et S. Yurtdas, «heureux gagnants de la .
loterie judiciaire turque», elle a notamment
déclaré à ses avocats: «On sait bien qu'il n'y
a pas de justice pour les Kurdes dans cepays.
Cependant, par rapport aux milliers de civils
kurdes impunément assassinés, aux millions
de paysans chassésde leurs villages détruits,
mon sort n'est pas à plaindre. Je suis encore
en vie et même en prison je poursuivrai mon
combat pour la justice, pour la paix et la
démocratie en Turquie et pour le respectdes
droits et de la dignité du peuple kurde. Si les
généraux turcspensent qu'ils peuvent, pa-r ces
condamnations prononcées par des juges à
leur service, nous faire peur et nous faire
taire, ils se trompenp>.

Enfin, apprenant que le Conseil municipal
de Rome venait de lui décerner le titre de
«citoyenne d'honneun> de la Ville Éternelle,
elle s'est montrée très émue et a promis de
s'y rendre dès sa sortie de prison. «Dès que
je peux, j'irai, en l'an 2005 au plus tard si
les Turcs respectent leurs propres lois et si je
suis encore en vie d'ici là» a-t-elle déclaré en
souriant à ses avocats.

Le verdict d'Ankara aura des conséquences
durables sur l'avenir du pays même si la
classe politique turque s'est abstenue de le
commenter et la presse ne lui a réservé
qu'un écho limité, comme quelque chose
allant de soi. Seul le procureur général N.
Demiral, qui prend bientôt sa retraite et
qui pourrait rejoindre ensuite le Parti
d'action nationaliste (extrême-droite) du
Colonel Türkes, s'en est bruyamment
félicité devant les caméras: «C'est bien fait
pour eux. Ce sont des traîtres à la patrie. On
aurait dû lespendre». -

Chez les Kurdes, le verdict d'Ankara a
apporté de l'eau au moulin de ceux qui
affirment depuis des années que le système
turc n'est pas réformable, qu'il ne suffit pas
de prêcher la paix, la démocratie, le
combat démocratique poùt se faire
entendre des Turcs, que face à la violence
massive de l'Etat le recours à des moyens
violents est justifié. En l'absence d'espace
d'expression politique, dans un pays kurde
soumis à la loi martiale où l'ensemble de la
classepolitique turque est discréditée et où
le vote est obligatoire, les islamistes
risquent de _rafler la mise lors des
prochaines élections législatives.

En Europe, le verdict de la Cour de
Cassation turque a susci té une vive
déception chez tous ceux qui avaient crû
déceler des signes d'une évolution
démocratique en Turquie. Les nombreux

'diplomates occidentaux assistant à
l'audience n'ont d'ailleurs pas dissimulé
leur désappointement et ont prédit que
dans ce contexte la ratification tant
attendue du traité d'union douanière par
le Parlement européen allait être
«extrêmement difficile».

En Allemagne, premier partenaire
européen de la Turquie, le ministre des
Affaires étrangères, M. Klaus Kinkel, s'est
dit déçu de l'arrêt de la Cour et que «la
Turquie a certainement fait peu afin
d'obtenir un vote favorable du Parlement
européen». S'exprimant sur le même sujet,
le 26 octobre à Strasbourg, le président de

l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe, M. Miguel Angel Martinez, s'est
déclaré «très déçw>et dénoncé «les normes
légales et constitutionnelles scélérates qui
permettent de tels anachronismes et
monstruosités juridiques en Turquie». Le
verdict a suscité un tollé parmi les
eurodéputés, qu'ils soient de gauche ou de
droite de l'hémicycle, et jeté le trouble au
sein du Parlement européen. Mme.
Pauline Green, présidente du Groupe
socialiste, a qualifié le verdict de «coup
dup>. Selon Nicole Fontaine, du Parti
populaire européen et vice-présidente du
parlemen t, «il ne sera pas possible au
Parlement de donner son avis conforme dans
les conditions actuelles", autrement dit le
Parlement européen préférerait retarder le
vote sur l'union douanière, prévu
initialement pour le 14 décembre, en
attendant que les conditions exigéespar les
europarlementaires concernant une
véritable démocratisation, une solution
politique de la question kurde et la
libération de tous les députés kurdes soient
aécompliespar Ankara. En Turquie, le
Premier ministre a fait diffuser un
communiqué laconique indiquant
qu'Ankara reconnaissait la juridiction de la
Cour européenne des droits de ('homme et
que les députés condamnés pourraient
faire appel à Strasbourg. Un tel pourvoi,
même en procédure d'urgence, dure
cependant près de deux ans.

-Contrairement à la plupart des
commentateurs de la presse turque se
réfugiant derrière "l'autorité de la chose
jugée",r éditorialiste Yavuz Gökmen,
généralement laudateur de Mme. Çiller,
résume à sa manière, dans le quotidien
Hürriyet du 27 octobre, "l'erreur
irrattrapable de la Belle Blonde», Selon lui,
«il faut bien le reconnaître: Celle-ci a agi à
la demande d'un personnage puissant
(général Güres) qui déclarait publiquement
que Tansu Çiller est Ilunefemme qui vaut
trente soldatS)).Depuis le pays est tiré vers le
fond d'un puits par cesforces et il ne fallait
pas compter sur la Cour de cassation pour
nous l'en sortirh>. Des parlementaires
kurdes innocents jetés en prison et

~,j
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LA TURQUIE MOBILISE SA POLICE,
SON ARMÉE ET SA DIPLOMATIE POUR DÉNIGRER

LEYLA ZANA CITÉE PARMI LES CANDIDATS
FAVORIS POUR LE PRIX NOBEL DE LA PAIX 1995

condamnés à 15 ans de prison «à la
demande~, plus exactement sur ordre du
général Güres, chef d'état-major des
armées, cela constituerait dans une
démocratie normale «une affaire
Dreyfus~.!

Cependant, le Conseil d'association Union
européenne-Turquie réuni le 30 octobre
au Luxembourg estime que le dossier de
l'entrée de la Turquie dans l'union
douanière «est techniquement prêt» et
demande au Parlement européen «de ne
pas faire obstruction à la ratification de
l'accord conclu le 6 mars 1995». Mais, le
président en exercice du Conseil de
l'Union, M. Javier Solana, a tenu à
rappeler aux autorités d'Ankara
«l'importance que le Parlement europten
attache à la libération de tous les dlputés du
DEP. Nous espérons que le processus de
réformes dlmocratiques en courspermettra de
trouver des solutions rapides à cet égard.» a
souligné M. Solana. Son collègue français
Michel Barnier, ministre des Affaires
européennes, estime de son côté qu'il ne
faut pas <<prendrele risque d'un vote négatif
qui a;rait des conséquences dommageables à
long terme. Les signaux encourageants
adressés par Ankara doivent recevoir une
réponsepositive>•.

Ces «signaux encourageants» paraissent
tout à fait «cosmétiques» à M. Carlos
Camero, rapporteur espagnol du
Parlement européen. Dans un rapport de
Il pages sur la situation en Turquie
présenté le 31 octobre à la Commission
des Affaires politiques du Parlement, M.
Camero estime que les quelques mesures
récentes de «démocratisation» adoptées par
le Parlement turc sont tout à fait
«superficielles»; «il ne faut pas croire que
grâce à ces modifications la liberté
d'expression va s'instaurer en Turquie. C'est
la conception générale du Droit qui donne
lieu à ces restrictions, la différence entre la
justice civile et les cours de sûreté de l'Etat à
caractère militaire qui devraient être
révisées» ajoute le rapporteur qui conclut
que «le système politique en vigueur en

Turquie est à tous égards une démocratie
incomplète dans laquelle on remarque
l'absence de mécanismes essentiels pour
l'exercice de libertés fondamentales très
importantes; la mise en oeuvre de l'union
douanière devrait servir, le moment venu, à
ce que le processus de transition que connaît
la Turquie débouche sur l'établissement
d'une démocratie intégrante qui permette
d'affronter lesprincipaux problèmes du pays.
Le Parlement européen est en mesure d'aider
les secteurs lesplus dynamiques de la société
turque à mener à bien ceprocessusen offrant
toutes lesgaranties de succèsface aux secteurs
qui s'yopposent et qui occupent certainement
des positions-clé du pouvoir politique et
institutionnel. Dans une situation aussi
complexe que celle que présente la Turquie,
les questions abordées par le PE dans ses
résolutions( d'une part, réformes
constitutionnelles, mise en liberté des dlputés
du DEP, abolition ou modification
substantielle de l'article 8 de la loi anti-

A
' la suite des informations de la

presse norvégienne citant Mme.
Leyla Zan a parmi les 5 candidats
favorits pour le Prix Nobel de la
Paix 1995, la Turquie a mobilisé

ses services diplomatiques et policiers pour
dénigrer la parlementaire kurde
condamnée à 15 ans de prison pour délit
d'opinion et détenue depuis 19 mois à
Ankara.

Parallèlement aux démarches de la
diplomatie turque auprès des autorités
norvégiennes et de l'Institut Nobel,
l'armée et la police politique (MIT) ont
été fortement mobilisées pendant plus de
deux semaines dans les provinces kurdes

terroriste et législation ordinaire
concomitante, arrêt des violations des droits
de l'homme; et, d'autre part, traitement non
militaire de la question kurde et acceptation
des résolutions de l'ONU sur Chypre) ont
clairement été perçues comme une demande
d'approfondissement, d'élargissement,
d'amélioration et de normalisation de la
démocratie. Le Parlement européen doit
accorder une attention constante à
lëvolution politique en Turquie au cours des
prochains mois, en évaluant lesfaits de façon
dynamique et analytique>.... Le rapporteur
esrime enfin que ,de Parlement européen
commettrait une grave erreur s'il donnait son
avis conforme à l'union douanière avec la
Turquie tant que des progrès notables ne sont

pas accomplis dans les principaux domaines
énoncésplus haut, car il sepriverait ainsi de
toute possibilité de contribuer à la mise en
place de la dlmocratie dans ce pays, objectif
que dlsirent atteindre sans doute la majeur
partie des citoyens>•.

pour faire signer à des citoyens kurdes,
notamment des maires et des notables, des
pétitions et télégrammes demandant au
Jury Nobel de ne pas décerner son Prix de
la Paix à Leyla lana, car «elle ne représente
pas les Kurdes et elle n'a rien fait pour la
pai>:».Les récalcitrants, qui pour la plupart
ignoraient jusque là l'existence d'un tel
Prix et savaient encore moins par quelle
institution il est attribué, ont été menacés
d'arrestation et de torrure. L'armée a
menacé plusieurs maires de «brûler leur
village» s'ils ne signaient pas la pétition
contre Leyla Zana. De nombreux Kurdes
de la région ont appelé les associations de
droits de l'homme et l'Institut kurde pour
faire part des pressions subies et dire que la
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police leur faisait signer des lettres et
télégrammes déjà rédigés adressés au Jury
du Prix Nobel. Selon les estimations
courrantes plus de 30.000 lettres et faxes
auraient été ainsi envoyées de Turquie à
l'instigation des services rurcs contre la
candidature de Leyla Zana. La classe
politique traditionnelle s'est jointe à cette
croisade nationaliste ainsi que plusieurs
universités turques qui ont menacé de
rompre toutes leurs relations académiques
avec leurs partenaires norvégiens.

Selon le quotidien turc Hürriyet du 7
octobre cette mobilisation générale
s'explique par la «vive inquiétude)) des
autorités turques que l'attribution du Prix
Nobel de la Paix à Leyla Zana ne focalise
l'attention des médias internationaux sur les
parlementaires kurdes emprisonnés et sur le
sort des Kurdes en Turquie».

Les campagnes de presse orchestrées par la
police politique sont une pratique
courante en Turquie. Parmi ses cibles les
plus récentes: Mme. Mitterrand, le leader
social-démocrate allemand R. Scharping,
l'ancien ministre des Affaires Etrangères
d'Allemagne H.D. Genscher et Lord
Avebury, président de l'intergroupe
parlementaire des droits de l'homme du
Parlement britannique, tous «coupables»
d'avoir critiqué la politique kurde
d'Ankara. Pour avoir refusé le Prix
Atatürk de la Paix que le gouvernement
turc voulait lui décerner, Nelson Mandela
fut également, en mai 1992, une cible de
choix des médias turcs qui n'hésitèrent pas
à le qualifier de «terroriste», «nègre laid»,
«nègre ingrat» etc. Refusant de se prêter
au jeu d'un régime se gargarisant de paix
tout en martyrisant ses 15 millions de
citoyens kurdes, Nelson Mandela avait
justifié sa décision de décliner le prix turc
par «le sort peu enviable des Kurdes en
Turquie».

Cunique femme, parlementaire persécutée
en raison de sa défense de la paix et de la
démocratie, Leyla Zan a dont la
candidature a été présentée par des

députés norvégiens issus de tous les partis
politiques représentés au Parlement
d'Oslo, jouit d'une grande popularité en
Norvège. Ainsi, la lettre qu'elle a envoyée
de sa prison à Mme. Gro Harlem
Brundtland, premier ministre, l'appelant à
l'aide <<pourtrouver une issuepacifique à la
guerre du Kurdistan et mettre un terme à la
tragédie kurde» a trouvé un très large écho
dans les médias. Cité par les radios et la
télévision, commenté par les responsables
politiques, cet appel à l'aide a été repris par
les principaux quotidiens du pays:
Aftonposten, Dagbladet et Arbeiderbladet.
Le secrétaire d'État à la Chancellerie, M.
Morten Wetland, a déclaré à la presse que
«cette première lettre à Mme. le Premier
ministre allait être très soigneusement
étudiée» et que «le gouvernement norvégien
examinerait les moyens de répondre
favorablement à cet appel».

Le 12 octobre, à la veille de l'annonce de
la décision du Jury Nobel, les journaux
norvégiens estimaient que les deux
candidats les mieux placés étaient Jimmy
Carter et Leyla Zana. Finalement,
l'Institut Nobel dont le choix de 1994
avait soulevé des polémiques, a préféré en
cette année 1995 marquée à la fois par le
50ème annivèrsaire d'Hiroshima et par la
réprobation universelle face à la reprise des
essais nucléaires français, a décerné son
Prix au militant anti-nucléraire Joseph
Rotblat et à son mouvement Pungwash.

Cette décision de consensus a été accueillie
avec un immense soulagement par les
autorités et la presse tuques. De son côté
Leyla Zana a publié une déclaration
félicitant le lauréat ou elle écrit
notamment :
«Comme on sait, sans aucune demande de
ma part, un groupe de députés issus de tous
les partis représentés au Parlement de
Norvège a proposé ma candidature au Prix
Nobel de cette année. Plus tard un grand
nombre de mes collèguesparlementaires de
divers pays, despersonnalités internationales,
certains lauréats du Prix Nobel de la Paix et
de nombreuses organisations non

gouvernementales occidentales ont apporté
leur soutien à ma candidature et lancé une
campagne de solidarité internationale en ma
faveur. Je suis extrêmement émue et honorée
par cette extraordinaire campagne de soutien
et de solidarité. Le fait que mon nom ait pu
être retenu sur la liste des finalistes du Prix
Nobel, aux côtés des personnalités reconnues
pour leurs services éminents en faveur de la
paix mondiale et de l'humanité est, au-delà
de l'intérêt porté à ma modeste personne, un
indicateur frappant de /ëcho international
du combat du peuple kurde pour sa survie,
pour son identité et pour la démocratie. Cela
constitue un succèspour le peuple kurde, en
particulier pour la femme kurde courageuse,
digne, éprise de liberté, qui ne courbe pas
lëchine devant l'oppression et la persécution;
cest un succèscommun de tous les démocrates
kurdes et turcs qui dans les conditions
extrêmement difficiles de la Turquie
combattent pour la paix et la fraternité. Ce
succès international renforcera, donnera une
nouvelle impulsion au combat que nous
menons pour une Turquie pluraliste,
démocratique, laïque et pacifique; une
Turquie respectueuse de l'identité, de la
culture et des croyances de tous ses citoyens,
de la Déclaration universelle des droits de
l'homme et de la Charte de Paris. ( ..).

La guerre et la violence engendrent le chaos
social, la décomposition morale, les
fanatismes idéologiques et nationalistes,
l'effondrement économique; elles ouvrent
progressivement la voie à la barbarie. La
civilisation, alternative de la barbarie, ne
peut s'épanouir et se consolider que dans un
climat de paix et de démocratie. La Turquie
ne saurait trouver une place dans la
Communauté occidentale que dans la mesure
où elle se conformera aux règles de
civilisation et de démocratie.

Nos dirigeants qui ont crn pouvoir nous faire
taire par des lois d'un autre âge et des
tribunaux d'Inquisition, dissimuler aux
regards de l'opinion publique mondiale la
guerre et les destructions quïls mènent dans
une vaste partie de la géographie de notre
pays, doivent également se rendre compte que

..'"ê.
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IRAK:
SADDAM HUSSEIN SE FAIT PLÉBISCITER

NOlNELLES RÉVÉLATIONS
SUR LES ARMES BACTÉRIOLOGIQUES DE rIRAK

le mommt est désormais vmu de choisir
entre une dtmocratie moderne et la barbarie.
Ils devraimt s'efforcer de comprmdre que
dans un monde qui se globalise il est
impossible de tromper pendant longtemps
l'opinion publique. Tous ceux qui m'ont
proposée pour le Prix Nobel auront par là
même condamné les dirigeants turcs et leur
politique. (oo) .

L
A fuite en Jordanie du gendre de
Saddam Hussein, le lieutenant
général Hussein Kamel, continue
d'avoir des répercussions
importantes sur la connaissance

des programmes d'armement secrets de
l'Irak. Craignant les révélations du général
dissident qui fut le «père» de ces
programmes, les autorités irakiennes, après
cinq années de cache-cache et de
mensonges, se résolvent à livrer elles-
mêmes aux enquêteurs de l'ONU des
informations jusque-là dissimulées. C'est
ainsi que la mission de l'ONU en visite à
Bagdad a pu recueillir des données
montrant que le programme d'armes bac-
tériologiques de l'Irak était beaucoup plus
ambitieux et avancé que ce à quoi s'atten-
daient les inspecteurs de l'ONU et les
servicesde renseignements occidentaux.

Ce programme lancé durant la guerre
irako-iranienne de 1980-1988 a employé
au moins 150 scientifiques et techniciens
supérieurs spécialisés. Parmi les germes
développés les inspecteurs de l'ONU ont
relevé un virus extrêmement contagieux
qui provoque des conjonctivites
hémorragiques qui aboutissent au moins à
la cécité temporaire et dans des cas plus
graves au saignement des yeux. Un autre
virus développé dans les laboratoires
irakiens provoque des diarrhées chroniques

paix, soutenus par nos amis et al/iés
occidentaux aimant la Turquie dans sa
diversité, avec ses Kurdes et ses Turcs,
désirant une Turquie stable et démocratique
jouissant d'une paix intérieure, finiront par
être couronnésde mCets.Aujourd'hui la paix
est une aspiration, un espoir, grâce à nos
efforts communs elle deviendra demain une
réalité».

qui peuvent être fatales pour les enfants et
qui handicapent les troupes. Des germes
de vérole, de variole, des véroles du
chameau et de singe ont également été mis
au point par les chercheurs irakiens qui
ont admis avoir également travaillé sur
deux autres agents viraux qui causent la
fièvre jaune et la fièvre hémorragique de
Crimée. les irakiens avaient également
produit 300 litres de bactéries provoquant
la gangrène. A la veille de la guerre du

P
OUR montrer à Washington que
«l'agression et l'embargo nont en
rien entamé la confiance du peuple
irakien en son guide Saddam
Husseim. celui-ci a convoqué les

Irakiens à un singulier référendum le 15
octobre. Les 7,5 millions d'électeurs - sur
un total de près de 19 millions
d'habitants- avaient à répondre par oui
ou par non à la question: «lus-vous
d'accord pour que Saddam Hussein soit
président de la République ?».Dans un pays
totalitaire, soumis à un quadrillage
militaire très serré et ne disposant d'aucun
mécanisme de contrôle électoral

Golfe ils eXpérimentaient divers engins de
diffusion de ces bactéries allant des
aérosols aux obus. Cherchant à menacer
aussi bien les forces armées que les
populations civiles, les Irakiens avaient
transformé des dépôts de fuel auxiliaires
des avions de guerre en containers capables
de lâcher ces armes biologiques, à de très
hautes altitudes, sur les zones habitées.

Certains des germes développés par les
Irakiens ne visaient pas à tuer mais à
handicaper sérieusement les troupes
ennemies car l'Irak estimait que les nations
occidentales qui donnent beaucoup de
valeur à la vie humaine prendrait plus de
temps pour s'occuper des malades et des
blessés que pour enterrer les morts.

Selon des scientifiques de l'ONU cités par
le New York Times du 6 septembre, le
programme d'armes biologiques irakiens
est l'un des plus vastes de l'histoire. «A ma
connaissance, aucun pays n'a jamais joué
avec l'idée d'utiliser certains de ces virus
comme des instruments de guerre. Cela
représente une pensée très innovante et un
investissement gigantesques» a déclaré l'un
de ces scientifiques de l'ONU.

indépendant le résultat du scrutin était
connu d'avance. Et de fait Sadd am
Hussein a «obtenu 99,96% des suffrages»
pour un nouveau mandat de président de
7 ans renouvelable ! On peut s'étonner que
ce dictateur ayant occupé le pouvoir en
juillet 1979 et jusqu'ici reconduit dans ses
fonctions par ses compères du «Conseil de
Commandement de la Révolution» (CCR),
n'ait pas pensé plutôt à l'onction d'un
suffrage universel sur mesure pour légitimer
son pouvoir. Les provinces de Dohouk,
Erbil et Souleimanieh administrées depuis
1991 par les Kurdes n'ont pas pris part à
cette parodie de référendum.
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NOUVELLE CRISE GOUVERNEMENTALE
EN TURQUIE

WASHINGTON: RECONDUCTION DE rAIDE
AMÉRICAINE À LA TURQUIE

L
A Conference Committee formée
des représentants du Sénat et du
Congrès chargée d'établir un
compromis entre les amendements
divergents adoptés par les deux

chambres s'est réunie le 24 octobre pour
débattre pendant sept heures des 180
amendements à la loi sur l'aide étrangère'
américaine pour 1996 (CH 1868).

Trois de ces amendements concernaient
directement l'aide à ia Turquie, troisième
récipiendaire après Israël et l'Égypte de
l'aide étrangère américaine.

L'amendement Porter réduisant
l'Economic Support Fund (ESF) à $21
millions afin d'envoyer «un messagefort à
la Turquie que ses violations massives des
droits de l'homme ne sont pas tolérables» a
donné lieu à un débat vif. Le sénateur Mc
Connell, président de Senate
Appropriations Foreign Opérations
Subcomittee, tout en ne contestant pas les
arguments de John Porter a déclaré qu'il
«n'y avait pas tellement de pays au Moyen-
Orient qui pourraient satisfaire les normes
de droits de l'homme et de démocratie que
le Congrès met en avant pour la Turquie».
Sommes-nous prêts à appliquer les mêmes
normes à l'Égypte ou à la Jordanie» a-t-il
demandé avant de souligner «l'importance
de ne pas montrer du doigt la Turquiepour
ses défauts» car dans ce pays «les
gouvernements sont chargéspar des élections
et non par des coups d'État et il y a une
presse relativement libre».

Les représentants John Porter et Nancy
Pelosi,ont pris la parole pour rappeler
l'opinion des Kurdes, l'occupation de
Chypre et l' obstruction d'Ankara à
l'acheminement de l'aide américaine à
l'Arménie, citer le cas d'une journaliste
ci toyenne américaine (Aliza Marcus)

poursuivie pour sa critique de la politique
gouvernementale turque, qualifier tout
cela de simples défauts me semble grave a
conclu J. Porter dont les deux
amendem'ents ont été rejetés par 8 voix
contre 5 et 7 voix contre 5.

Finalement le Comité a fixé le montant
d'ESF à $33,5 millions donnant plutôt
satisfaction à Jim Bunn, républicain pro-
turc d'Orégon. Dans sa version initiale le
Département d'État avait proposé une
aide ESF de $100 millions à la Turquie. La
Chambre des représentants avait, en
adoptant l'amendement Porter, réduit ce
montant à $21 millions.

Deux amendements adoptés par le Sénat
demandant aux ONG d'opérer
confidentiellement en Turquie et réservant
au moins $5 millions de l'aide américaine
à la Turquie «aux activités des ONG dans le
Sud-Est (kurde) pour les projet de

,développement économique et de tolérance

L
E nouveau chef du Parti
républicain du Peuple (CHP),
Deniz Baykal, au terme de plus de
3 heures de discussion avec le
Premier ministre turc Çiller, a

décidé de mettre un terme à la coalition
qui, malgré maintes crises, gouverne
depuis près de quarre ans à Ankara.
D'après le compte-rendu de leurs
entretiens publiés dans la presse turque du
21 septembre, M. Baykal aurait déclaré à
Mme. Çiller: «\.0us êtesassiégée,encercléede
partout et de diverses manières. Je n'entrevois

culturelle et ethnique» n'ont pas été retenus
par le Comité.

Par ailleurs l'aide de $320 millions
accordée sous le chapi cre de Foreign
Military Sales (FMS), adoptée en première
lecture dans des termes identiques par le
Sénat et la Chambre sera versée sans
conditions à la Turquie.

Au total, Ankara qui depuis juin dernier a
dû essuyer nombre de critiques de sa
politique kurde, voire des amendements
rédigés en des termes fermes adoptés par
les législateurs américains s'en tire, cette
année encore, pas trop mal d'affaire. Vn
porte-parole du ministère turc des Affaires
étrangères, N. Nurkan, cité par le Turkish
Daily News du 26 octobre, n'a pas caché la
satisfaction de son gouvernement; saluant'
au passage «la position de bon sens du
Comité de la Conférence qui reflète les
meilleurs intérêts nationaux des Etats-Unis»,
«Bien que les crédits militaires et l'assistance
économique américaine à la Turquie soient,
encore une fois, pour l'année fiscale 1996.
coupésde manière significative, lefait que les
efforts visant à noircir le nom de la Turquie
soient restésinaffectifi est vu par nous comme
un développement plaisant sur le plan des
relations entre lesdeux pays».

pas d'espoir de vous voir vous en libérer. Je
constate chez vous un manque de volonté et
d'autorité. A la suite de politiques erronées,
le pouvoir est livré à une coalition secrète,
C'est cette coalition secrètequi dirige lepays,
L'État est aux mains de cette coalition secrète
!Dans tous les domaines vous avez perdu,
votre indépendance de décision. \.0us n'êtes
pas capable de prendre la décision nécessaire.
Le mieux pour vous et pour le pays est de
convoquer des élections anticipées ou de
démissionnen>.

o
"'I
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M. Barka! s'est montré encore plus franc
devant les journalistes: «Mmt. Çilkr tst un
pantin dont ks fils sont tirts par d'autm.
Elit tst faibk tt indici$(. Elit m'a dit qu'tlk
pensait commt moi mais qu'tlk nt pouvait
pas pmul.T't cmaines dicisions conctrnant la
dimocratisation. Où ptut-on alkr avtc un
Prtmùr ministrt, simplt JOUtt d'unt
coalition sm(t( qui dirigt k paySll. Cette
«coalition secr(t()létant celle de l'état-major
militaire et des chefs de la police politique
(Min.

Il aura fallu au parti de M. Barkal quatre
ans de pouvoir et une valse de ses
présidents pour finir par dénoncer <da
coalition sm(tt qui dirigt k paySll. Contre
vents et marées, niant toute évidence, les
minimes issus de ce parti tentaient de
convaincre l'opinion publique et les social-
démocrates occidentaux que «malgré
qutlques imptrftctions la Turquie est une
démocratù civile, à la justice et au
Parlement indipendants et qu'avec un peu de
patience et de compréhension tout finirait
par s'arranger».

La façade civile ne faisant plus illusion la
Turquie, gangrenée par sa guerre du
Kurdistan, s'enfonce dans une crise
politique, sociale, économique et morale
aiguë, grosse de toutes les dérives.

Dans un rapport «explosif» dont le
quotidien Hürriyet du 22 septembre a
publié des extraits, M. Deniz Baykal
déclarait que l'État est livré «aux cadresdes
extrémismes intégriste et nationaliste». Selon
une étude réalisée par son parti, dans les
76 départements du pays, 34% des
directeurs de la Sûreté sont du Parti de
l'action nationaliste (extrême-droite
fascisante) du colonel Türkes, 14% dont
fondamentalistes islamiques, II % des
libéraux et seulement 4% des sociaux-
démocrates. 36% des préfets sont des
fondamentalistes ou des extrémistes de
droite et 45% des sous-préfets sont issus
des lycées religieux souligne M. Bayka!.

Du procureur général Nusret Demiral au
chef de la police d'Istanbul Menzir,
certaines de ces figures de l'extême-droite
nationaliste soutenues par l'armée et
agissant comme un véritable État dans
l'État sont connues de l'opinion publique.
Selon M, Barkai ce n'est là que la partie
visible l'iceberg du noyautage de l'État au
nom de la surenchère nationaliste. Dans
les provinces kurdes tout l'appareil
militaire et civil de l'État est contrôlé par
les partisans affirmés de l'extrême-droite.

Après l'effondrement de la coalition
gauche-droite, le 20 septembre, Mme.
Çiller a formé avec le soutien de partis de
droite, d'extrême droite et de la gauche
nationaliste, le 5 octobre une nouvelle
coalition. Celle-ci n'a finalement pu durer
que dix jours faute de réussir à obtenir
l'investiture du Parlement. Cette issue
fatale était pourtant prévue dès la
formation, du nouveau gouvernement
minoritaire grâce au soutien du chef du
mouvement ultra nationaliste, le colonel
Türkes, dans un climat d'incertitudes sur
les plans politique, social et économique.
D'autre part, les promesses concernant les
réformes en matière d'économie, de
démocratisation et de droits de l'Homme
qui ont amené Mme. Çiller au pouvoir,
voici deux ans et demi, sont restées lettres
mortes. Par ailleurs, la grève des
fonctionnaires du secteur public, menée
par le puissant syndicat Türk-Is, n'a guère
facilité la tâche à Mme. Çiller. Aux
réclamations des fonctionnaires d'une
augmentation des salaires, le
gouvernement n'offre qu'une
augmentation de 5.4%, dans un pays où
l'inflation est supérieure à 70%.

Léchec de son gouvernement minoritaire a
conduit Mme. Çiller à renouer le dialogue
avec son partenaire du CHP en vue de la
formation d'une nouvelle coalition qui a
été annoncée dans la soirée du 30 ocrobre,
après son approbation par le président

Demirel. Dirigé par Mme. Çiller, le
nouveau cabinet comprend un vice-
premier ministre, M. Deniz Barkal, chargé
également des Affaires étrangères, 14
ministres d'État et 16 ministres. Le Parti
de la Juste Voie (DYP) du Premier
ministre détient 19 portefeuilles, tandis
que le Parti Républicain du Peuple (CHP)
de M. Baykal en détient 10. Les ministres
de la Justice, de l'Intérieur et des
Communications et des transports sont,
dans cette période préélectorale,
théoriquement choisis parmi les
personnalités non affiliées à un parti
politique. En nommant un ancien
procureur d'extrême-droite, M. Firuz
Çilingiroglu, au poste de ministre de la
Justice, en maintenant, malgré les
protestations de D. Baykal, un autre
militant musclé d'extrême-droite, Ayvaz
Gökdemir, dit «Ayvaz le commando»,
tristement célèbre pour ses injures
publiques envers trois parlementaires
européennes, Mme. Çiller a voulu donner
des gages sûrs au colonel Türkes et à son
Parti d'Action Nationaliste (MHP), son
allié désigné pour les prochaines élections
dont le Basbug (Führer) Türkes prône
depuis la fin des années 1940 un fascisme
aux couleurs turques, les Loups Gris,
organisation de jeunesse du MHp, ont été
mêlés dans les années soixante et soixante-
dix à un grand nombre de meurtres et de
tueries de démocrates, de militants de
gauche, de civils kurdes et alévis. Lun de
leurs membres, Ali Agca, a même attenté à
la vie du Pape. Instruit par son échec dans
ses tentatives de prise directe du pouvoir,
le Colonel pratique maintenant l'entrisme
au sein de principales formations de
droite. Sept ministres du nouveau cabinet
sont considérés comme ses «sous-marins».
Démocrate et libérale quand elle s'adresse
aux Occidentaux, Mme. Çiller cependant
n'hésite pas en Turquie à parader en
compagnie du «grand patriote» Colonel
Türkes aux côtés duquel Jean-Marie Le
Pen fait figure d'un grand libéral laxiste.
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AINSI QUE

• LE SÉNAT AMÉRICAIN SE
MONTRE TRÈS CRITIQUE À
[ÉGARD DE LA POLITIQUE KURDE
DE LA TURQUIE. Dans un rapport
rendu public le 17 septembre, préparé par
la Commission des Relations Extérieures
du Sénat américain, le gouvernement turc
est très critiqué dans sa politique,à l'égard
des Kurdes, En effet, selon le rapport, en
prônant la violence et la répression comme
seuls mécanismes de règlement de la
question kurde, la Turquie n'a fait
qu'encourager les sentiments séparatistes et
jeter une partie de la population dans les
bras du PKK Le rapport note par ailleurs
qu'au lieu de trouver une solution
politique et d'engager le dialogue avec les
représentants kurdes, qui ne prônent pas la
violence, la Turquie s'est livrée à une
politique répressive et à une campagne
militaire afin d'éradiquer ce qu'elle appelle
«une menace à son unité territoriale».
Quant à la menace intégriste sur le pays, le
rapport relève que « le gouvernement turc
encourage et même sponsorise les activités
islamique.sdans l'espoir de se rallier la
population et de contrer les velléités
séparatistes»mais «une telle stratégiepeut se
retourner contre elle et conforter les
extrémismes islamiques dans leur positiom,
(Le texte intégral de ce rapport en anglais
est disponible à l'Institut).

* * *

• AMNESTY INTERNATIONAL JUGE
LES RÉFORMES DE DÉMOCRA-
TISATION TURQUES INSUFFI-
SANTES. Dans un communiqUé de
presse, le 20 septembre, l'organisation
non-gouvernementale basée à Londres,
Amnesty International, tout en critiquant
les méthodes du PKK, trouve que la
Turquie a déçu les attentes relatives à
l'amélioration de son bilan de violation
des droits de l'homme, L'Amnesty

International note que «lesautorités turques
disposent du pouvoir, des moyens et de
l'infrastructure nécessairespour entamer un
véritable changement; pour cela il lui faut
une réelle volonté politique», Pour que la
Turquie soit en harmonie avec les
conventions internationales en matière de
droits de l'homme, qu'elle a par ailleurs
signées, les différentes recommandations
des organisations intergouvernementales et
des Comités des experts des Nations unies
et 'du Conseil de l'Europe et de son propre
Haut Comité consultatif des droits de
l'Homme, elle doit se conformer à trois
mesures «simples et pratiques» :
- Abolition ou réformede l'article8de la loi

anti-terreur en vertu duquel des
prisonniers de conscie~cesont incarcérés
et condamnésjusqu'à 5 ans deprison.

- Accès aux procéduresjuridiques normales
de tous lesprisonniers,

- Réduètion de la période de la mise en
garde-à-vue et comparution devant les
juges permettant aux prisonniers
d'échapper à la torture et aux
.«disparitions»pendant leur détention.

* * *

• LE PRIX DES DROITS DE
[HOMME DE LA VILLE D'AIX-LA-
CHAPELLE DÉCERNÉ À LEYLA
ZANA. Lors d'une cérémonie officielle à
la mairie d'Aix-la-Chapelle, en présence
du maire et de nombreuses personnalités
le Prix International des Droits de
l'Homme, outre le Lauréat national, a été
remis à Me. Alatas, avocat de Mme. Zana.
Une manifestation, qui a emprunté les
artères principales de la ville à l'occasion
de la Journée internationale de la Paix s'est
terminée par des discours où les différents
participants qui ont pris la parole ont salué
le rôle joué par Mme, Zana pour
l'avancement de la paix et la démocratie
dans son pays. Mme. Carole Sterne,

présidente d'honneur du Pen-club
allemand, a particulièrement mis l'accent
sur le courage de Mme. Zana et de ses
collègues parlementaires emprisonnés qui
paient, au prix de leur liberté, le fait
d'avoir dénoncé la guerre, le bain de sang,
la destruction des villages et des forêts au
Kurdistan turc et qui prônent une solution
politique, juste et équitable à la question
kurde. Ensuite, lecture a été donnée des
messages émouvants de Mme. Zana et de
Mme. Mitterrand. La cérémonie de la
remise du Prix a fait la «Une» des journaux
régionaux.

Par ailleurs, le 29 septembre, en Autriche,
au cours d'une cérémonie en présence du
chancelier Vranitsky, le prix Bruno Kreisky
des droits de l'Homme décerné
conjointement à Leyla Zana, à Serge
Kovaliev,à Ken Saro-Wiwia (Nigérie) et à
Sumaya Farhat-Nasser (Palestine) a été
remis aux lauréats ou à leurs proches. Au
nom de Leyla Zana c'est l'un de ses
avocats qui a reçu le Prix.

* * *

• LE PROGRAMME DES NATIONS
UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT
(PNUD), DRESSE UN BILAN
ACCABLANT DE L'ÉTAT DES
INÉGALITÉS EN TURQUIE. Selon un
rapport de l'organisme onusien intitulé
«Rapport du développement humain en
1995», la Turquie est un pays où les
inégalités s'accentuent. Dans le classement
mondial, en termes de développement, sur
173 pays étudiés, la Turquie arrive en
68ème position. Le Sud-Est (à lire
Kurdistan turc) demeure la région la
moins développée, et ce, à tous points de
vue. L'écart entre l'Ouest turc et l'Est
kurde, en matière de développemq1t, reste
énorme; le bilan dressé par le PNUD, en
tenant compte de l'espérance de vie, de
l'éducation et du taux de mortalité, place
les villes kurdes telles que Mus, Bingöl,
Van, Agri et Hakkari en bas de la liste,
alors que les villes turques arrivent en tête.
A titre d'exemple, le taux de mortalité des
enfants de moins d'un an à Hakkari (ville

I..
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kurde) est de 36,8% tandis qu'à Mugla
(ville rurque), il est de 6,5% et dans la
capitale, Ankara, il est de Il.5%. Idem en
matière d'éducation, la moyenne du
nom bre d'années d'études est de 4,3%
dans les régions kurdes, ce même taux est
de 6,4% pour les villes turques. D'après
une étude turque portant sur l'année 1993,
le revenu annuel par habitant était de 204$
dans 19 provinces kurdes contre 3760$
pour l'ensemble de la Turquie. Cet écart
résume mieux que rout discours la détresse
de la population kurde en Turquie.

* * *

• LE BILAN DE LA GUERRE AU
KURDISTAN TURC S'ÉLÈVE À PLUS
DE 20 000 MORTS. Ce bilan a été dressé
par le président turc, M. Demirel, dans un
discours prononcé à l'occasion de
l'inauguration de l'année législative, le 1er
octobre. Selon le président turc, ce chiffrede
20. 663 morts correspond aux 4120
membres des forces de sécurité turques, 4.
604 civilset ] I. 939 rebelleskurdes tués lors
des opérations militaires opposant l'armée
aux partisans kurdes au Kurdistan de
Turquie depuis 1984. Toujours selon le
président Demirel, la guerre a causé la totale
destruction de 690 villages, de 1563
hameaux. 215 autres villages ayant été
partiellement détruits. Tout en restant vague
dans sa formule selon laquelle" It terrorisme
Il'était la seule raison de la destruction de
villages» M. Dem irei n'a pas précisé les
circonstances exactes à l'origine de cette
desrruction. Mais selon les différentes
organisations internationales qui se sont
rendues sur place en mission d'enquête, la
destruction de villages est devenue une
pratique courante afin de punir les paysans
kurdes n'ayant pas accepté d'être enrôlés
dans les milices pro-gouvernementales,
appelées aussi "protecteurs de villages».

* * *

• L'ALLEMAGNE REPREND SES
LIVRAISONS D'ARMES À LA
TURQUIE. Suspendues depuis le mois de

mars, suite à l'intervention de l'armée
turque au Kurdistan irakien et les
violations massivesdes droits de l'homme,
Bonn a décidé, le 21 septembre dernier, de
reprendre ses livraisons d'armes à
destination d'Ankara. Ainsi, une aide de
150 millions de DM ($ 100 millions),
destinée à la construction de deux frégates
pour la marine turque, vient d'être
débloquée par le Parlement allemand.
Outre la livraison d'armes, le Bundestag a
décidé de débloquer une aide financière
d'un montant de 30 millions de DM.
Cette reprise de livraison d'armes a été
vivement critiquée par les sociaux-
démocrates, les écologistes, les Verts et le
POS, mettant en avant le non-respect des
droits de l'homme par la Turquie.

* * *

• VISITE À ANKARA DE SÉGOLÈNE
ROYAL. Mme. Ségolène Royal, vice-
présidente du Comité international pour
la libération des députés kurdes
emprisonnés en Turquie (CILDEKT) s'est
rendue le 20 septembre à Ankara pour
assister en tant qu'avocat au procès devant
la Cour de cassation turque des huit
parlementaires kurdes détenus depuis 18
mois. Ancien ministre et député socialiste
à l'Assemblé nationale, Mme. Royal a été
accompagnée de Me Charrière-Bournazel,
du barreau de Paris et membre du
Collectif d'avocats européens défendant les
députés kurdes, Au cours de sa visite
Mme. Royal a assité à l'audience de la
Cour de cassation puis s'est rendue à la
prison centrale d'Ankara où elle a
longuement rencontré les députés détenus.

***

• LA RUÉE VERS ANKARA DES
MARCHANDS D'HÉLICOPTÈRES. La
guerre du Kurdistan, outre son objectif
principal de dépeuplement du pays kurde,
sert aussi de prétexte à la modernisation
rapide des équipements de l'armée turque.
Depuis 1992 la Turquie est ainsi devenue
l'un des principaux importateurs

d'armement du monde. Sur ce marché en
crise, les appels d'offres turcs suscitent une
lutte acharnée des marchands d'armes
occidentaux mais aussi des Russes. Ainsi,
l'annonce par Ankara de son intention
d'acquérir dans les années à venir plus de
200 hélicoptères militaires pour un
montant global de trois milliards, de
dollars a suscité une vive compétition
entre les constructeurs de ces engins. Selon
le ministre turc de la défense, Mehmet
Gölhan, cité par le Turkish Daily News du
23 septembre, .la Turquie, située dans lime
des rigions Itsplus volatilts du monde - les
Balkans, le Moyen-Orient et la
Transcaucasie -, doit renforcer sesforces
armùs. A cetU fin e/le va notamment
acheur J06 hl/icoptères d'attaque, B4
hi/icoptères de reconnaissance et 16
hi/icoptères de transport ainsi qu'une
quantiti non encore prleist de chars et
d'avions>.

La Foire internationale de l'industrie de
défense et de l'aviation civile d'Ankara a
réuni cette année 194 sociétés de 22 pays.
Parmi elles, les américaines Bell Textron,
Boeing Helicoptere, Sikorsky Aircraft, la
société franco-européenne Eurocopter et la
firme russe Kamov.

Sur ce marché hautement politique, les
Turcs vont répartir le gâteau entre les
Américains, les Européens et les Russes; de
façon à acheter le silence de ces pays dans
la guerre du Kurdistan, à l'exemple de
Saddam Hussein qui dans sa guerre contre
l'Iran avait su obtenir le soutien
consensuel de l'Est et de l'Ouest grâce à sa
politique de diversification d'achats
d'armement.

Ainsi Ankara qui avait acheté 10 Super
Cobras à l'américaine Bell Textron a
donné son accord de principe pour lui
acheter 10 autres hélicoptères AH -IWS
pour 135 millions de dollars dès l'année
prochaine pour les utiliser contre les
Kurdes. De même avec l'Eurcopter. Après
avoir acheté 20 hélicoptères de
reconnaissance AS 532 SC Cougar pour
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253 millions de dollars, dont les livraisons
ont commencé cet été, les Turcs ont donné
à Paris leur accord de principe pour
l'acquisition de 30 Cougar MKZ AS 532
US/A2.

La part du lion de ce marché d'hélicoptères
sera bien sûr réservée aux compagnies
américaines, en particulier à Sikorsky et à
Boeing. Mais les Russes qui ont déjà vendu
à Ankara des transports de troupes BTR-BO,
déjà en service au Kurdistan, cassent les prix
pour placer aussi quelques dizaines

d'hélicoptères Ka-50 au prix défiant toute
concurrence de 12 millions de dollars
l'exemplaire.

Par ailleurs, la société américaine General
Dynamics Land Systems s'apprête à
coproduire avec l'armée turque des chars
M lAI Abrams et la Turquie est en
pourparlers pour l'acquisition de missiles
américains Patriot.

Le conflit kurdo-rurc semble être une bonne
affaire pour les marchands d'armes de tous
bords.

torture et peut-être à la mort. (L'Humanité, 2
septembre 1995), p.13.

LES RÉSULTATS DE L'AUTOPSIE
PRÉLIMINAIRE MONTRENT QUE LE
JOURNALISTE TEPE EST MORT
D'ASPHYXIE. (Turkish Daily News, 2
septembre 1995), p.13-l4.

LE PDK «ÉLIMINE» LE PKK TANDIS
QUE L'IRAN ET L'IRAK ACCUSÉS
OBSERVENT LES POURPARLERS AVEC
LA TURQUIE. (Turkish Daily News, 4
septembre 1995), p.14 .

I....

i
I

., !

I

EN BREF, LA REVUE DE PRESSE
. LE CONFLIT INTESTIN A AFFAIBLI LE
PKK, SELON LES AUTORITÉS
TURQUES. Erkan: En 1995,4000 militants
du PKK om été mis hors combat. - Gökhan:
2762 soldats et protecteurs de villageom été
tués dans les combats. (Turkish Daily News, 5
septembre 1995), p.15.

LA PRÉSIDENTE DU GROUPE DES
VERTS DU PARLEMENT EUROPÉEN,
OUVRE UN BUREAU À ISTANBUL.

(Turkish Daily News, 1er septembre 1995), p.l.

LA GALAXIE SADDAM HUSSEIN. La
défection de Husein Kamel Hassan, gendre du
dictateur irakien, a ébranlé un pouvoir fondé
sur le clanisme et le tribalisme. - Le maître de
Bagdad a pris soin de compromettre ses féaux
dans tous les coups bas sanglants du régime.

(Le Monde, 1er septembre 1995), p.2-4.

DES REPRÉSENTANTS TURCS ET DU
PDK SE RENCONTRENT À SILOPI
POUR DISCUTER DES ATTAQUES DU
PKK DANS LENdRD DE rIRAK - Un
centre d'analyses américain conservateur
(CFSP) propose de frapper les bases du PKK

en Syrie. (Turkish Daily News, 1er septembre
1995), pA- 5.

rAGENDA DES DROITS DE rHOMME.

(Turkish Probe, 1er septembre 1995), p.6.

UN DESTIN KURDE: Leyla Zana, -
incarcérée à la prison d'Ankara - recevra son

le Prix de la paix d'Aix-Ia-Chapelle. (A11chener

Nachriechten, 1er septembre 1995), p.7-B.

DANIELLE MITTERRAND: «Je pense que
Leyla Zana entrera dans l'histoire comme une
héroïne. - Mme. Mitterrand s'engage à
défendre la lauréate du Prix d'Aix-La-
Chappelle sur la scène internationale.

(A11chmer Dalkszeitung, ler septembre 1995),
p.9.

DES CAMPAGNES ENTIÈRES SONT
DÉPEUPLÉES. - 10 ans de guerre dans l'est

de la Turquie. (Aachener Nachriechten, 1er
septembre 1995), p.1O.

TURQUIE: LES DIFFICULTÉ
D'ÉQUILIBRE DE LA POLITIQUE
TURQUE INTÉRIEURE ET

EXTÉRIEURE. (Neue Zürcher Zeitung, 1er
septembre 1995), p.ll.

TREIZE KURDES MENACÉS
D'EXPULSION: Livrés à Ankara. - Parce
que leurs papiers ne som pas en règle, les jeunes
gens risquem d'être renvoyés en Turquie où la
politique répressive du régime les promet à la

UN DIRIGEANT DU PDK DEMANDE
L'AIDE TURQUE CONTRE LE PKK.
(Turkish Daily News, 6 septembre 1995), p.16.

LES KURDES DE TURQUIE LANCENT
DES RAIDS CONTRE LEURS «FRÈRES"
IRAKIENS. (Turkish Daily News, 6 septembre
1995), p.16.

L'IRAK DONNE L'ÉTENDUE DE SES
ARMES BACTÉRIOLOGIQUES. - Bagdad
affirme que les recherches om été arrêtées après
la guerre du Golfe. (International Herald
Tribune, 7 septembre 1995), p.17.

EXPLOSION D'UNE VOITURE PIÉGÉE À
ERBIL: AU MOINS UN CIVIL TUÉ.
(A.P.P., 6 septembre 1995), p.18.

LES LEADERS KURDES RIVAUX
INVITÉS À WASHINGTON. (Turkish Daily
News, 7 septembre 1995), p.1B.

ERGIL: LE SUD-EST S'APPROCHE DES
CONDITIONS D'UNE GUERRE CIVILE.
(Turkish Daily News, 7 septembre 1995), p.19.

150 PERSONNES TUÉES EN DEUX
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LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 8 septembre 1995), p.8.

LE PDK CONDAMNE LES ATTENTATS
À LA BOMBE DANS LE NORD DE
LlRAK. (A.P.P., 8 septembre 1995), p.25.

SEMAINES DANS DES COMBATS
ENTRE LE PKK ET LE PDK. (A.F.P., ?
septembre 1995), p.20.

SADDAM HUSSEIN JOUE LA
DtMOCRATIE. Isolé, le raïs cherche à
redorer son blason avec un référendum au
résultat prévisible. (Le Figaro, 9-10 septembre
1995), p.23.

diplomates turcs considèrent comme acquise la
chute prochaine du maître de Bagdad et
échafaudent des hypothèses à l'échelle de la
région. Pour ce chroniqueur de Mil/iyer, toute
idée de création d'un &at kurde ne peut mener
qu'au chaos. - L'analyse d'un ancien
ambassadeur turc à Washington. (Courrier
Internationa~ 14-20 septembre 1995), p.36-3?

L'ASSOCIATION DES DROITS DE
L'HOMME PUBLIE SON RAPPORT
D'AOCrr. (Turkish Daily News, 14 septembre
1995), pA2.

LE DtPARTEMENT D'rrAT AMtRICAIN
PREND LE PARTI DE LA TURQUIE
CONTRE LE REPRtSENTANT
HAMILTON DANS LA LUTTE CONTRE
LE PKK. (Turkish Daily News, 14 septembre
1995), pA3.

LA RtUNION DU DUBLIN COMM-
ENCE AVEC DES DISCUSSIONS SUR LA
DtMILITARISATION DE LA VILLE
D'ERBIL DANS LE NORD DE L'IRAK.
(Turkish Daily News, 14 septembre 1995), p.44.

51 REBELLES KURDES ET 4 MILITAIRES
TURCS TUtS DANS LE SUD-EST
ANTATOLlEN. (A.P.P., 14 septembre 1995),
pAO.

DES RtFUGIB PRENNENT EN orAGE
DES GARDES DE L'ONU DANS LE
NORD DE LIRAK. - Le leader libéral de
l'Union européenne dit que la Turquie doit
améliorer les droits de l'homme pour l'union
douanière. - Elleman-Jensen: .La Turquie
n'est pas un pays totaltmmt européen •. (Turkish
Daily News, 14 septembre 1995), pAl.

L'ARMtNIE REMET DEUX MEMBRES
DU PKK À LA TURQUIE. (Gamk, 14
septembre 1995), p.39.

KURDISTAN LIBtRt ? (Le Soir, 14
septembre 1995), p.39.

LES GARDES DE LONU LIBtRts D'UN
CAMP DE RtFUGIB EN IRAK (A.P.P., 14
septembre 1995), pAO.

LAMBASSADEUR NÜZHET KANDEMIR
AVERTIT LES StNATEURS AMtRICAINS
AU SUJET DE L'AIDE À LA TURQUIE.
(Turkish Daily News, 13 septembre 1995),
p.36.

APRtS SADDAM HUSSEIN, SURTOUT
PAS D'tTAT KURDE! - Stratèges et

LEYLA ZANA OBTINEDRA-ELLE LAVAL
DE LlNSTITUT NOBEL POUR LE PRIX
DE LA PAIX? (Turkish Daily News, 13
septembre 1995), p.35.

UN NOUVEAU LEADER POUR LES
SOCIAUX-DtMOCRATES TURCS. - M.
Baykal menace de quitter la coalition
gouvernementale. (Neue Zürr:her Zeitung, 12
septembre 1995), p.34.

LA SECONDE RtUNION KURDE DE
DUBLIN DOIT SE TENIR
AUJOURD'HUI. (Turkish Daily News, 12
septembre 1995), p.33.

LES CONTRATS DE LA TURQUIE AVEC
DES CONSTRUCTEURS AMtRICAINS
ET FRANÇAIS D'HtLICOPTtRES
SOULtVENT DES QUESTIONS. (Turkish
Daily News, Il septembre 1995), p.2?

INTENSIFIER LA PRESSION POUR LES
REFORMES EN TURQUIE. - Kinkel:
Premièrement persuader la Turquie que ses
changements constitutionnels ne sont pas
suffisants et deuxièmement faire pression sur le
Parlement européen pour approuver l'accord.
(Turkish Daily News, II septembre 1995),
p.26.

UNE DtLtGATION D'HELSINKI
AFFIRME QUE LA TURQUIE N'A PAS
FAIT DE PROGRtS CONCRETS DANS
LE DOMAINE DES DROITS DE
L'HOMME. - Affaire délicate: /'Ouest
surveillt tit prts la Turquie dans It domaine des
droits tit l'homme, mais l'exigence tit l'!tranger
peut avoir l'effit opposé car les Turcs n'aiment pas
subir des pressions, déclare la délégation.
(Turkish Daily News, 12 septembre 1995),
p.28-32.

EUROPtENNE VAL'UNION

19 CIVILS ET 12 REBELLES KURDES
ONT tTÉ. TUB LORS D'UNE ATTAQUE
REBELLE CONTRE UN VILLAGE ET
D'ACCROCHAGES ARMtS AVEC
L'ARMtE TURQUE. (A.F.P., 9 septembre
1995), p.25.

«LE PARLEMENT KURDE EN EXIL»
RENCONTRE LE LEADER DU PKK
ÖCALAN. (Turkish Daily News, 8 septembre
1995), p.23.

NOUVELLE RtUNION INTER-KURDE
LE 12 SEPTEMBRE À DUBLIN. (A.F.P., 9
septembre 1995), p.24.

REGARDS CROISB SUR LES KURDES.
Lun est iranien, l'autre américain. Tous deux
nourrissent la même passion pour la culture
kurde. Leurs travaux respectifs, fruit de longues
années de reportages sur le sujet, ont été
publiés par le prestigieux National Georgraphic
Magazine. Reza et Ed Kashi exposent à
Perpignan. (L1ndlpendant, ? septembre 1995),
p.20.

LA RUSSIE ET LA TURQUIE
S'AFFRONTENT À PROPOS DU TRACt
DE L'OLtODUC DESTINt À
L'EXPORTATION DU PtTROLE
AZERBAÏDJANAIS. (Le MonJe, 8 septembre
1995), p.21.
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LA TURQUIE AVERTIT LES GROUPES
KURDES DU NORD DE L'IRAK AU
SUJET DU PKK. Le PKK très clairement fait
part de son intention de saboter les pourparlers
de paix affirme un dirigeant du PKK. (Turkish
Daily News, 15 Septembre 1995), p.44.

LE PARLEMENT EUROPÉEN A RÉITÉRÉ
SES CONDITIONS pour un feu vert en
décembre a l'union douanière UE-Turquie
conclue le 6 mars dernier à Bruxelles. (A.RP.,
15 septembre 1995), p.45.

LES KURDES TURCS ONT OUVERT UN
. DEUXIÈME FRONT. - Alors que les deux
grandes factions kurdes irakiennes viennent de
mettre fin à leurs querelles meurtrières, ce sont
les Kurdes turcs du PKK qui attaquent leurs
cousins du Kurdistan irakien autonome. (Le
fournal de Genève, 15 septembre 1995), p.46.

SE RAPPROCHER DE LA TURQUIE 1
"DU POUR ET DU CONTR&,,,.(Le Soir, 15
septembre 1995), p.4?

DES ENVOYÉS DE LA TROÏKA DE
rUNION EUROPÉENNE VONT VISITER
ANKARA. - La visite va avoir lieu au
lendemain même de la visite de Carlos
Camero, rapporteur du Parlement européen
pour l'Union douanière avec la Turquie.
(Turkish Daily News, 16 septembre 1995),
p.4?

LE SÉNAT AMÉiuCAIN DEMANDE LA
MISE À JOUR DU RAPPORT SUR
rUTILISATION TURQUE DES ARMES
AMÉRICAINES. - La loi sur l'aide à
l'étranger HR 1868 survit au Comité du Sénat.
(Turkish Daily News, 16 septembre 1995),
p.4S.

LE PDK ACCUSE L'UPK D'AVOIR
PROVOQUÉ rÉCHEC DE LA RÉUNION
DE DUBLIN. (A.RP., 16 septembre 1995),
pA9.

LES CHRÉTIENS D'IRAK SOUS rÉTAU.
- Turquie: Veuve Courage; Ce n'est ni en
tuant ni en mourant (pour la patrie) que l'on
résoudra la question kurde •• déclare Mme.

Tomris Özden, veuve d'un colonel tué par la
guérilla. (La Croix, 16 septembre 1995), p.50.

UNE JOURNALISTE AMÉRICAINE
INCULPÉE D'«INCITATION À LA
HAINf) •. (A.RP., I? septembre 1995), p.5I.

ANKARA N'AIME PAS L'AGENCE
REUTER. (Courrier Picard, 18 septembre
1995), p.5I.

UNE JOURNALISTE INCULPÉE
D'«INCITATION À lA HAINE ... (Liberté de
l'Est, 18 septembre 1995), p.51.

SADDAM, TOUT SEUL. - Son gendre a
fui vers la Jordanie sous les bons auspices de la
CIA et menace de renverser le régime. Ses trois
demi-frères ont été limogés par ses soins. Son
cousin s'est envolé. A Bagdad, un dictateur
nommé Hussein compte ses derniers fidèles...
(Le Nouvel Économiste, N° JO JO. 18 août
1995), p.52- 54.

PLUS DE 100 MORTS EN UNE SEMAINE
DANS LES COMBATS DANS LE SUD-
EST ANTATOLlEN. - PLUS DE CENT
REBELLES KURDES TUÉS PAR rARMÉE
TURQUE. (ARP., 18 septembre, Le Mondt;
20 septembre 1995), p.55, 68.

rUPK ET LE PDK NE PARVIENNENT
PAS À S'ENTENDRE SUR
rAPPLICATION DE rACCORD DE PAIX
KURDE. (Turkish Daily News, I? septembre
1995), p.56.

LIRAK S'EN PREND AU TRANSFUGE. -
Une lettre servile (rendue publique à Bagdad)
serait de la plume du Général. (International
Herald Tribune, 18septembre 1995), p.56.

LA COUR CONSTITUTIONNELLE
DOIT STATUER SUR rAPPEL DU DEP.
- Choix difficile: les ex-députés qui sont à
l'étranger et occupés avec «le parlement kurde
en exih. auront à faire un choix difficile si la
Cour statue en leur faveur. (Turkish Daily
News,5 septembre 1995), p.5?

CERTAINS VOISINS ESPÈRENT QUE

SADDAM RESTERA DANS LES
PARAGES. (International Herald Tribune, 18
septembre 1995), p.58.

LES FORCES DE SÉCURITÉ INFLIGENT
DES COUPS LOURDS AU PKK. - 51
militants du PKK tués dans l'un des
affrontements les plus importants dans le Sud-
Est. (Turkish Daily News, 18 septembre 1995),
p.59.

LE RAPPORTEUR DU PARLEMENT
EUROPÉEN BOUCLE SA VISITE.
ramende ment constitutionnel de juillet n'est
pas suffisant. - LE REPORTER DE
REUTER INCULPÉ POUR SON ARTICLE
SUR LES KURDES. (Turkish Daily News, 18
septembre 1995), p.GO.

LA CRAINTE DE NOUVEAUX
AFFRONTEMENTS CROIT APRÈS
L'ÉCHEC DES POURPARLERS DE
DUBLIN. - 19 militants du PKK tués.
(Turkish Daily News, 18 septembre 1995),
p.GI.

OPÉRATION CONTRE LES REBELLES
KURDES DANS LE NORD DE rlRAK.
(A.RP., 18 septembre 1995), p.62.

QU'EST-CE QUI N'A PAS MARCHÉ
DANS LES POURPARLERS DE DUBLIN 1
(Turkish Daily News, 19 septembre 1995),
p.G3.

LA VIOLENCE N'EST PAS UNE
SOLUTION DIT LE MINISTRE
HACALOGLU. - Le bilan des morts s'élève
à 5 dans l'explosion d'une bombe à Izmir. -
LE RAPPORT DU SÉNAT AMÉRICAIN
CRITIQUE LA POLITIQUE DE LA
TURQUIE ENVERS. LES KURDES.
(Turkish Daily News, 18 septembre 1995),
p.64.

MME. SÉGOLÈNE ROYAL, VICE-
PRÉSIDENTE DU COMITÉ
INTERNATIONAL POUR LA
LIBÉRATION DES DÉPUTÉS KURDES
EMPRISONNÉS EN TURQUIE, s'est
rendue mercredi à Ankara pour assister «en
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tant qu'avocat. au procès. (A.F.P., 20
septembre; Gamk, 23-24 septembre 1995),
p.65,88.

ANKARA EMPtTlŒE DANS LE DËLlT
D'OPINION. Espérant à terme rejoindre
l'Europe, la Turquie amende une loi réprimant
les opinions séparatistes. Le problème kurde et
la poussée islamiste compliquent cette
évolution. (InfoMatin, 20 septembre 1995),
p.66-6?

L'ACCUEIL SE REFROIDIT POUR LE
TRANSFUGE IRAKIEN. LES AUTORITIs
JORDANIENNES ËVITENT LE GENDRE
DE SADDAM. (International Herald Tribune,
20 septembre 1995), p.6?-68.

LE PARLEMENT EUROPËEN EXIGE LA
LIBÉRATION DES KURDES
EMPRISONNËS. - L'affaire des députés
kurdes: le verdict de la Cour de cassation le 26
octobre. - L'AFFAIRE DES DËPUTËS
KURDES DEVANT LA COUR DE
CASSATION À ANKARA. - Députés
Kurdes en Cassation à Ankara. - RIEN NE VA
PLUS À ANKARA. (A.F.P.,21 septembre; La
Marseillaise, InfoMatin, 22 septembre 1995),
p.68, 72. ?3, 82.

TALABANI: J'AI DONNË DES
ASSURANCES AUX ETATS-UNIS AU
SUJET DES PRËOCCUPATIONS DE
SËCURITË DE LA TURQUIE. Talabani
affirme qu'il n'a pas rencontré Öcalan et qu'il
ne veut pas contrarier la Turquie. (Turkish
Daily News, 20 septembre 1995), p.69.

LA HAUTE COUR VA EXAMINER
DEMAIN L'APPEL DES ANCIENS
DËPUTËS DU DEP. - Les Verts et les
Socialistes du Parlement européen ont présenté
un projet de résolution appelant à une amnistie
pour les prisonniers de conscience en Turquie,
y compris l'ancien maire de Diyarbakir Mehdi
Zana. (Turkish Daily News, 20 septembre
1995), p.70.

L'UPK NE DEVRAIT PAS tTRE NOTRE
ADVERSAI RE. (Turkish Daily News, 20
septembre 1995), p.7!.

ONZE REBELLES KURDES ET UN
SOLDAT TURC TUts DANS LE SUD-
EST ANATOLIEN. (A.F.P., 21 septembre
1995), p.?I.

BONN REPREND SES LIVRAISONS
D'ARMES À LA TURQUIE. - Bonn
reprend son aide militaire à la Turquie. (A.FP.;
L'Humanité, 21 septembre 1995), p.?4.

TURQUIE: LE PREMIER MINISTRE
TURC TANSU ÇILLER A PRtsENTË SA
DËMISSION. (Nord Eclair, 21 septembre
1995), p.74.

LE PREMIER MINISTRE TURC
DISSOUT SA COALITION. (International
Herald Tribune; Neue Zürcher Zeitung, 21
septembre 1995), p.?5, ?6.

I.:AFFAIRE DES ANCIENS DËPUTts DU
DEP DEVANT LA HAUTE COUR
D'APPELS AUJOURD'HUI. (Turkish Daily
News, 21 septembre 1995), p.75.

AMNESTY INTERNATIONAL ACCUSE
LA TURQUIE DE TRAÎNER LES PIEDS
POUR SES RËFORMES DËMOCRA-
TIQUES ET DE DROITS DE LHOMME.
- Le tableau des droits de l'homme en Turquie
s'est rapidement détérioré au cours des cinq
dernières années... Les autorités turques ont le
pouvoir, les ressources et l'infrastructure pour
promulguer des changements et les appliquer, si
la volonté politique existe. (Turkish Daily News,
21 septembre 1995), p.??

TOMRIS ÖZDEN ... HEROÏNE OU ANTI-
HEROÏNE? (Turkish Probe, 22 septembre
1995), p.?8.

LES PERDANTS DU DËBUT ËMER-
GENT COMME DES GAGNANTS
ALORS QU'ËCHOUENT LES POURPAR-
LERS DE DUBLIN. (Turkish Probe, 22
septembre 1995), p.?9.

LE DËPARTEMENT D'ËTAT AMËRI-
CAIN AFFRONTE MR. PORTER SUR LES
DROITS DE I.:HOMME EN TURQUIE.
(Turkish Probe, 22 septembre 1995), p.80.

LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 22 septembre 1995), p.8!.

PROCÈS DEVANT LA COUR DE
SÛRETË DE L'ËTAT CONGRE FATOS
GÜNEY - Güney sera poursuivie par la
Cour de sûreté de l'Ëtat sous l'inculpation de
publication d'un livre sur la vie de son mari
Yilmaz Güney, un acteur et réalisateur. (Turkish
Daily News, 21 septembre 1995), p.82.

ALORS QUE LE PKK RENONCE À SA
TRtVE, Mme. Çiller désignée pour se
succéder à elle-même. - MENACES SUR LA
TURQUIE. (Le Soir; Le Mondt, 22 septembre
1995), p.83.

LA DËMISSION DE MME. ÇILLER
DEVRAIT CONDUIRE À DES
ËLECTIONS ANTICIPËES EN TURQUIE.
- Le chute du gouvernement risque de
compliquer le rapprochement entre Ankara et

l'Europe. (Le Monde, 22 septembre 1995),
p.84.

L'OPPOSITION TURQUE,
DEMANDANT DES ËLECTIONS
ANTICIPËES, EST PEU CHAUDE POUR
UNE COALITION. - Une journaliste
américaine fait face à un procès en Turquie
pour un article sur la campagne (militaire)
contre les Kurdes. (International Herald
Tribune, 22 septembre 1995), p.84-85.

LA COUR D'APPEL STATUERA SUR LES
DËPUTts DU DEP. - LOuest inquiet au
sUjet de possibles retards dans la
démocratisation. (Turkish Daily News, 22
septembre 1995), p.86.

I.:ALLEMAGNE REPREND SON AIDE À
LA TURQUIE. - L'Allemagne décide de
reprendre son aide de 150 millions de marks
pour permettre à la Turquie d'acheter deux
frégates. Ankara se réjouit de cette décision.
(Turkish Daily News, 21 septembre 1995),
p.8?

LA PRESSE ËTRANGÈRE SOUS LE FEU
EN TURQUIE. - Interdictions avec des
moyens juridiques et autres. (Neue Zürcher
Zeitung, 23-24 septembre 1995), p.89.
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SADDAM HUSSEIN, LA VIE DEVANT
SOI. - Déstabilisé par la récente défection de
deux de ses gendres, le président irakien tente
de réaffirmer son pouvoir. (La Croix; 23 .
septembre 1995), p.90.

LES SOCIÉTÉS AMÉRICAINES ET
EUROPÉENNES CONVOITENT DE
VENTES ÉNORMES D'HÉLICOPTÈRES
AUX FORCES TURQUES. (Turkish Daily
News, 23 septembre 1995), p.91.

CPJ PROTESTE CONTRE LES CHARGES
INVOQUÉES À rENCONTRE D'ALIZA
MARCUS DE REUTER. - Ankara pas
préoccupé par la résolution du Sénat américain
sur l'aide (à la Turquie). (Turkish Daily News,
23 septembre 1995), p.92.

L'EMBARGO DE NORVÈGE MENACE
UN CONTRAT D'HÉLICOPTÈRES AVEC
LES ÉTATS-UNIS. - La participation de
NFT, producteur de missiles, à la foire de
défense d'Ankara suscite une controverse en
Norvège. (Turkish Daily News, 23 septembre
1995), p.93.

UN DE CES CANDIDATS AURA LE PRIX
NOBEL DE LA PAIX: l'archévèque Carlos
Belo de TImor de l'Est., Sergej Kovaljev de la
Russie, Leyla Zana de la Turquie, Jimmy
Carter des États-Unis et Wei Jingsheng de la
Chine. Voilà les noms qui ont le plus de chance
pour le Prix Nobel de la Paix pour cette année.
(Dagbladet, 24 septembre 1995), p.94.

RENCONTRE À TÉHÉRAN: LE
DIRIGEANT DE L'UNION
PATRIOTIQUE DU KURDISTAN A
RENCONTRÉ L'AYATOLLAH
MOHAMMAD BAGHER HAKIM,
principal chef de l'opposition chiite irakienne.
(A.P.P., 23 septembre; La Marseillaise, 24

.septembre 1995), p.95.

LA CONFÉRENCE D'OSLO CRITIQUE
LA TURQUIE SUR LES DROITS DE
L'HOMME. (Turkish Daily News, 26
septembre 1995), p.96.

LE DIRIGEANT KURDE IRAKIEN JALAL
TALABANI A AFFIRMÉ AVOIR

RENCONTRÉ AU LIBAN LE CHEF
SÉPARATISTE kurde turc Abdullah Öcalan,
qui lui a annoncé sa disposition .d'arrêter les
attaques contre la Turquie. (A.P.P., 24
septembre 1995), p.97.

GRAVE DÉTÉRIORATION DE LA
SITUATION HUMANITAIRE EN IRAK,
SELON rONU. (A.P.P., 23 septembre 1995),
p.98.

L'IRAK VISAIT LES SAOUDIENS,
AFFIRME LE LIVRE DE Oames). BAKER.
(International Herald Tribune, 25 septembre
1995), p.99.

LE LEADER TURC CONSENT À DES
ÉLECTIONS ANTICIPÉES DANS UNE
OFFRE DE COALITION. (International
Herald Tribune, 26 septembre 1995), p.99.

LA CONFÉRENCE D'OSLO CRITIQUE
LE PKK. - Elle appelle Ankara à effectuer des
réformes constitutionnelles majeures et à
chercher des voies de mettre un terme aux
violations des droits de l'homme. (Turkish
Daily News, 26 septembre 1995), p.100.

LES SOCIÉTÉS PÉTROLIÈRES
PENCHENT VERS 2 OLÉODUCS. Le plan
d'Azerbaïdjan bénéficierait à la. Russie et à la
Turquie. (International Herald Tribune, 26
septembre 1995), p.10 1.

LA DÉPUTÉE KURDE, LEYLA ZANA,
DEMANDE AU PREMIER MINISTRE
(norvégien) GRO HARLEM DE LES
SOUTENIR. - Dans une lettre personnelle,
vive et animée, Leyla Zana, la députée kurde
emprisonnée, demande au Premier ministre
norvégien, Gro Harlem Brundtland, que la
Norvège prenne l'initiative des pourparlers
entre Turcs et Kurdes. - LA CANDIDATE
AU PRIX NOBEL: LEYLA ZANA, 34 ANS,
EMPRISONNÉE À ANKARA AVEC

. PLUSIEURS D'AUTRES KURDES DU
PARTI DEP A ÉTÉ PROPOSÉE COMME
LA CANDIDATE AU PRIX NOBEL DE LA
PAIX, par six représentants du Comité des
droits de l'homme - (Dagbladet, 27
septembre 1995), p.102-1 05.

ERREUR EN TURQUIE. (Une journaliste
américaine arrêtée en Turquie). (International
Herald Tribune, 27 septembre 1995), p.105.

DES RAPPORTS INDIQUENT LEYLA
ZANA PLUS PROCHE DU PRIX NOBEL
DE LA PAIX. - Si Leyla Zana obtient le Prix
Nobel de la Paix. (Turkish Daily News, 27
septembre 1995), p.106.

LES PRISONNIERS KURDES
DEMANDENT À LA NORVEGE DE
PRENDRE [INITIATIVE POUR LA PAIX.
(Aftenpoften, 27 septembre 1995), p.107.

LA RÉPRESSION ANTIKURDE
DÉSTABILISÉE PAR UN SONDAGE. -
Une enquête d'opinion au Kurdistan souligne
le soutien populaire dont bénéficie le PKK. (La
Croix, 28 septembre J 995), p.108-109.

UN RÉFUGIÉ POLITIQUE TURC
D'ORIGINE KURDE MENACÉ
D'EXPULSION. (A.P.P., 28 septembre 1995),
p.109.

LA TURQUIE S'ENFONCE DANS UNE
CRISE POLITIQUE INTERNE. (Neue
Zürcher Zeitung, 28 septembre 1995), p.11 O.

VERDICT LE 1ER DÉCEMBRE POUR
rÉCRIVAIN YACHARKEMAL. (A.P.P., 27
septembre 1995), p.111.

NOURETTIN NURKAN, porte-parole du
ministère des Affaires étrangères, Zana ne
mérite pas le Nobel. (TurkishDaily News, 28
septembre 1995), p.112.

LES VOISINS DE L'IRAK SEMBLENT
RÉSIGNÉS À UN MAINTIEN DUSTATU
QUO À BAGDAD. - Damas et Téhéran
redoutent l'arrivée au pouvoir d'une équipe
pro-américaine, la Turquie craint une
aggravation du problème kurde et l'Arabie
saoudite engrange les bénéfices de l'embargo.
(Le Monde, 29 septembre 1995), p.113.

RAHMI KOÇ: «LA DÉMOCRATIE EST UN
CHEWING-GUM,>. - La démocratie 1 «On
lëtire dans tous les sens. Comme les droits de
l'homme». Les Kurdes 1 Il faut «lutter contre le
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tmorÎsme». Si Rahmi Koç, patron du puissant
conglomérat turc. Koç Holding rêve du
marché unique européen, il accepte malles
remontrances des Quinze. (Le Nouvel
tconomiste, N° 1016, 29 septembre 1995),
p.lI4-115.

UN ÉCRIVAIN TURC CONDAMNÉ
POUR .PROPAGANDE SÉPARATISTE •.
- LES CHARGES CONTRE LÉCRIVAIN
YACHAR KEMAL ONT CHANGÉ.-
Lavocat Nalbant: Avec l'aticle 8 c'était très
difficile pour la Cour de l'acquitter mais avec
l'article 312 il sera plus aisé pour la Cour de le
faire. (Le Monde; Turkish Daily News, 29
septembre 1995), p.116.

LE CONSEIL DE SÉCURITÉ
NATIONALE DISCUTE LE NORD DE
LIRAK. - La Turquie rejette la décision du
Sénat américain sur l'aide étrangère. Le
Sénateur Claiborne Pdl demande à la Turquie
de payer $5 millions aux O.N.G. pour
protéger les Kurdes dans le Sud- Est. (Turkish
Daily News, 29 septembre 1995), p.II?

LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 29 septembre 1995), p.l18.

LA CONFÉRENCE D'OSLO: QUOI DE
NOUVEAU POUR LES KURDES? (Turkish
Probe, 29 septembre 1995), p.119.

ANKARA MÉCONTENTE DE LA
CONFÉRENCE KURDE D'OSLO. - Les
démissions du CHP augmentent .. (Turkish
Probe, 30 septembre 1995), p.l20.

LES COURS CONTINUENT D'INVO-
QUER DES CHARGES SELON LA LOI
ANTI-TERRORISTE CONTROVERSÉE.-
Lexempie le plus récent est Aysenur Belge,qui a
été condamnée à 5 mois de prison et à 50
millions de livres d'amende par la Cour de
sécurité d'État d'Istanbul. (Turkish Daily News,
29 septembre 1995), p.l21.

ÊTRE KURDE EN SYRIE: UNE
TERRIFIANTE VIOLENCE- Sonne du Cor!
de Salim Barakat, traduit de l'arabe par
François Zabbal, Actes Sud, Arles, 1995, 190
pages, 98 F.

LA GUERRE CONTRE LE
.SÉPARATISME. KURDE. - Un État qui
condamne ses députés pour délit d'opinion
peut-il intégrer l'Europe? - À LEST, LE
SACRIFICE DES POPULATIONS
CIVILES. (France-Arminie, Octobre 1995),
p.123-124.

PLUS DE 20.000 MORTS DANS LA
RÉBELLION DU PKK, SELON M.

DEMIREL. (A.P.P., 1er octobre 1995), p.125.

SÉNATEUR KERRY: LES RELATIONS
TURCO-AMÉRICAINES ONT CHANGÉ
DEPUIS LA GUERRE FROIDE. (Turkish
Daily News, 2 octobre 1995), p.l26.

LE PARLEMENT IRANIEN A INTERDIT
TOUTE UTILISATION DES LANGUES
ÉTRANGÈRES DANS LES
ADMINISTRATION D'ÉTAT EN IRAN.

(A.P.P., 3 octobre 1995), p.12?

LE PÈRE HISTORIEN DE LA
LITTÉRATURE KURDE. Mehmet Uzun
publie une anthologie de la littérature kurde.
(Dagens Nyheter, 3 octobre 1995), p.128-129.

TANSU ÇILLER : CANDIDATE DE
LEUROPE. (L'JJvlnemmt du Jeudi, 4 octobre
1995), p.130.

LAMBASSADEUR KANDEMIR AVERTIT
LE CONGRÈS CONTRE L'AMEN-
DEMENT PELL. Les États-Unis demandent à
la Turquie d'allouer aux Kurdes une partie de
fonds de l'aide. (Turkish Daily News, 4 octobre
1995), p.l31.

L'IRAK RÉITÈRE SON REFUS DE LA
RÉSOLUTION «NOURRITURE CONTRE
PÉTROLE». (A.P.P., 4 octobre 1995), p.131.

ANKARA REÇOIT UN MESSAGE
MÉLANGÉ DE LA RÉUNION DE
LUXEMBOURG DE L'UNION
EUROPÉENNE. - Le ministre français des
Affaires étrangères Hervé de Charrette: .Nous
ne volons par un dltournemmt mais 14 Turquit
doit faire un geste». (Turkish Daily News, 4
octobre 1995), p.l32.

GRÈVE DES OUVRIERS TURCS. - 330
000 personnes en grève en Turquie. - (Neue
Zürrher Zeitung, 4 octobre 1995), p.133.

CINQ KURDES RÉPONDENT DE
L'ATTAQUE DU CONSULAT DE
TURQUIE. (Le Provmçal, 5 octobre 1995),
p.134-135.

TURQUIE: UNE DÉLÉGATION DE
TROIS JURISTES DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE des droits de l'Homme est
actuellement à Ankara pour y recueillir des
témoignages concernant deux requêtes pour
violation du .droit à la vie., garanti par la
Convention européenne des droits de
l'Homme indique le Conseil de l'Europe.
(A.P.E, 4 octobre 1995), p.l35.

LA TURQUIE PARADIS TOURISTIQUE À
BON MARCHÉ. ? (Neue Zürrher Zeitung, 5
octobre 1995), p.l36.

TURQUIE: LA CRISE DU
GOUVERNEMENT AGITE LE PAYS. -
La Turquie est seule, l'Europe l'ignore. - Et
l'Islame avance sur Ankara. (La Repubblica, 5
octobre 1995), p.l3?-138.

L'UNION DOUANIÈRE ENTRE LA
TURQUIE ET LUNION EUROPÉENNE,
pierre angulaire de la politique d'Ankara depuis
deux ans, est en danger au lendemain de la
formation par Mme. Tansu Çiller d'un
gouvernement minoritaire ulttaconservateur.
- LE PREMIER MINISTRE TURC, À
DROITE TOUTE. (A. P.P. , 6 octobre;
Libération, ?-8 octobre 1995), p.139, 144.

L'ALLEMAGNE COMMENCE À SES
LIVRAISONS D'ARMES À LA TURQUIE.
- Un chômage massif frappe Diyarbakir.
(Turkish Daily News, 6 octobre 1995), p.140.

DEPUIS LE DÉBlTf DE LANNÉE, 2.511
REBELLES KURDES ONT ÉTÉ TUÉS,
SELON LES AUTORITÉS TURQUES.
(A.P.E, 6 octobre 1995), p.140.

LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 6 octobre 1995), p.141.
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DISPARUS: CAS D'UNE PEUR
PROFONDE. (Turkish Probe, 6 octobre
1995), p.142.

L'UNION DOUANIt:RE: RETARDÉE,
NON RETARDÉE? (Turkish Probe, 6 octobre
1995), p.143.

UN MINISTRE NÉERLANDAIS VA
VISITER LA TURQUIE POUR
DÉVELOPPER LA COOPÉRATION
CONTRE LE PKK. Les Pays-Bas veulent
participer aux projets de modernisation
militaire majeurs de la Turquie comme la
fabrication de frégates et l'acquisition d'avions
de patrouille navale. (Turkish Daily News, 7
octobre 1995), p.144.
(Neue Zürcher Zeitung, 12 septembre 1995),
p.34.

TURQUIE: UN GOUVERNEMENT
MINORITAIRE SOUTENU. PAR
L'EXTRÈME DROITE. (Neue Zürcher
Zeitung, 7-8 octobre 1995), p.145.

BAGDAD FAIT ÉTAT D'UNE
INCURSION TURQUE VENDREDI
DANS LE NORD DE L'IRAK. (A.P.P., 8
octobre 1995), p.146.

32 REBELLES KURDES TUÉS SUR LA
FRONTIÈRE TURCO-lRAKIENNE.
(A.P.P., 8 octobre 1995), p.146.

ARRESTATION D'UN CHEF PRÉSUMÉ
DU PKKA BERLIN. (A.P.P., 9 octobre 1995),
p.147.

LA GRÈCE PREND DES MESURES POUR
INFLÉCHIR L'IMMIGRATION KURDE
VENANT DE TURQUIE: (Turkish Daily
News, 9 octobre 1995), p.148.

VASTE OPÉRATION DU PDK CONTRE
LE PKK DANS LE NORD DE L'IRAK.
(A.P.P, Il octobre 1995), p.149.

LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF
SUSPEND LEXPULSION D'UN RÉFUGIÉ
POLITIQUE KURDE. (Liberté de L'Est, 10
octobre 1995), p.149.

CARTER EST LE CANDIDAT FAVORI
POUR LE PRIX NOBEL DE LA PAIX.
(Svenska Dagbladet, Il octobre 1995), p.150.

LA TURQUIE ACCUSÉE DE FAIRE DU
LOBBYNG CONTRE lANA POUR LE
NOBEL LE MINISTRE DE LINTÉRIEUR
MENTESE DIT QUE LA TURQUIE PEUT
NE PAS AUTORISER LA REMISE DU
PRIX A lANA, SI ELLE L'OBTIENT.
(Turkish DailyNews, 11 octobre 1995), p.151.

LE PÉTROLE DE LA CASPIENNE
ÉCHAPPE A L'EMPRISE RUSSE. (Le
Monde, 12 octobre 1995), p.152.

CAMPAGNE TURQUE CONTRE
LATTRIBUTION DU PRIX NOBEL DE
LA PAIX A LA PARLEMENTAIRE KURDE
LEYLA lANA. (Gamk, 9 octobre 1995),
p.153.

LA COUR DÉCLARE SES RAISONS
D'EMPÊCHER LE RETOUR DES
DÉPUTÉS DU DEP AU PARLEMENT. -
SELON LIRAN LES KURDES IRAKIENS
POUR DE SÉLECTION POUR DES
ÉLECTIONS EN MAI.(Turkish Daily News,
12 octobre 1995), p.154.

LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 13 octobre 1995), p.155.

LEYLA lANA, EX-DÉPUTÉ TURC
D'ORIGINE KURDE, détenue à Ankara, a
félicité vendredi le lauréat du prix Nobel de la
Paix Joseph Rothblat et son mouvement
Pugwash, tout en exprimant sa satisfaction
d'avoir été elle-même citée parmi les favoris
pour ce prix. (A.EP, 13 octobre; L'Humanité.
14 octobre 1995), p.156, 159.

SEDAT ALOGLU: LASSEMBLE DOIT
CHANGER LARTICLE 8. (Turkish Daily
News, 13 octobre 1995), p.156.

LAGENDA DES DROITS DE LHOMME.
(Turkish Probe, 13 octobre 1995), p.155.

LA TURQUIE CRITIQUE SÉVÈREMENT
LA SYRIE AU SUJET DE LESCALADE DU
PKK. - LE PROCÈS DE MARCUS

AJOURNÉ. (Turkish Daily News, 13 octobre
1995), p.157.

SEPT MILLIONS ET DEMI D'IRAKIENS
APPELÉS AUX URNES DIMANCHE.
(A.EP., 14 octobre 1995), p.158.

LA FEMME DANS LES NOUVELLES:
TANSU ÇILLER RUDE GAGNEUSE EN
POSITION FAIBLE. (FinanciaITtmes, 14-15
octobre 1995), p.159.

PROCÈS A ISTANBUL D'UNE
JOURNALISTE DE LAGENCE REUTER.
- Une journaliste américaine poursuivie en
Turquie. (Libération; Le Monde, 14 octobre
1995), p.160.

ARRESTATION D'UN ANCIEN
RESPONSABLE D'UN PARTI PRO-
KURDE DISSOUS. - Ibrahim Aksoy a été
arrêté à l'aéroport d'Ankara à son retour de
Francfort. (A.EP., 15 octobre 1995), p.160.

DES MILICIENS ARMÉS DE
L'OPPOSITION CHUTE IRAKIENNE
VONT S'INSTALLER «PROCHAINEMENT
DANS LE KURDISTAN IRAKIEN» d'où ils
lanceront «des opérations militaires contre le
régime de Bagdad, a affirmé à Téhéran un
responsable de l'opération, membre influent de
l'Assemblée supreme de la révolution islamique
d'Irak (ASRII). (AEP, 14 octobre 1995), p.161.

ANKARA POUSSE UN SOUPIR DE
SOULAGEMENT COMME LACTIVISTE
ANTI-NUCLÉIARE ROTBALDT
OBTIENT LE PRIX NOBEL DE LA PAIX.
(Turkish Daily News, 14 octobre 1995), p.162.

LE MINISTRE ALGAN HACALOGLU:
ÇILLER EST UN OBSTACLE AUX
DROITS DE L'HOMME. (Turkish Daily
News, 14 octobre 1995), p.163.

LEYLA QUI? (Turkish Daily News, 14 octobre
1995), p.164.

POLHEIM (ALLEMAGNE): INTER-
PELLATION DE 180 MEMBRES
PRÉSUMÉS DU PKK. (A.EP., 14octobre
1995), p.164.
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IRAK-RÉFÉRENDUM: FORTE
AFFLUENCE AUX BUREAUX DE VOTE
DÈS L'OUVERTURE DU SCRUTIN. -
Llrak prêt à plébisciter son président. (A.EP.,
15 octobre 1995), p.165-166.

ANKARA: MME. ÇILLER ET
L'IMPOSSIBLE. - Vers des élections
anticipées en Turquie. (Libre Belgique;
Libération, 16 octobre 1995), p.167.

AKSOY EMPRISONNÉ EST NOMMÉ
PRÉSIDENT D'HONNEUR PAR LA
CONVENTION DU DDP. - Un procès en
séparatisme contre Elçi commence à Ankara.
(Turkish Daily News, 17 octobre 1995), p.168.

AIDE MILITAIRE À LA TURQUIE.
(International Herald Tribune, 18 octobre
1995), p.169.

LE REFUS DU PARLEMENT TURC
D'ACCORDER SA CONFIANCE AU
NOUVEAU GOUVERNEMENT RELAN-
CE LA CRISE POLITIQUE. - Des élections
législativesanticipées pourraient être organisées.
- CONTRADICTIONS TURQUES. (Le
Monde, 17 octobre 1995), p.170-171.

DES GRÈVES DE MASSE. - Une
provocation du gouvernement turc. (Neue
Zürcher Zeitung, 13 octobre 1995), p.m.

TURQUIE: DÉFAITE DE ÇILLER AU
PARLEMENT. (Neue Zürcher Zeitung, 17
octobre 1995), p.173-174.

MME. TANSU ÇILLER DEVRAIT
FORMER UNE NOUVELLE COALITION
AVEC LES SOCIAUX-DÉMOCRATES
TURCS. - L'Europe, enjeu de la crise à
Ankara. (Le Monde; La Croix. 18 octobre
1995), p.175.

LE GOUVERNEUR ERKAN DIT QUE
3091 MILITANTS DU PKK ONT ÉTÉ
TUÉES EN 1995 ET 366 MEMBRES DE
HIZBULLAH CAPTURÉS. (Turkish Daily
News, 18 octobre 1995), p.176.

EN TURQUIE, TANSU ÇILLER
RESSOUDE SANS RÉSOUDRE. - Le

Premier ministre a pu reconstituer sa coalition.
(Libération, 19 octobre 1995), p.1n.
MME. CLAUDIA ROTH INTENTE UN
PROCÈS CONTRE UN MINISTRE 7URC
POUR SES PROPOS INJURIEUX. (A.EP.,
19 octobre 1995), p.178.

LA FAO APPELLE L'ONU ET ClRAK À
S'ENTENDRE POUR ÉVITER UNE
CATASTROPHE HUMANITAIRE. (A.EP.,
19 octobre 1995), p.178-179.

99% POUR SADDAM HUSSEIN MAIS
LES VOEUX DES IRAKIENS CROISSENT.
(International Herald Tribune, 19 octobre
1995), p.180.

L'ÉDITORIALISTE LIBÉRAL JUGÉ
COUPABLE DE «SÉPARATISME». (Turkish
Daily News, 19 octobre 1995), p.181.

ANKARA PEU CHAUD ENVERS L'IDÉE
DU ROI HUSSEIN POUR L'IRAK. - Les
autorités turques se demandem si cette idée est
acceptable pour la majorité chiite de l'Irak pour
les autres pays et groupes dans la région.
(Turkish Daily News, 19 octobre 1995), p.182.

L'IRAK SANCTIONNÉ, ENCORE.
(International Herald Tribune, 20 octobre
1995), p.185.

L'AMBASSADEUR KANDEMIR RÉPOND
AUX ACCUSATIONS DE LA
COMMISSION HELSINKI. (Turkish Daily
News, 20 octobre 1995), p.185.

L'IMPACT POSITIF DE BAYKAL RUINÉ
PAR NOS PROPRES ERREURS. (Turkish
Probe, 20 octobre 1995), p.186.

LAFFAIRE ALTAN: LIBERTÉ SUR LE FIL
DU RASOIR. (Turkish Probe, 20 octobre
1995), p.l87.

VERDICT: LA COUR DE CASSATION
TURQUE RENDRA JEUDI, SOUS LŒIL
ATTENTIF DES DIRIGEANTS
EUROPÉENS, son verdict concernant huit
députés kurdes condamnés à de lourdes peines
de prison pour collaboration avec la rébellion,

et dont le Parlement de Strasbourg demande la
libération. (A.EP., 24 octobre 1995), p.l88.

LA TURQUIE FACE À L'EUROPE. (The
Economist, 21 octobre 1995), p.189-190.

PÉRIL INTÉGRISTE EN TURQUIE? (Le
Quotidien de Paris, 21-23 octobre 1995),
p.190.

LES ÉTATS-UNIS DANS L'ÉDITORIAL
DU NEW YORK TIMES: NOTRE
RELATION DE SÉCURITÉ CONTINUERA.
- Les États-Unis: Nous ne pouvons pas nous
soucier encore des tensions turco-syriennes. -
Le processus de paix syro-israélienne a la haute
priorité pour les États-Unis. (Turkish Daily
News, 21 octobre 1995), p.191.

LA TURQUIE ACCUSÉE À
STRASBOURG D'AVOIR VIOLÉ LA
LIBERTÉ DE LA PRESSE. (Correspondance
de la Presse, 23 octobre 1995), p.I92.

SADDAM MET AU PAS SON FILS AîNÉ
DÉVOYÉ. (International Herald Tribune, 23
octobre 1995), p.l93.

LE VICE-MINISTRE IRAKIEN DES
AFFAIRES ÉTRANGÈRES À ANKARA. -
Le Conseil de l'Europe ajourne la discussion
sur la Turquie. - LE PDK NIE L'AIDE
MILITAIRE TURQUE. (Turkish Daily News,
23 octobre 1995), p.194.

LA GUERRE DE JOURNAUX EN
TURQUIE. (International Herald Tribune, 23
octobre 1995), p.l94.

LES EFFORTS DU PKK VISANT À UNIR
LES KURDES SONT CONTRÉS PAR
BURKAY. (Turkish Daily News, 23 octobre
1995), p.195.

DES DÉPUTÉS KURDES LIBÉRÉS .POUR
LAMOUR DE LEUROP& (Independent, 26
octobre 1995), p.l96.

DES CHANGEMENTS COSMÉTIQUES
SONT ENVISAGÉS POUR L'ARTICLE 8
CONTROVERSÉ. (Turkish Daily News, 25
octobre 1995), p.l96.
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LES ÉTATS-UNIS DÉNIENT AUX
KURDES IRAKIENS DE SE
RENCONTRER À WASHINGTON.
(Turkish Daily News, 22 octobre 1995), p.l97.

L'ACTIVISTE DES DROITS DE
L'HOMME VOIT LE BESOIN POUR
D'AMÉLIORATION URGENTES DANS
LES PERFORMANCES DE DROITS DE
LHOMME ET DE DÉMOCRATISATION.
- La Fondation des droits de l'homme a
publié aujourd'hui son rapport sur la situation
des droits de l'homme en Turquiè. (Turkish
Daily News, 24 octobre 1995), p.198.

RAPPORT DES DROITS DE rHOMME
1994 (ler & Hème partie). (Turkish Daily
News, 24 octobre; 26 octobre 1995), p.202-
205,214-218.

TURQUIE: LA COUR DE CASSATION
DE TURQUIE A CONFIRMÉ LES PEINES
DE PRISON DE SIX DÉPUTÉS pour
collaboration avec la rébellion kurde et annulé
les condamnations de deux autres. - UNE
DÉCISION MINIMALE VIS-À-VIS DES
EXIGENCES EUROPÉENNES. - Menace
sur l'union douanière. - KINKEL ESTIME
«DÉCEVANTE» LA SEULE LIBÉRATION
DE DEUX DÉPUTÉS KURDES. -
Turquie: course contre la montre - UNION
EUROPÉENNE: ACCORD AVEC LA
TURQUIE COMPROMIS. (A.P.P., 26
octobre; La Marseillaise, Sud Ouest, A.P.P.,
Libération, Le Figaro, L'Humanité, Le Soir, Info
Matin, Libre Belgique, Le Monde, Dernière
Nouvelles d'Alsace, 27 octobre 1995), p.206,
207,208,209,210,219,2io,221.

DEMANDE DE PROLONGATION DE
rÉTAT D'URGENCE ET DU MANDAT
DE «PROVIDE COMFORT». (A.P.P., 26
octobre 1995), p.206.

LES ÉTATS-UNIS RÉPUDIENT LA
LETTRE D'APO. - La Turquie affirme que
la Commission des droits de l'homme a
accepté l'affaire du journal (Özgür Gündem) à
cause de son complexité. (Turkish Daily News,
26 octobre 1995), p.21I.

AIDE AMÉRICAINE À LA TURQUIE: plus

de dollars, moins de bile. - Bunn poite l'aide
civile (ESF) jusqu'à $33,5 millions, le vitriole
de Porter arrêté. - Ankara accueille la décision
du Comité de la Conférence comme «plaisante
en termes de relations bilatérales». (Turkish
Daily News, 26 octobre 1995), p.212 ..

LA DÉCISION DE LA COUR D'APPEL
DANS rAFFAlRE DU DEP ATTENDUE
AUJOURD'HUI. - [écrivain Gerger décide
de payer son amende (pour retrouver la liberté,
(Turkish Daily News, 26 octobre 1995), p.213.

LA COMMISSION DE JUSTICE DU
PARLEMENT ADOPTE UN
AMENDEMENT DE L'ARTICLE 8
CONTROVERSÉ. (Turkish Daily News, 26
octobre 1995), p.218.

LE PDK ANNONCE LA PRISE DE LA
PRINCIPALE BASE DU PKK DANS LE
NORD DE LIRAK. (A.P.P., 27 octobre 1995),
p.222.

PROLONGATION DE L'ÉTAT
D'URGENCE DANS LE SUD-EST
ANATOLIEN. (A.P.P., 26 octobre 1995),
p.222.

RAPPORT DES DROITS DE rHOMME
1994 (suite). (Turkish Probe, 27 octobre 1995),
p.223.

AFFAIRE DU DEP: PLUS DE MAUX DE
TÊTE POUR rUNION DOUANIÈRE.
(Turkish Probe, 27 octobre 1995), p.224.

LA COUR CONFIRME LES
CONDAMNATIONS DU DEP. (Turkish
Daily News, 27 octobre 1995), p.225.

GREEN DIT QUE LE VERDICT EST DE
«MAUVAIS AUGURE» POUR rUNION
DOUANIÈRE. - Le Conseil de sécurité
nationale veut la reconduction de l'état
d'urgence et un mandat plus court pour
l'opération Provide Comfort. (Turkish Daily
News, 27 octobre 1995), p.226.

[AGENDA DES DROITS DE [HOMME.
(Turkish Probe, 27 octobre 1995), p.227.

LE PARLEMENT TURC APPROUVE LA
LOI ÉLECTORALE ET FIXE AU 24
DÉCEMBRE LE SCRUTIN ANTICIPÉ. -
Le verdict en cassation sur les députés kurdes
compromet le rapprochement avec l'Europe.
(Le Monde, 28 octobre 1995), p.228.

LE VERDICT TURC SUR LES KURDES
NE SATISFAIT PAS rALLEMAGNE.
(International Herald Tribune, 28-29 octobre
1995), p.229.

LA RÉACTION DE L'EUROPE AU
VERDICT DU DEP S'ANNONCE
COMME «UNE DÉCEPTION». Le ministre
allemand des Affaires étrangères Kinkel: [arrêt
sur les ex-députés du DEP ,fait peu pour créer
des conditiom de l'Union douanière». (Turkish
Daily News, 28 octobre 1995), p.230.

DES INTELLECTUELS TURCS
DEVRAIENT ÊTRE LIBÉRÉS APRÈS LA
RÉVISION DE LA LOI
ANTITERRORISTE. (Le Monde, 29-30
octobre 1995), p.23I.

WASHINGTON SATISFAIT DE LA
LIBÉRATION DES DÉPUTÉS DU DEP. -
Le gouvernement cherche des bénéfices de
propagande des amendements à la loi anti-
terreur. (Turkish Daily News, 28 octobre 1995),
p.232.

BIRDAL: LA TURQUIE EST DEVENUE
UN PAYS DONT LES PRISONS SONT
PLEINES ET DÉBORDENT. - I.H.D.
(Association turque des droits de l'homme):
Les abus des droits de l'homme ont augmenté
après la rupture de la coalition DYP-CHP.
(Turkish DailyNews, 31 octobre 1995), p.233.

LE MINISTRE DES AFFAIRES
ÉTRANGÈRES CRITIQUE
SÉVÈREMENT LES GROUPES TURCS
DE DROITS DE LHOMME. (Turkish Daily
News, 31 octobre 1995), p.234.

LE PROFESSEUR DOGU ERGIL
TÉMOIGNE SUR LE RAPPORT
CONTROVERSÉ DUTOBB. (Turkish Daily
News, 31 octobre 1995), p.235.
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LE 'PARLEMENT KURDE-EN-EXIL' SE
RÉUNIT. (Turkish Daily News, 31 octobre
1995), p.235.

NEUF TUÉS PAR UNE BOMBE DANS
UN LOCAL DE L'OPPOSITION AU
NORD DE L'IRAK. - 25 morts dans
l'explosion d'une bombe dans le nord de l'Irak.
(A.EP., 31 octobre 1995), p.236, 237.

SADDAM HUSSEIN MAINTIENT SON
EMPRISE SUR rIRAK. - Le président mise
sur une levée des sanctions. (Le Monde, 31
octobre 1995), p.238-239.

LUNION EUROPÉENNE ET LES TURCS
S'ENTENDENT SUR LE PLAN DU
COMMERCE. Mais le Parlement insiste
qu'Ankara doit améliorer les droits de
l'homme. (International Herald Tribune, 31
octobre 1995), p.239.

WASHINGTON DEMANDE AUX
KURDES D'IRAK DE RESPECTER LE
CESSEZ-LE-FEU. (Al Hayat, 20 septembre
~.241.

KURDISTAN: LE RtVE KURDE; LES
CAUCHEMARS DE L'EXODE ET LE
LEGS DES RIVALITÉS PERSONNELLES.
(Al Warat,25 septembre 1995), p.242-247.

PAS D'INQUIÉTUDE AMÉRICAINE
QUANT AU ROLE JOUÉ PAR L'IRAN
DANS LE NORD DE rIRAK. (Al Hayat, 13
octobre 1995), p.248.

LES KURDES ONT ÉCHOUÉ À
PARVENIR À UN ACCORD, malgré les
effortS de la délégation américaine. (Al Hayat,
16 septembre 1995), p.249.

ANKARA CROIT À UNE DÉTÉRI-
ORATION DANS SES RELATIONS AVEC
DAMAS. (Al Hayat, 27 octobre 1995), p.249.

L'ORGANISATION DE BARZANI
DÉMENT L'EXISTENCE D'UN ACCORD
BILATÉRAL AVEC LA TURQUIE. - La
police allemande arrête un responsable du pani
des travailleurs du Kurdistan. (Al Hayat, 10
octobre 1995), p.250.

LA TURQUIE A REFUSÉ L'ACCORD DE
PARIS PARCE QU'IL FAIT ALLUSION À
UN ÉTAT KURDE INDÉPENDANT. -
Les forces régionales utilisent les Kurdes dans

un jeu qui les dépasse. (Al Hayat, 17 octobre
1995), p.25!.

OCALAN À CLINTON: NOUS AVONS
BESOIN DE VorRE AIDE ET NOUS NE
DEMANDONS PAS D'UN ÉTAT KURDE
EN TURQUIE. - Une Cour turque autorise
les activités d'une association kurde en vue
d'une solution pacifique. (Al Hayat, 20 octobre
1995), p.252.

TURQUIE: TENUE DES ÉLECTIONS,
L'ALLEMAGNE EXIGE LA LIBÉRATION
DES QUATRE DÉPUTÉS KURDES. - La
Grande-Bretagne invite Talabani à respecter la
médiation américaine pour une paix inter-
kurde. - Le Conseil national de sécurité
demande une prolongation du mandat de
«Provide Comfort». (AI Hayat, 28 octobre
1995), p.253.
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Annexe:

BILAN DES VIOLATIONS DES DROITS DE L'HOMME

Human Rights Report 1994

32

24

34
51

97
131
423
192

....

. The inventory of the Report on Human Rights, August 1995:
People detained . 1 050J aI' d . d ,
oum ISts etaIne ....:,............. 30.p. led .
eop e arrest .. 109A . .. .. .

. cts agamst clVIhans 15 deadl24 wounded
U~solved attac~ :; 9.deadlI5 wounded
~~~~~d~~~; :~j~~~i~.~~.~~~ti~~ 11
Alt dea.ths whfile In custody ~........ 12

egatlons 0 torture............................ 22Villa es evacuatedor set on fire -' ~ ~ .
W ~ led' I . .. 26

or re at VIOations . . 600 fi.......!Kill d' .1 h. - . . 1~

e In c!1S es ö ; : _ 334
Thoughtcnmes :............................ 16 years' prison tenns

.. . (507 years' requested) TL 704' million fines
~bhcabotJonbsedconfiscated ~...................... 14

aces m ;.............. 16Unions/association shut down... . ~ ..
U' si "'1 5
P mor .as~11f,t1ons Il egally searched 13

eop e In J31 or thought en mes (total) ; : ~................... 174

218
1,On
1,737

Deaths .
In custody or in prison
Deathsduring attacks on settlements
Those killed during house
and workshop raids
Those killed for disobeying
stop warnings. etc
Deaths as a result of mine explosions
Killings by unidentified assailants
Killings by attacks on civilians .
Those killed in armed attacks and
assassinations
Security officers killed in clashes
Militants killed in clashes .
Those killed in clashes between
2 groups of village guards
Deaths in local electionS 15
Deaths in political clashes and incidents 10
Total number of people killed 4.041

Torture
Deaths in detention or in prison 34
Disappearances after detention 49

The number of tortured indMduals
(known to the HRFT) 1,128

Freedom of press, thought and belief
Killed journalists/press workers 2
Journalists attackeâ by public officers 76
Confiscated newspapers and journals 961.
Confiscated books 24
Closed'newspapers and.journals 24
Convicted journcilists, writers, etc 213
Arrested joumalists and writers 102
Arrested deputies 8
Arrested political party administrators 17
Prisoners of thought as of Jan. 1, 1995 97
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The office which Roth is opening willbe in a room
given to her by the Istanbul branch of Bilar A.S. which
was founded in 1985 by writer Aziz Nesin who died
recently, chairing it until his death. Bilar hàs announced
that it will not charge the German parliamentarian rent
and. she will meet all of her own office expenses.

Bilar officials have stated that there is no "organic tie"
between themselves and Roth. But as they were acquaint-
ed she told them that she was seeking space to use as an
office and they decided to offer her one of the rooms in
their office. Roth was one of three female members of the
European Parliament who was called a prostitute by State
Minister Ayvaz Gökdemir.

The other two were Catherine Lalumiere and Pauline
Green, who had recently visited Turkey. Gökdemir was
quoted as saying that the members of DEP who were in
prison had not been released to contest lOcal elections
June 4th at the request of "three prostituteS of the West"
Despite calls for the minister' s resignation, he is still
holding his post. .

Claudia Roth

European Parliament Greens Group
Chairwoman to open office in Istanbul
'These subjects are within the realm
of what concerns me. In addition I
want the people of Turkey to have
ready access to information about
the EP and the EU'

Turlcish Daily News
ISTANBUL- Claudia Roth, the chairwoman of the

Greens Group in the European Parliament (EP), will open
a private bureau in Istanbul this Saturday to bridge
Turkey and the EP.

Roth, a member of the EP for Germany and deputy
chairwoman of the EP- Turkey Mixed Parliamentary
Commission is critical of the delegations which come
from the EP to Turkey as observers with preconceived
notions and leave the same way. The bureau is being
opened to prevent such criticisms from arising and to
facilitate continuous relations between the EP and
Turkey. .

Roth carefully made the distinction that ''this is not the
EP' s bureau in Turkey. Rather it is a general office which
belongs to a member of the EP."

She noted that she had first broached the subject during
a meeting with Prime Minister Tansu Çiller. ID Ankara.
The Turkish government and the EP had been informed
of her intention to 0ren this bureau, although she did not
seek official permissIOn. .

She said tliat at first both the EP and the Turkish gov-
ernment had been surprised, but after thinking it over they
decided that this was a very good idea. Explaining that
she wanted to be sure that the information which she was
getting concerning Turkey was correct, the German par-
liamentarian stressed thatshe wanted to be informed
about what was happening. Shecited the example of the
recent changes to tlie Constitution.

She also suggested that in the future she wanted to fol.
low the case in Supreme Court of Ap{l<:alsconcerning the
Democracy Party (DEP) in whicli Ils members in the
Turkish Parliament were stripped of their immunity and
sentenced to prison for what were judged to be separatist
activities.

'These subjects are within the realm of what concerns
me. In addition I want the people of Turkey to have
ready access to information about the EP and the
European Union (EU).

Roth expressed her firm conviction that Turkey was a
part of Europe and her support for Turkey's inte~on
mto Europe once it solved the issues of democratization
and the "Kurdish problem." .

Saying that she was opposed to Europe's being a
fortress which was closed aBainst other people, Roth also
indicated that she was agamst new walls being built in
Europe such as a Christian Europe putting up a wall
against Muslims. She said she wanted to five in a
European home.
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coÏ1tre son pouvoir, les trois se- . SélddamHu5sein a d'autre part
ront absous. conservé auprès de lui, et en par-

n.n'en' sera pas de même pour ticulier au sein du CCR et au
Adnan KhairalIah, le cousin, commandement régional du
beau-frère et compagnon d'en- Baas, des fidèles de longue date,
fance, tué dans un «accident» dont il n'a, pour diverses raisons,
d'hélicoptère en 1989.Ministre de rien à craindre. Vice-président du
la défense, Adnan Khairallah CCR depuis 1979, Izzat Ibrahim
avait eu l'immense tort de parta- est connu pour son manque
ger un peu trop ouvertement avec d'ambition. Chrétien, Tarek Aziz
le président les lauriers de la n'est pas dangereux, comme
« victoire» de la guerre contre d'ailleurs le Kurde Taha Mohied-
l'Iran. « Populaire dans l'armée, dine Maarouf, vice-président de
l'homme ,était clairement le numé- la République. Ancien caporal,.
ro deux », explique un Irakien,. sans base propre, Taha Yassine
alors haut responsable, et aux, Ramadan, Originaire de Mossoul,
yeux du président il devenait est dans le même cas. De plus, ces
donc dangereux. Sa mort inter- hommes qui lui doivent tout, Sad- .

. vient aussi quelques mois après le dam Hussein a aussi pris soin de
deuxième mariage de Sadçlam les compromettre dans tous les.
avec Samira Shabandar, femme.' coups bas et sanglants du régime,
du directeur général d'Iraki Air- de telle façon qu'ils savent que
ways. L'affaire avait ébranlé le leur sort est lié au sien.
clan 1\Ilfah et, logiquement, Ad- Comment oublier la faineuse
nan Khairallah avait pris le parti scène filmée de l'exécution, par
de sa sœur,comme alQrs Oudaï les dignitaires du régime, de vingt.
celui de sa mère, ce qui lui vaudra et un de leurs compagnons ac-

. une brève mise à l'écart. cusés de complot en faveur de la
Autour de ce cercle familial, la Syrie? Dirigée par Saddam Hus-

deuxième garde de Saddam Hus- sein, la terreur en Irak a aussi été
sein est formée par les Takritis, pratiquée par des centaines de
très bien représentés dans l'ar- milliers de gens,qui peuvent
mée et les services de sécurité. craindre pour leur vie en cas de
Dès la fin des années 70 d'ailleurs,. changement de régime. Au lende-
l'ampleur du phénomène' est tel. main des émeutes de mars 1991,
que, Saddam Hussein prend un, au cours desquelles des milliers
décret interdisant de mettre le de petits responsables ont été
nom de sa région d'origîne à la fin . massacrés, la peur était percep-
de son patronyme. Pour sa part, tible chez tous les fonctionnaires,
c'est dès 1973 qu'il change son' qui, pour la plupart, occupent ces
nom de Saddam Al-Takriti en postes pour vivre. Ce sentiment
Saddain Hussein, du nom de son' persiste d'autant plus que, dans
père. l'état de suspicion générale dans

Le troisième cercle de cette lequel vivent les Irakiens, chacun
garde rapprochée était formé, a quelque chose à craindre.
jusqu'à une époque récente, des'
membres de tiibus du trianglè A la fin de la deuxième
sunnite, les Al-Dulaimis, les Jou- ' guerre du Golfe, l'emprise
bouri, les Azzawis, qui confor- . 'familiale s'est.toutefois
taient d'autant plus le régime accentuée à un point tel que, se-
qu'ils craignaient de voir arriver. Ion un ancien haut responsable,
au pouvoir soit les chiites, soit les seuls huit hommes comptaient
Kurdes. Car, en accentuant la autour de Saddam Hussein. Ses
fragmentation communautaire de., deux fils, Oudai et Khousai, ses
l'Irak, Saddam Hussein a réussi à deux gendres, Hussein Kamel
faire que chaque communauté Hassan et son frère Sa1dam, ses
pense avoir tellement à craindre trois demi-frères, Barzan, Sabawi
de l'autre qu'en définitive aucune et Watban, et son cousin, Ali Has-
entente n'est possible en dehors san Majid. Ces huit hommes ont
de lui. alors chacun leur milice, leur en-
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li cœur du

triangle sunnite LI' S dd~y.!~~~a .ga,a. X.Ie ..a . amtières syrienne et
jordanienne, Ta-

krit, à 175kilomètres'au nord de Adnan Khairallah, passera brus- . La'de'fection de Hussein Kamel
Bagdad, a été pour Sadd~ H':!.s- quement du grade de colonel au
sein la base de son ascenslo~et poste de ministre de la défense, et g' endre du d•.ctateur irakien,
ensuite le cœur de son pouvoir. deviendra un des rares militaires

~~s<;~:~te~u;~ ;~~nk~2~Ù%il~e~:' :e:~ted~~a~~~~~~ti~~(~~:~ .ébranlé un pouvoir fondé
population, face à environ 55~ ganesuprêmedupouvoirenlrak) 's'ur le clanisme et le tribalisme
de chiites, 20 % de Kurdes sm.:t~ et membre du commandement
nites et une petite minoIité chr:é~ régional du Baas. En retour des
tienne les Arabes sunnites ont largesses dues à sa position, il as-
toujou~S dominé la vie politiqû~ surera à Saddam Hussein la
de l'Irak moderne. Déjà sous Its loyauté d'une armée déjà très
Britanniques au, lendemain de la noyautée par le parti Baas.
première guerre mondiale, les Ta-. Ses trois demi-frères, nés d'un
kritis sont nombreux dans l'ar- remariage de sa mère avec Ibra-
mée, où ils savent s'entraider. Ré" him Hassan, occupent dès 1974
cente la notion d'Etat est' des postes de responsabilité, no-
d'aut~nt moins contraignante tamment dans le domaine sécuri-
dans les pays arabes que, la phi- . taire, l'obsession du présid.ent ira-
part d'entre e~ ayant échoué ~ kien.Barzan,l'ainé .des trois et le
servir l.eurs citoyens, ceux-cI plus proche à l'oÎ'igirie de Sad-
continuent de placer leur fidélit~ dam, est chef ,des renseignements
daris ia famille, le clan, la tribu; du parti. Le' setönd, Sabawi,est
seules à même de)eur venir en chef adjöiDt dé la police. Le plus
aide. jeune Wa:tban, estgouverne1Jr de

L'ascension.de, Sad,damHussein la province 'de ,Salahedine, qui a
se fera sur cette base familiale. T~t en,'soncentre.
Dans la. st),'ucturecomplexe. du Côtépatetnel; Saddam Hussein
pouvoir qJl'ila constituée au fil utilisera aussi ses cousins, dont l,e
des annéeS', la famille a été et plus célèbre est AliHassan El-Ma-
reste son premier cercle de proc jid, membre du"CCR et du
tection.C'est"grâce à son. cousin. commandement' régional du
takriti, le général Hassan Al-Bakr, .Baas, où il dirige les affaires ad-
président.delaRépublique après ministtatives. avant d'être nom-
le coup d'Etat .réussi du Baas en mé, en 1987,responsable du Baas
1968, que Saddam Hussein de- au Kurdistan. Il y coiffe l'armée, la
vient lecouméto deux du régime, police eUes milices, et s'illustrera
et c'estàJ'ömbre de ce dernier dans la féroce répression contre
qu'il construira lè pouvoir qui lui les Kurdes au cours des opéra-
permettra de l'évincer en douceur tions Anfal de déportation de la
en 1979. population et lors du bombarde-

Orphelin de père, c'est par. ment à l'arme chimique d'Halab-
l'aide de la famille de sa mère que ja, en mars 1988. A la mi-aofit
Saddam Hussein trouve, à travers 1990,il est nommé gouverneur du
la capacité de s'instruire, la sortie Koweït avant d'être nommé, le
du tunnel. n ne l'oublie pas, et les 6 mars 1991, ministre de l'inté-
membres de celle-ci occupent très rieur.
vite des postes importants. Son
oncle maternel, Khairallah 1\Ilfah, L ES deux branches mater-
que rien ne prédisposait à cette. ,nelle et pate,melle de la fa-
fonction" sera nommé gouver- mille, installées sous la sur-
neur de Bagdad en 1979, et seule . veillance étroite de Saddam
l'étendue de sa corruption amè- . Hussein aux commandes de
nera Saddam Hussein à le rem- l'Irak,' se jalousent pourtant, et .

. placer; sans pour autant lui inter- l'état d'instabilité dans lequel il
dire de poursuivre un commerce les maintient lui assure qu'aucune
lucratif. La coryuption fait partie d'entre elles ne peut devenir trop
des moyens utilisés par Saddam puissante pour le menacer. Car,
Hussein pour s'attacher les loyau- aussi étroits soient-ils, les liens
tés, les bénéficiaires devenant familiaux ne sont pas, sous Sad-
ainsi vulnérables. dam Hussein, line garantie de pé~

En 1963, c'est tout naturelle- rennité au pouvoir. n n'hésite pas
ment la fille de' cet oncle qui l'a ainsi, en 1983, à écarter temporai-'
élevé,' Sajida, sa cousine ger- rement ses trois demi-frères qui
maine, que Saddam Hussein protestent contre le mariage de sa
épouse. Elle lui donne cinq en. fille aînée, Raghad, avec un cou-
fants: deux fils, Oudai et Khousai, sin éloigné, le désormais fameux
et trois filles, Raghad, Rana et Ha- Hussein KéIll1elHassan El-Majid.
la. Dès 1977,le frère de sa femme La menace n'étant toutefois pas.
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Hussein
Hassan,

tourage et leurs affaires, et ne
s'entendent pas entre eux, ce qui
sécurise le président, qui joue à
merveille de leurs rivalités. Une
chose est sfue toutefois: depuis
plusieurs mois, les deux fils pre-
naient de plus en plus d'impor-
tance, et en particulier Oudai, qui
intervenait dans le travail de tous
les ministères, au grand dam des
ministres de la familIe, les autres
n'y pouvant mais. Khousai, qui a
la haute main sur tous les services
de sécurité, est plus discret, et
peu filtre sur lui, sinon qu'il serait
plus proche de son père.

L'ascension d'Oudai, trente et
un ans, a été freinée en 1988,
Quand, pour venger l'honneur de
sa mère, dit-on, il tue d'un coup
de batte de base-baIl l'homme
qu'il considérait avoir joué un
rôle occulte dans les rencontres
de son père avec sa future
deuxième femme. Mais l'homme
en question, chrétien, est le
« goftteur» de Saddam Hussein,
le fils de son cuisinier et son
homme de confiance. Fou de
rage, le président « exige» publi-
quement que. justice soit faite
contre son fils, avant que, devant
les demandes populaires de par-
don diffusées, sans crainte du ri-
dicule, par la télévision, il se
contente d'envoyer quelques
mois le bouillant Oudai, qui n'en
est pas à son .premier meurtre, en
exil doré à Genève. Celui-ci met-
tra peu de temps à regagner sa
place et, après l'invasion du Ko-
weit, deviendra de plus en plus in-
contournable, jusqu'à être consi-
déré, depuis deux ans, comme
l'héritier.

Le rôle de plus en plus grana
d'Oudai, extraverti sans scru-
pules, a incontestablement été à
l'origine des troubles dans la fa-
milIe, qui ont amené à la défec-
tion, le 8 aoftt en Jordanie, de
Hussein Kamel et de son frère,
Saddam. Car la jalousie qui oppo-
sait Oudai à Hussein Kamel n'est
pas nouvelle. Quand, en 1988,Ou-
dai est provisoirement écarté,
Hussein Kamel est déjà une per-
sonnalité qui monte. Homme ha-
bile, il est passé du grade de
sergent de police, servant de
garde du corps au père de Sajida,
à la garde de .Saddam Hussein,
qu'il a dirigée avant d'épouser sa
fille aînée. Pour conforter son
pouvoir sans doute, il réussît à
faire épouser à son frère la
deuxième fille de Saddam Hus-
sein, Rana. Il échouera toutefois à
marier son troisième frère, Ha-
kam, aujourd'hui réfugié avec lui
en Jordanie, avec Hala, Oudai no-
tamment s'y opposant.

La progression d'Hussein Ka-
mel est toutefois foudroyante.
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Le maître de Bagdad a pris soin
de compromettre ses féaux
,dans tous les coups bas 5anglants du régime
Bientôt directeur adminIstratif
d'un service secret qui contrôle
les sociétés chargées des acquisi-
.tions clandestines de technolo-
gies, il devient vite directeur de
l'Organis~tion de l'industrialisa-
tion militaire et est nommé en
juillet 1988 pour la première fo~s:
au gouvernement, comm~ .ml-
nistre de l'industrie et de l'indus-

.trialisation militaire. Très bon or-
ganisateur, disposant d'un budget
illimité, il sait conserver autour de

.lui les véritables scientifiques qui
sont à l'origine de la puissance
militaire irakienne et recruter à
l'étranger les ingénieurs qui vont
contribuer à aider l'Irak à s'armer
dans les domaines non conven-
tionnels. Son influence grandit
encore après la mort d'Adnan
Khairallah, et il se heurte de plus.

. en plus à Oudai, qui supporte mal
l'influence grandissante de son'
beau-frère auprès de son père.

Les deux hommes ne vont pas
tarder à s'affronter, d'abord à

.propos des travaux de re-
construction, et de plus en plus
sur les commissions à tirer des af-
faires. Sa mauvaise gestion du mi-
nistère de la défense et une dis-
pute publique avec Oudaï valent à
Hussein Kamel sa première dis-
grâce, quand il perd .toutes ses
fonctions officielles et notam-
ment celle de ministre de la dé-
fense, en novembre 1991. Ecarté,

Turkish Daily News

Hussein Kamel demeure toutefois
au palais et retrouve vite ses
nombreux attributs, qui font de
lui, avant qu'il ne soit supplanté
par Oudai, le véritable numéro
deux irakien. En plus des minis-
tères de la défense, du pétrole, de.
l'industrie, il supetyise le minis-
.tère de l'enseignement supérieur
- belle promotion pour quelqu'un
.qui a arrêté ses études au niveau .
primaire -, celui de la santé, des
communications et transports et;
celui de l'irrigation.

LA puissance des deux
gendres, cousins, du côté'
paternel, de Saddam Hus-

•.ein, ne fait pas non plus le bon-
lIeur des trois demi-frères du pr~- .
~ident, qui ne les aiment pas, mais
n'aiment pas plus Oudaï, dont fä
violence pathologique fait peur.:
Organisé pour tenter de rappro-
cher la famille, le mariage, en,
1992, d'Oudaï avec la fille de Bar-
zan ne tient pas, et celle-ci 'a de~
puis rejoint son père à Genève. La
situation des trois demi-frères est
aujourd'hui floue. Récemment
blessé dans un accrochage dont
on n'est pas totalement sQr qu'il
ait impliqué Oudaï, Watban, des-
titué de son poste de ministre de
l'intérieur en mai dernier, se re-
)net à l'hôpital, mais Sabawi se-
tait toujours à son poste. Barzan,
dont les désaccords avec le pré-

sident sont COriÏIUS' dep'üis de
longs mois, reste silencieux.

Ali Hassan Majid, destitué de
son poste de ministre de la dé-:
fense sous l'influence d'Oudai,
qui veut pouvoir contrôler l'ar-:
mée, est encore conseiller au pa~
lais et lui, plus que tout autre, sait
sa tête mise à prix après celle de
Saddam.

Que la défection de ses deux
gendres et surtout de ses deux'
filles ait ébranlé le président ira-
,kien est un fait aujourd'hui re-
connu, en privé, par les plus hauts
dignitaires du régime. De là tou-
tefois à penser qu'elle a définiti-
.vement secoué la structure du
pouvoir est beaucoup plus dou-
teux. En divisant au maximum
,tous les pouvoirs, en créant un
climat de terreur et de suspicion
permanente, en montant les unes
contre les autres, à coup d'avan-
tages matériels soigneusement
.distillés, les tribus, les commu-'
nautés, les hommes, Saddam
.Hussein a réussi à faire de sa per-
sonne, aussi haie qu'elle soit, le
point d'équilibre d'un Etat à la
dérive. Cassée par Saddam
d'abord, par l'embargo ensuite, la
société irakienne n'est sQrement.
plus en mesure de trouver en elle-

'même les ressorts de la révolte.;
Tout en la souhaitant au plus pro-
fond d'elle-même, elle est ef-.
frayée par les conséquences im-
prévisibles de la chute de Saddam
Hussein. Dans sa monstruosité,
Saddam Hussein a conduit son
pays dans une impasse tragique,
dont on voit mal aujourd'hui l'is-
sue.

Françoise Chipaux

FRIDAY, SEP1EMBER 1,1995.

Turkish- KDP oflicialsmeet
in Silopi to discuss PKK
attacksin northern Iraq

Turkish Daily News
ANKARA- A top aide of Iraqi Kurdish leader Massoud Barzani 'on

Thursday conferr~ .wi~ Turkis~ govelll!TIentand military officials at
the bo~der town of Silopl as Turkish Kurdish rebels entrenched in north-
ern Iraq reportedly continued attacks against positions and settlements
held by Barzani's Kurdistan Democratic Party (KDP).

Local sources said NechirWan Barzani, a nephew of the KDP leader
and his chief political and military counselor, briefed the unnamed
Foreign Ministry officials and the Turkish gendarmerie commanders on
the Kurdistan Workers' Party (PKK) attacks.

Prime Minister Tansu Çiller on Wednesday told reporters. that th~r~

4

mightbe riew developments in northern Iraq if Barzaili asked for
Turkey's assistance in co~ing with the PKK rebels. PKK militants,
fighting a separatist war m. Southeastern Turkey since 1984, have
entrenched themselves in the Western-protected Kurdish enclave' in
recent years, exploiting a power vacuum when the U.S.-led coalition
curtailed Baghdad's authority in Iraq's Kurdish north after the Gulf
War. .

Turkeyhas also been blami'ng a violent l6-mçmth war betweeIi
.the KDP and its chief rival, the Patriotic Union of Kurdistan(pUK),
as an additional factor helping the PKK entrenchment. .

. Two. major excursions by the Turkish troops earlier this year -'
one conducted by 35,000 troops backed by Jets and armor - had
caused complaints froni the KDP which s3.1dthat Ankara had omit-

'ted to give advance warning and neglected to coordinate with local
.authonties in order to minimize civilian losses.
. Mter the incursions, which dislodged. the PKK separatists from
their border camps, Turkish offiéials and the KDP discussed a bor-

'.~er se,curity arrangement, but Ankara found the Kurdish teI1IiS,
lOc1ucIlOgtIie upkeep of a 20,OOO-manpeshmerga force to police the
porder and the resettlement of about 350 border villages, too unreal-
IStiC.
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~ince then theKDP, controlling the area bordering Turkey, has
been trying to block the PKK's return t.o the rugged strip, relying
basicalfy on its own means.

"We welcome Mrs,Çiller's messag~," Dizai said, commenting on
Wednesday's statement by Çiller. "This is a political decision by
Turkey.

'11le border area is certainly of common interest to both (Turkey
and the KDP) and every~ should contribute to it" "Cooperation
will be discussed at tOda)' s meeting ... decisions will be taken
according to the situation, he added, m a statement to the Agence
France Presse;After the PKK attacks, which were lallJlched last
Saturday on 20 separate points, PKK leader Abdullah Ocalan said
their baSic aim was to dräw Turkish trooj)S into a ~uagmire and to
underminea recent truce between the KDP and the PUK.

Faik Narwiya, the deputy KDP representative in Ankara on
Thursday tola the Anatolia news agency that eightpeshmergas
(Kurdish figllters) and nine civilians were killed in the PKK attacKs,
\vhile 35 civili~s ~~ 15 'Pe$hmer2as were w.ounded.

Nârwiya uid the PKK forces attacked the viDage of Kadesh
Wednesday night, but were held off by the villagers until the KDP
reinforcements came to their rescue. One civilian was wounded in
the attack.

Anatolia later reported another PKK attack near Kani Masi
Thursday morning in which 10 peshmergas were killed and another
Il wounded.

Loca1 Sources say around 2,000 PKK separatists bave assembled
in northern Iraq, the bülk having entere([ recently from Iran and
Syria. They say the PKK is particularly well entrenched in the
Sersing, Ariladiya and Bamann re~ons where they have established
roadblocks and are ~ing to take Derkar.

The above-mentioned locations are at the foot of the Methina
mountaip range, giying the rebels excellent protection from pur-
suers, the sources saId.

Think-tank proposes to hitPKK bases in Syria
Turlcish Daily News

WASHINGTON- The conservative U.S.
think-tank Center For Security Policy (CFSP)
has' welcomed a state department warnin~ on
Syria. A decision brief releas~ by the !h!~-
tank saying "the (Warren) Christopher IOltIa-
tive is astounding insofar as it appears, at least
implicitly, to mark a wholesale reversal on the
part of the Clinton Administration, concerning
Syria's connection to international terrorism.
Indeed, it has been widelyexpected that the
Christopher State Department would agree, to
remove Syria from its terrorist sponsors list
(and list of drug-trafficking nations) as part of a
package deal designed to ,lOduce Assad to sign
a peace treaty with Israel.

The CFSP went OQ to also recommend an
attackon the PKK bases in Syria: "As the
~rian-supported Kurdi~h Wor~ers ?~rty
(PKK) is currently e~gaged In o~ratlo~s IOlffil-
cal to U.S. interests 10 Turkey, this notice could
be followed by actions designed to demonstrate
that the latestdiplomatic message to Assad is
notjust another feckless 'demarchemellow.' It
would be far preferable to deter future attacks
agains~ Am~ncans by striking. a blow to P~
bases ID Syna than to be consigned to retaliat-
ing ,against Hamas, the PLFP, Hezbollah or

some other Syrian-abetted orgapization after it
has attacked the United States and its interests."

CFSP was referring to a report published by
the Washington Post a60ut the State
Department's warning.

The Clinton Administration has warned Syria
that it holds Damascus responsible for any ter-
ror attacks that may be launched against U.S.
citizens or property - according to a, Thomas
Lippman story the Post published.

Secretary of State Warren Christopher
instructed the U.S. Ambassador to Damascus
Christopher Ross to tcll thc Syrians that the
U.S. will respond to such an attack "in any way
it deems necessary."

The Post said "the ~anguage that, Ross ~as
instructed to use is unusually blu.nt, reflecting
what U.S. officiaIs'saï'd was an indicaiiôn of the
administration1s concern." New York City air-
ports were the scenes of tightened secunty in
the past weeks due to threats received from
such Syrian-based terror groups as Hamas and
Hezbollah.

Last month the FBI arrested Musa Abu
Marzook, a Virginia resident who was born in
Palestine and who is accused by the U.S. offi-
cials of being one of the senior leaders of
Hamas in the U.S.

Warren Christopher

Nicholas Burns, U.S. State Dellartment
spokesman, did not deny the story ana said the
warning was not aimed at Syria alone but all
the terror groups in the Middle East.
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Turkish Probe September 1,1995

Human Bights Diary
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Turks go on triai ln attempt to change law- A
group of Turkish intellectuals trying to force changes in
the laws limiting freedom of expression went on trial on

Thursday, but the judge delayed ruling on whether the case
should go to the COnstitutional CoUrt. The 99 intellectuals, who pub-

lished a book of banned writings about Turkey's Kurds, argued that the laws
limiting free speech and free press were contrary to the Constitution and interna-

tional human rights agreements ratified by Parliament. Their argument has even drawn
support from the prosecutor, who has also said the controversiallaw banning separatist pro-

paganda was unconstituJiorial and. should be reviewed. "The defendants argued this was against
European agreements ...and laccepted this argument and decided to appeal to the Constitutional Court

to change this," prosecutor Aytaç Tolay told the court when reading the indictment. The judge saida decision
would be issued after defense lawyers submitted further material. (Reuters, Aug. 24)

Court sends Gazlosmanpafa riot case to DGM - A criminal court in Istanbul ruled on Friday that it did
not have the jurisdiction to hear the lawsuit filed against protesters who clashed with police in the mostly

Alawi-populated Gaziosmanpa~a district last March. The court sent the case file to the Istanbul State Security
Court (DGM), holding that the type of offense alleged to have been committed by the defendants was linked
with Article 8 of the Anti-Terrorism Law. One hundred suspects are charged with violating the Law on Rallies

and Demonstrations. (Turkish Daily News, Aug. 26)

Chief Prosecutor's Office files appeal over prison terms In Sivas fire - The Chief Prosecutor's Office
of the State Security Court applied to the Board of Appeals regarding the Ankara State Security Court's

(Court No.1) decision about prison terms for suspects in the 1993 arson attack in Sivas, the Anatolia news
agency reported on Friday. State Security Court Chief Prosecutor Nusret Demiral and his seven aides in their
indictment said that the Sivas events cannot be recognized as a simple event which aimed to hurt only Aziz

. Nesin. This must be recognized as a riot against state authority and a rebellion against the secular system.
They said events in Sivas took place in July 1993 at the Madlmak Hotel, when 37 people were killed in an
arson attack by fundamentalists objecting to a translation of a book by Salman Rushdie. After the incident,

some sources claimed that Aliz Nesin, the writer that translated some passages of the book, was responsi-
. ble for the situation because he gave a speech at the meeting. (Turkish Daily News, Aug. 26)

Hacaloglu: Independent Medical Examiner's office needed - Turkey's domestic peace is being threat-
ened by disappearances and mysterious murders, State Minister for Human Rights Algan HacaloQlu said in
Istanbul on Friday.HacaloQlumade the statement at a news conference during which he disclosed the find-

ings on investigations into the office of the Medical Examiner. The office, which operates the country's
morgues andcarries out legal research related to all court and police cases, has been criticized for failing to

carry 'out its y,rork properly. "Mysterious murders and disappearances are endangeringTurkey's domestic
peace," HacaloQlu said. He added that a more independent Medical Examiner's office was needed to enable.

it to operate more efficiently and to prevent human rights abuses from taking place against persons under
custody. The ,office was able to identify only 5 percent of 290 dead brought to the morgues, he said.

HäcaloQlu blamed physical and material shortages as major problems of the office. The Ankara Medical
. Examiner's office doesn't even have a camera to take pictures of the dead, nor a special place to preserve

corpses before identification, he added. (Turkish Daily News, Aug. 26)

Journalist dies while under custody - Sayfettin Tepe, a correspondent for the daily newspaper Yeni
Politika, died on Tuesday while under the custody of Bitlis security forces in Southeastern Turkey. While

security officials claimed that he had committed suicide, his family and members of the newspaper said he
had died from torture thafwas inflicted on him. Signs of torture could be seen on the body, Tepe's family

added and demanded a second autopsy. These "suicides" while under custody are becoming quite routine.
Tepe was one of three correspondents of the same paper to be taken into custody on Aug. 22. Doctors

refused to show his brothers the autopsy report. Lawyers who used to work for the now-closed-down Yeni
Politika appealed to the Justice Ministry and claimed thatTepe had probably be~n killed by torture, and

asked for a second autopsy. "That Tepe committed suicide by hanging his underwear on the prison bars
is not very credible," they said. The lawyers added that the Tepe family was constantly being threat-

ened by the police. (Turkish Daily News, Aug. 31) .

Torture used on mentally III person - A case brought due to the claim that
Hikmet Erci~Ii, a mentally ill person, had been tortured while under custody, was

given to the State Minister Responsible for Human Rights, Algan HacaloQlu.
It was stated in the case that Erci~1i was taken into custody during aLD.

card check on a highway while traveling in a bus to Ankara from
Kars. "When it was understood that hehad no I.D with him, he

was taken into custody by the soldiers where he was tor-
tured," said the case which also presented photos of

Erci~1i as evidence. (Evrensel, Aug. 31)
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Friedenspreis
Die Kurdin leyla Zana (Bild) und
ludwig Baumann, GrOnder der "Bun-
desvereinigung Opfer der NS-Militärju-
stiz", werden heute mit dem Aachener
Friedenspreis ausgezeichnet (BerIch-
te: Blickpunkt) Foto: Archiv

Ein kurdisches Schicksal
Leyla Zana erhält heute den Aachener Friedenspreis -In Ankara eingekerkert
VonJoachim Zinsen

Aachen. Sie gilt als die Jeanne d'Arc
Kurdistans, als Symbol des gewaltlosen
Widerstandes der Kurden gegen den
türkischen Zentralstaat. Die 34jährige
Leyla Zana erhält den Aachener Frie-
denspreis. Persönlich entgegennehmen
kann sie die Auszeichnung nicht. Seit 18
Monaten sitzt die ehemalige Parlaments-
abgeordnete in einem türkischen Ge~
fängnis - zu 15 Jahren Haft verurteilt,
weil sie sich - so die offizielle Leseart der
Regierung in Ankara - "separatistischer
Umtriebe" schuldig gemacht habe.
Leyla Zanas Leben ist ein typisches
kurdisches Schicksal. 1961 in der Nähe
der Stadt Diyarbakir geboren, wächst sie
in einer rückständigen, männerdomi-
nierten Gesellschaft auf. Als Mädchen
lernt sie weder lesen noch schreiben. Ihr
Leben scheint vorgezeichnet. Im Alter
von 14 Jahren wird sie mit einem Cousin
ihres Vaters, Mehdi Zana, verheiratet.
Mit 15 Jahren bekommt sie ihr erstes
Kind. Kurze Zeit später wird sie erneut
Mutter.

Verhaftung des Mannes

Die schwarzhaarige Schönheit ist eine
völlig unpolitische Hausfrau, als sie nach
dem Militärputsch in der Türkei 1980
erstmals mit den staatlichen "Sicher-
heitsorganen"in Berührung kommt. Ihr
Mann - seit 1977 Bürgermeister von
Diyarbakir - wird verhaftet und zu elf

Jahren Haft verurteilt. Sein Vergehen: Er
hat ein Gedicht in kurdischer Sprache
veröffentlicht. Der Schock der Verhaf-
tUllg sitzt tief, politisiert die junge Frau.
Sie beginnt, um die Freiheit ihres Mannes
zu kämpfen, schließt sich einem Hunger-
streik von Angehörigen politischer Ge-
fangener an.
Der 25. August 1988wird schließlich zum
Wendepunkt ihres Lebens: Vor dem
Militärgefängnis von Diyarbakir wartet
sie mit Verwandten anderer Häftlinge
darauf, ihren Mann besuchen zu können.
Militär zieht auf. Es kommt zu Auseinan-
dersetzungen. Leyla Zana wird auf ein
Polizeirevier geschleppt. Was sie dort
erlebt, schildert sie später so: "Auf der
Polizeiwache schlug man mich nieder.
Sie warfen sich auf mich und zogen mich
aus. Ich fiel in Ohnm,acht. Als ich
aufwachte, lag ich in einem Becken mit
eiskaltem Wasser. Ich wurde wieder
geschlagen, Schließlich warfen sie inich
in eine Zelle, gerade einen Meter hoch
und vielleicht 30 Zentimeter breit. Die
ersten 48 Stunden gab es keinen Tropfen
Wasser. Immer wieder wurde ich trak-
tiert."
Erst nach 50Tagen ist Leyla Zana wieder
auf freiem Fuß. Die Haft hat sie nicht
gebrochen. Im Gegenteil: Die zierliche
Frau tritt in ihrer Heimatstadt dem
Verein für Menschenrechte bei, klagt
immer lauter die Zustände in den
Kerkern des Landes an,engagiert sich

für eine kulturelle Autonomie der Kur-
den.

Große Popularität

In dieser Zeit hat auch Helmut Oberdiek,
damals Türkeibeauftragter von Amnesty
International, Leyla Zana kennenge-
lernt. Er erinnert sich: "Leyla war eine
einfache, bescheidene Frau. Jede Effekt-
hascherei schien ihr fremd. Dank ihrer
unkomplizierten Art hatte sie einen sehr
guten Draht zur kurdischen Bevölke-
rung. Bewundernswert war, mit welcher
Energie sie sich für die Leute einsetzte."
Leyla Zanas Popularität unter den
Km:den ist 1991 schließlich so groß, daß
sie über die Liste der kurdischen Partei
der Demokratie (DEP) ins türkische
Parlament gewählt wird. Im gleichen
Jahr kommt ihr Mann frei. Die Familie
zieht nach Ankara. Doch auch in der
türkischen Hauptstadt muß die Abge-
ordnete mit ständigen Anfeindungen
leben. Im Parlament" kommt es zu
'I\unulten, als Leyla Zana bei ihrer
Vereidigung auf kurdisch "Es lebe die
Freundschaft zwischen dem türkischen
und dem kurdischen Volk" zu sagen
wagt. Sie wird am Reden gehindert, weil
sie im Abgeordnetenhaus ein Haarband
in den kurdischen Nationalfarben trägt.
Das Kesseltreiben auf die unbeugsame
Menschenrechtlerin nimmt immer
schlimmere Ausmaße an. Am 6. März
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1994 hebt das Parlamèntihre Immunität
auf. ZweiTage später wird sie mit sechs
weiteren kurdischen Abgeordneten ver-

, haftet. Die türkische Ministerpräsiden-
tin: Tansu Ciller jul;>elt: "Wir haben die,
Terrorbande endlich aus dem Parlament.
geschmiss;en" .

Leyla Zana vor dem türkischen Staatssi-
cherl:leitsgericht inAnkara. Foto.Archiv

Staatsanwalt forderte' Todesstrafe

Am 8. Dezember 1994 verurteilt das
türkische Staatssicherheitsgericht in'
Ankara Leyla Zana zu 15 Jahren Haft.
,Die Richter werten das, Engagement der
34jährigen als separatistische Umtriebe;
unterstellen ihr in der Urteilsbegrün-,
dung; heimliches Mitglied der PKK-
Guerilla zu sein. Ausländische Beobach-'
ter nennen den Prozeß eine Farce
,sprechen von einem Terrorurteil. Viel~
sind sich sicher: Leyla Zana wurde ailein
wegen des großen internationalen
Drucks nicht, wie vorn Staatsanwalt'
gefordert, zum Tode verurteilt.

Urteil soll überprüft werden

Gesundheitlich angeschlagen sitzt Leyla
Zanä heute im Gefängnis von Ankara _
zusammen mit ihrem Mann, der kürzlich

, wegen "separatistischer Propaganda" zu
vier Jahren verurteilt wurde. "Ihre
Haftbedingungen sind etwas besser als
die.vieler an~ererkurdischer Häftlinge" ,
weiß Oberdlek. "Wegen ihres Bekannt-
heitsgrads scheint sie zumindest vor
Folter geschützt." ,
D~s weitere Schicksal der Leyla Zana
entscheidet sich am 27. September. Vor'
dem Kassationsgericht in Ankara be-
ginnt ein Verfahren, indem die Verurtei-
lung der jungen Frau überprüft werden'
soll. '

"Unendlich traurig", ist Danielle Mitter-
rand, daß sie in letzter Minute ihren
Besuchabsagen muß. Dies bedauere sie
umso mehr, da ihr Leyla Zima viel
bedeute. Sie hat die Kurdin im Mai für
den Friedensnobelpreis vorgeschlagen.
In einer Grußbotsehaft meint die Ehe-
frau des früheren französischen Sta~ts-'
präsidenten, daß die Preisverleihung
eine Hoffnungsbotschaft für diejenigen
ist, die ihre Freiheit und oft ihr Leben
dafür opfern, in diesem Teil Europas die

8

Demokratie zu verteidigen: "Leyla Zana
ist eine der bemerkenswerten Persön-
lichkeiten, die ich eine "bürgerliche Hei-
lige" nennen würde, die sich dem Näch-
sten und der Verteidigung der Unter-
drückten mit Leib und Seele verschrie-
benhat." .
Die Verleihung des Friedenspreises wer-
tet D. Mitterrand als "Botschaft der
Unterstützung, die daran erinnern, daß
sich immer wieder Stimmen erheben,
um die Unerträglichkeit zu beweisen,

daß wir außerstande sind, diejenigen zu
überzeugen, die die Macht zur Verände-
rung besitzen. Unsere Stimmen verèini-
gen sich mit der'Leylas, um dem türki-.
sehen Staat und der PKK zu sagen:
genug, und von unseren Regierungen zu
fordern, nie mehr einen Staat zu unter-
stützen, ,der die kurdische Bevölkerung
peinigt und der die Menschenrechte
und die der Freiheit nicht respektiert. Es
geht um die Glaubwürdigkeit unserer
moralischen Werte."
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Gezielte Nadelstiche der PKK im Nordirak
Schwierige Abstimmung von Ankaras Innen- und Aussenpolitik

Kurdische PKK-Kämpfer haben getreu einer Ankündigung ihres Führers Abdallah Öcalan
im nordirakischen Grenzgebiet Positionen der irakischen Kurdenpartei Massud Barzanis an-
gegriffen. Die türkische Guerilla gab damit den Streitkräften Ankaras Anlass zu einer neuen
grtmzüberschreitenden Intervention.

vk. Limassol, 31. August

Die PKK hat in der Nacht auf den letzten
Samstag etwa 20 Stellungen von Barzanis Demo-
kratischer Partei Kurdistans (KDP) in der iraki-
schen Provinz Dohuk angegriffen. Laut den An-
gaben der KDP gingen die Attacken in der Nacht
auf Montag weiter; sie betrafen die Gegend der
grenznahen Marktstadt Zakho und die Haupt-
strasse nach Dohuk, auf welcher ein Lastzug ab-
gefangen und verschleppt wurde. Nach Angaben
des Gouverneurs von Dohuk forderten die
Kämpfe Il Todesopfer und etwa 50 Verletzte. Am
Mittwoch meldeten Journalisten aus Ankara, tür-
kische Regierungstruppen hätten unter anderem
auf irakischem Boden gegen PKK-Stützpunkte
bei Haftanin interveniert. Das sind die ersten
Kampfhandlungen von einigem Ausrnass seit
dem Waffenstillstand zwischen den beiden iraki-
schen Kurdenparteien Barzanis und Talabanis
vom Il. August. Dieses Abkommen war dank
aktiver amerikanischer Vermittlung und in An-
wesenheit türkischer Regierungsvertreter in Dub-
lin unterzeichnet worden.

Regionalpolitische Verschlingungen
Die PKK selbst gab ihre Übergriffe im Nord-

irak in einer recht expliziten Presseerklärung am
Montag bekannt. Darin hiess es, die PKK wolle
das Abkommen von Dublin zu Fall bringen und
die verräterischen Kräfte in Südkurdistan - also
im Nordirak - vernichten, weil sie auf Kosten der
türkischen Kurden mit dem Feind in Ankara zu-
sammenarbeiteten. Die Angriffe sollten auch die
türkischen Regierungstruppen im Nordirak fest-
nageln; Fernziel sei die Schaffung eines demokra-
tischen kurdischen Föderativstaats. Die PKK rief
Barzani und Talabani auf, ein Sicherheitsabkom-
men mit Ankara zu zerreissen, demgemäss sie die
türkischen Kurden durch die Sicherung der
Grenze erdrosseln sollten. Die Erklärung sugge-
rierte auch, Jalal Talabani unterstütze die PKK
bei ihren Angriffen gegen Barzani, was Talabani
bestreiten liess. Diese Vorgänge zeigen an, dass

die unsicheren Herrschaftsverhältnisse im Nord-
irak, wo die beiden grossen Kurdenparteien ein-
ander seit über einem Jahr zerfleischten, unwei-
gerlich die Regionalpolitik beeinflussen. Auf ame-
rikanische Ermunterung hin hatte die türkische
Regierung sich in Dublin einem konstruktiven
Engagement auf seiten der nordirakischen Kur-
denparteien verpflichtet. Das implizierte eine Ab-
kehr von der rein militärischen Kurdenpolitik, die
auf immer neue gewaltsame Interventionen im
Nachbarland gegen die PKK und schliesslich die
Errichtung einer Sicherheitszone im irakischen
Grenzgebiet hinauslief. In eben jenem Moment
floh Saddam Husseins Schwiegersohn Hussein
Kamel nach Amman und fand die Unterstützung
Amerikas und des prowestIichen Araberlagers für
eine neue Oppositionsbewegung. Deshalb r.Qckte
Ankara auch von der gegenüber Barzani und
Talabani verfochtenen überzeugung ab, dass sie
sich schliesslich mit Saddam Hussein ins Verneh-
men setzen müssten, weil er allein auf absehbare
Zeit über das Schicksal des Iraks bestimme. Doch
nun stellen die von der PKK provozierten
Kämpfe diese Orientierung wieder in Frage.

Zersplitterte irakische Opposition
Dazu kommt, dass die Oppositionsgruppen

unter dem Schirm des lrakischen National-
kongresses (INC) Hussein Kamel nicht ohnè Vor-
behalt begrüssen. Die INC-Zentrale in Erbil er-
klärte sich nach einigem Zögern zur Zusammen-
arbeit bereit, obwohl sie Kamel bisher unter die
grössten Kriegsverbrecher eingereiht hatte. Der
ehemalige Geheimdienstler Wafik Samarrai hin-
gegen bleibt in seiner Basis Damaskus an die syri-
sche Verurteilung Kamels gebunden, welcher
nach Ansicht der syrischen Regierungszeitung
«ath-Thaura» als Scherge Saddams keine Rolle in
der irakischen Zukunft zukommen kann. Auch
der irakische Schiitenführer Mohamed Baker
Hakim lehnt jedes Treffen mit Kamel rundweg
ab, weil er ihn ihm einen Verfechter amerikani-
scher Interessen wittert.

Il
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de la loi et pouvaient ;tre dérerés au
parquet, ce qui fut le cas pour 7 d'entre
eux. Le verdict est tombé hmdi : un an
de prison dont huit avec sursis pour 2
d'entre eux, la même peine avec dix
mois de sursis pour 5 autres. Pour 2
des condamnés, le délit de séjour irré-
gulier a également été retenu.

Aussi sévères que soient de telles pei-
nes, elles n'ont pas la gravité d'une
expulsion éventuelle qui, si elle avait
lieu en direction de la Turquie, équi-
vaudrait, dans l'état actuel des choses,
à une condamnation à mort.

Ces jeunes gens., en effet, ne font pas
mystère de leur appartenance au PKK.
Or ce mouvement, qui. revendique le
droit à l'autodétermination et à l'indé-
pendance pour le Kurdistan de Tur-
quie, a déclenché en 1985 la lutte ar-
mée contre l'armée et les autorités
turques et est interdit au Kurdistan.
Plusieurs des personnes menacées d'ex-
pulsion ont déjà été arrêtées et persécu-
tées en Turquie, et ('est d'ailleurs la
raison de leur exil. Dans une lettre
qu'il avait adressée à la mi-août à l'Of-
fice de protection des réfugiés et apatri-
des pour demander le statut de réfugié
politique, l'un d'entre eux, Huseyin Ki-
lie, responsable de la jeunesse PKK
pour la région d'Orléans, écrivait no-
tamment : « Je viens de recevoir une
lettre de mon père confirmant que je
suis recherché par les autorités tur-
ques. » Rappelant qu'il a déjà été arrêté
et torturé pendant quinze jours en fe-
vrier au commissariat de la ville de
Tuncelli, il estime que sa vie serait me-
nacée en cas d'expulsion vers la Tur-
quie, cela d'autant plus qu'une loi dite
« anti-terreur », trés répressive, et qui

TurkisbDailyN~

vise particulièrement les Kurdes, a été
adoptée en avril 199 I.

La situation extrêmement grave qui
prévaut en "cemoment au Kurdistan de
Turquie n'est certainement pas pour
arranger les choses. On sait qu'aprés le
bombardement de Sirnak le Conseil na-
tional de sécurité - organisme réunis-
sant l'état-major niilitaire et les princi-
paux ministres - s'est réuni à
Diyarbakir, capitale du Kurdistan, et
a décidé d'user de la manière forte pour
le anéantir la rébellion kurde It. Tous
les espoirs d'un dialogue possible nés en
novembre dernier après le changement
de gouvernement en Turquie et les dé-
clarations apparemment conciliantes
du premier ministre Souleiman Demirel
se sont évanouis comme neige au soleil.
Bien au contraire, la situation n'a cessé
de s'aggraver, et c'est maintenant une
guerre ouverte qui est menée contre les
Kurdes : aTtestations massives, mais
aussi assassinats de journalistes, de mi-
litants, de personnalités engagées dans
la défense des droits de l'homme au
Kurdistan se sont multipliés. Même les
députés kurdes qui avaient osé élever la
voix il y a une semaine pour protester
contre le bombardement de Sirnak ont
failli être lynchés par leurs collègues
turcs.

De vastes opérations de ratissage ont
été engagées ces derniers mois dans les
zones frontalières avec l'Irak et l'Iran
dans le but avoué de chasser la popula-
tion et d'opèrer un nettoyage par le
vide pour couper le PKK de ses racines.
Lexode de Sirnak, dont 20.000 des
25.000 habitants ont fui les bombes et
la terreur répandue par les militaires
turcs, est significatif. \I n'est pas le

seul. La même chose a eu lieu a Ku-
kurja.

Les ratissages et les bombardements
s'étendent même au-delà des frontières
jusqu'au Kurdistan d'Irak. Ces opéra-
tions, menées par Ankara sous pretexte
de détruire les camps du PKK dans le
nord de l'Irak. font surtout des victi-
mes dans la population civile qui fuit,
elle aussi, les villages frontaliers, ce que
confirmait notamment un reporta$e
publié lundi par le journal américalD
SCHerald Tribune It. Un pas supplémen-
taire a été franchi mardi avec l'entrée
dans le nord de l'Irak de5.000 soldats
turcs appartenant à des commandos
spéciaux.

De toute évidence, la Turquie a dé-
cidé de prdfiter de la conjoncture inter-
nationale pour tenter de régler à sa
manière, la manière forte, son pro-
blème kurde. Pourquoi les autorités
d'Ankara se gêneraient-elles? Leur
pays fait partie de l'OTAN et du camp
des vainqueurs de la guerre du Golfe.
Des éditoriaux de la presse turque ex-
pliqQaient ces derniers jours que le
gouvernement ne prenait aucun risque
en frappant sur ses Kurdes : (( Si les
grandes puissances ne peuvent rien faire
en Yougoslavie, à plus forte raison on
peut être assuré qu'elles ne feront rien
contre la Turquie. Nous avons les
mains libres », écrivait notamment
(( Hürriyet ». Un constat que confirme
le silence total qui règne actuellement
en Europe sur ce qui se passe au Kur-
distan.

F. G.-R.

SATURDAY.SEPTEMBER 2.199S

Preliminary autopsy results show journalist Tepe may
havedied of asphyxiation; evidence of assault on body

Sinan YIlmaz I Turkish Daily N~s
ANKARA- Seyfettjn Tepe, the journalist who was

working for the cIosed-down ~Kùrdish daily newspa-
per Yeni Politika, may have died from asphyxiation,
according to theautopsy report.

Tepe was taken into custody on Aug. 22 in the south-
eastern city of Batman along with other employees of the
daily. Later, p()lice sources announced that Tepe had
committed suicide.

"He hanged himself with his underpants," was the
explanation givenby the police. However, Tepe's family

and friends claimed that he was killed as a result of being
tortured while in police custody. "

Althou2h the autopsy ~rt does not describe the exact
cause ~f"'epe's death, it does however state that there
was eVIdence of assault

The autopsy, conducted by the office of the Bitlis pros-
ecutor and assigned doctors, determined that the body
contained a mark one to one-and-a-half centimeters wide
on the neck starting from the front and angling upwards
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Vicious circle: Iraqi Kurds argue
,expelled PKK will return unless,
Turkey dropsreservations about
a security deal to keep rebels out
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toward the back, possibly caused by ilcloth. , "l'

It was deternuned that there were no marks on the back of the neck.
Doctorsnoted that the final cause of death can only be determined after
I,Ilicroscopic'examinations.A group of people, including some of the adminis-
trators.of the Yeni Politika,newspaper, went to Biths in the Southeast on
Friday, trying to solve the mystery surroundin~ Tepe's death. Included in tl?e",
group were the New Democracy Movement s Mus deputy, Mehmet Emm
Sever; the UnitèdSocialist Party administrative board member; Ali Rlza

, Torun; the Journalists Unio~'s deputy~cha~an, Omer .sel~i; th~ People'~
Democracy Party deputy-chllIrman, Hikmet Fldll1l;the edltor-m-chlef of Yem
Politika, leyla Pekoz ll1ldthe newspa~r's editor, Aslll1lYIldIZ.The delega-
tion which will meet with Tepe's family ll1ldlocalauthorities, has l'e<juested
the office of the Bitlis prosecutor to ~rform a new autopsy.

There have been no explll1lationsby officials about the incident. The only
official explll1lation,which came from the police, stated thatTepe had com-
mitted suicide; however, this explanation is not the first of its kind.

The TurkishHuman Rights Foundation has claimed that 420 people have
, died while'under police custody between 1980 and 1994, Police explanations
stated that 74 of them committed suicide ll1ld23 were killed whiletrying to
escape. Th~re have been claims that torture while inpolice custody, was the
real cause of the deaths. The latest of such claims was heard after university
student; Sirian Deritirbq~ died while in 'police custody in the eastern province
of Efazl~. His family cliàllengèdpolice Claims that their son had committed
'suicide ll1ld'stated that he was tortured to death. ' " ,
, Meanwhile" the International Press Institute (IPI) on Friday strongly con-
demned, Tepe's-death while in jail,'the Agence France Presse reportedon ,
Friday. In ,ll1lopen lener to,Turkish Premier Tll1lsUÇiller released from IPI'
headquartershere; the organizationcalled for ll1linquiry into the journalist's
death.. IPI. säid Tepe was arrested on Aug. 22 with his twocolleagues' who
were released thesame day. Tepe,however, remained in prison where he died
three days later. His family was told he had committed SUIcide.'

KDP 'mopping up' PKK while accused
Iran and Syria eye talks with Turkey

against the PKK arid its forces were engaged in !'mop-
ping up" operations. "The PKK is on the retre~t now
although it is launching some small attacks," Dlzayee
told the TDN, He said the KDPforces beat back a PKK

attack 'near Sersing, killed two separatists, captured three
others and seized rebel supplies at the Mesori region,

, TON with wire dispatches engaged and pursued the rebels near Sidekan in the
ANKARA- The Kurdistll1lDemocratic Party (KDP)' a Khwakurk sector where the borders of Turkey, Iran ll1ld

main Iraqi Kurdi~h politic!Ù ll1ldmili!M)'group r~ntly Iraq meet., ' ,
targeted by Turkish I,(urdlsh sep~ral1sts,'IS pressing ~n, But the Turkish news agency Anatolia on Sunday said a
with its counteroffensIve ll1ldhuntmg down the rebels In strong PKK unit launched an overnight attack at a KDP
the area it controls across the Turkish border. . post in the border town of Zakho. ,

But Iraqi Kurdish sources say the ,e~pulsion of the The defenders killed three separatists in the three-hour
Kurdistan Workers' Party (PKK) militants from the battle and suffered eight wounded themselves, the agency,
rusgethdarea has t~ be ~foTllowk,ed~Pthwithbaslecuritt

ysbcehkemepetsaid. , , ,
WIth e cooperauon 0 ur,ey Ifl e,re e s,are 0 , But a KDP source said the problem was not driving away
out. ',' ,', , th the PKK separatists, but keepin~ them out, focusing on a

Meanwhile Iran. and Syria. ac~use.dof suppo~i~g e problem left unaddressed' after furkey attacked the PKK
PKK separatists, hit back at "forelgnmterference m Iraq camps inside Iraq in the past, individually or in cooperation

, and reaffirmed commitment to its unity. as their forei~n with the Iraqi Kurds. '
ministersprepare to meet with their Turkish colleagues In, "Clearing the mess is not an ,easyjob; what we need is a
Isfahan to review the developments. large and permanent (Kurdish)force,in thearea ...!n three

. The separatist PKK, figh~ing for ~elf-rulj::in Turkey's months the winter will set in ll1ldinhibit the PKK, but we

. Southeastand entrenched 10 northern Iraq becau~e of , have to think (jointly) about the spring of 1996 from now," ,
Baghdad' s curtailed authority ll1ldt~e internal' cQn~lct of the source said:
the Iraqi Kurds, attacked 25 KurdIsh settlements In ~e He was referring to so-far inconclusive contacts between
KDP controlled areas of the Western-protected KurdIsh the Turkish Foreign Ministry officials ll1ldthe KDP leader-
enclave inside Iraq. About 30 Kurdish civili~s and fight- ship for a security arrangement-to prevent the PKK infIltra- '
ers were killed and over 60 were wounded since the PKK tions into Turkey. ,
launched its surprise attacks on Aug. 24.. - Despite some initial progress, the talks bogged down'

Safeen Dizayee, the A~kara rep~es~ntal1veof the KI?P, over Kurdish requests for Turkey's funding of a 20,000
said the group was pressmg on with Its,counteroffenslve, strong Kurdish corp,s of border police ll11dthe resettlement

'.



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RMSTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASlN ÖZETi

r

of some 35(}.oorder villages to provide logistic support to
the guards. Ankara, having found the KDP terms unrealis-
tic, has withheld'a firm reply.so far.

o After the PKK attacks, Turkish Prime Minister Tansu
Ciller pledged Turkey's help if explicitly requested by the
KDP leadership. But Turkey reframed from a crossborder
operation - which would have been the third this year-
after senior foreign ministry and military officials were
briefed on the situation by a leading aide of Massoud
Barzani, the KDP chief, at a meeting held last week in the
Turkish border town of Silopi.

In a statement to the French news agency AFP, Bruska
Shaways, a member of the KDP leaderslûp, openly. blamed
Iran ~d Syria, which, like Turkey have large Kurdish com-
mumties ..

'The PKK is supported by Iran and Syri~ We have con-
firmation that they have allowed more than 300 PKK fight-
ers to come throUWt Iran in the area controlled by us," the
Iraqi Kurdish offiCial told AFP.

He said PKK's motive (as confirmed earlier by Abdullah
ÖCalan, the separatists' leader residing in Damascus) was
to stir up trouble between KDP ana its chief rival, the
Patriotic Union of Kurdistan led by JalalTalabani.
. The two parties, locked in a violent conflict which is said

to have claimed up to 3,000 lives since May last year, have
recently agreed to work for peace in the U.S.-brokered ta1ks
held in Drogheda, Ireland last month, although the deep-
rooted mutual distrust is seen lingering.

"Neither Iran nor Syria want peace between the Kurds,"
Shaways told the French wire service. "They especially
don't want a peace under the auspices of the United States
because that would strengthen its rule in the area."

In Tehran, a leading Syrian official on Saturday con-
ferred with Iranian President Ali Akbar Hashemi

Turkish Daily News

Rafsanjani on the eve of a meeting, scheduled for
Thursday, between the foreign ministers of Iran, Syria and
Turkey on developments in Iraq.

Tehran daily Jomhuri Islami said Khaddam's visit
involved "major consultations on ways to preserve Iraq' s
territorial integrity." Iran and Syria were reported to be
worried about a peace process among Iraq's feuding Kurds
that would increase the influence of the United States and
Turkey in the area.

Turkey, seein~ the inter-Kurdish fight as a factor facili-
tating the PKK s entrenchment in northern Iraq, has lent
support to the U.S. mediation effort.

Ankara 'already exerts considerable influence on the
Iraqi Kurds because it is the only su~ply route and it plays
host to a Western air force protectmg them from attack
from Saddam Hussein' s forces.

Both Iran and Syria maintain tense relations with the
United States which accuse them of supporting terrorism.
The two countries also have problematiC relations with
Th~. .

Fundamentalist Iran and secular' Turkey compete for
influen~e in Muslim central Asia while Syria resents
Turkey's hold on the region's major water resources.
Despite the existence of security arrangements .under which
Tehran and Damascus undertake not to support PKK
Ankara says the separatists have training camps mside Iran
while the rebelleader enjoys sanctuary in Syria.

The accusation~ by. the Kurds and suspicions expressed
in the Turkish media and diplomatic circles about possible
Syrian backing to the PKK separatists have. prompted
~pecalations that Syria would boycott the Isfahan meet-
mg.

But the Iranian Foreig11 Ministry on Saturday denied
reports that Syria would stay away.

TUESDAY, SEPTEMBER 5. i995

Infighting has weakened the PKK, Turkish officials report
Erkan: '4,000 PKK
militants have been taken
out of action in 1995'

Gölhan: '2,762 soldiers
and village guards have
been killed in action'

By Ça~lar Onal
Turldsh Daily News

ANKARA- The outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK), which has been
fighting a separatist war in southeastern
TUrkey, is wwened by internal conflicts in
addition to the relentless campaign of the
security forces, Turkish government offi-
cials say. . .

Security forces have taken 13,487 sepa-
ratists out of action since the PKK started its
offensive in 1984, killing 10,020 and captur-
ing 1,916 according to government statis-
tics. Officialsalso sayl,328 "terrorists"
have surrendered to security forces within
the same period. '

Government officials from the

Emergency Rule area point to frequent
"executions" of dissenting militants by the
rebels as proof of sagging morale and
infighting. In addition to the militants, a
total of 60,000 supporters of the organiza-
tion were taken into custody in the last Il
years. Three new courts had been opened in
the southeastern city, DiyarbaJar, to handle
the caseload.

The gov.emment forces have also sus-
tained serious losses, but the civilian popu-
lation has suffered most. The PKK has
killed thousands of civilians, poûcemen and
soldiers in the area. Responding to the
queries posed by the lawmakers, Defense
Minister Mehmet Gölhan told a news con-
ference last week that 2,762 soldiers and
{government-armed Kurdish) village guards
have beeD killed by PKK niilitants since
1984. Officials say.4,727 civilians have
been killed in the fighting as of last June.

The ability of the separatists to slip easily
across the bOrders into Iran, Iraq and Syria
co!!IPlicate the task of the security forces.

TUrkey launched two major cross-border
operations against PKK caml's and hideouts
in the Kurdish held northern Iraq last spring

and early summer.
In addition to the cross-border incursions,

government forces have boasted increased
success in operations conducted against the
rebels within Turkey. The fighting intensi-
fied over the summer when thousands of
government troops attacked rebel strong-
holds in the eastern province of Tunceli.

Last week alone, the elite gendanne com-
mandos and special {><>liceanti-terror teams
killed 48 separatists m clashes in provinces
bordering Ii'aq. State officials say around
4,000 separatists have been. killed or cap-
tured, including those who surrendered.

These setbacks seem to have affected the
morale of the PKK. Ünal Erkan, the all-
powerful governor of the Emergency Rule
area, said recently that a total of 500 PKK
militants had surrendered since the begin-
ning 'of 1995. To encourage defections, the
government issued a general call to the SCP':
aratists last June, those who surrendered
would be pardoned in accordance with a
special "repentance" bill. Since the intro-
duction of the Repentance Law in 1988, a
steady stream of PKK members have sur-
rendered.

15



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RfvISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZET;

Turkish Daily News. SEPTEMBER 6.1995

MERCREDI 6 SEPTEMBRE 1995

ftlllon~t
Les Kurdes de Turquie lancent

des raids contre leurs « frères» irakiens

Iran and Syria, whose foreign mimsters are
to. meet with their Turkish counterpart in
Tehran o~ Friday to discus~ the developments,
have demed KDP accusations of helping the
PKK attackers.

The Dohuk governor - who is also an offi- .
cial of the KDP controlling the àrea - said
Barzani's peshmergas had so far killed 80

.PKK rebels and wounded another 150. He put
the KDP losses at 15. ..,

The Anatolia newsagency, quoting a KDP
radio dispatch, said Barzani, dead set now. on.
purging the PKK separatists from his area, had '
moved his headquarters from Salahudin to
Dohuk, 100 kilometers from the Turkish bor-
der, to better direct the campaign againstthe
rebels. ,

Nicole Pope

Kurdistan irakien limitrophe deja
Thrquie, avait poussé les autorités
d'Ankara à intervenir en Irakà-'
deux reprises au cours du prin~'
temps, et à demander la coopéra~
tion du PDK; pour limiter les
mouvements. des combattants du,
PKKdans cette région. . ..

La sitùation chaotique créée par'
le conflit fratricide qui dure de-
puis plus d'un an entre les deux
principales factions kurdes ira-
kiennes - le PDK et l'Union pa-
triotique du Kurdistan (UPK) de
]alal ]alabani - avait permis au
PKKde renforcer ses positions en
Irak du nord. Son dirigeant, Ab-
dullah Ocalan, n'a pas caché que
l'objectif'du PKK était d'inter-
rompre le processus de paix, enta"
mé par les deux groùpes kurdes
irakiens, en aoQt, à Dublin, sous .
l'égide des Etats-Unis. M. Ocalan
espère aussi provoquer une nou-
velle incursion turque, qui serait
condamnée par la communauté
internationale et aurait des
chances d'empêcher l'entrée. en
vigueur de l'Union douanière
entre la Thrquie et l'Europe pré-
vue pour janvier 1996.

ISTANBUL
de notre correspondante

Déjà aux prises depuis onze ans
avec les forces gouvernementales
qui continuent quotidiennement
leurs opérations dans le Sud-Est
anatolien -selon les autorités
turques, 69 militants auraient été
tués au cours des quatre derniers
jours dans cette région -, le Parti
des travailleurs du Kurdistan de
Thrquie"(PKK)a OUvertun second
front au nore. de l'Irak, en s'atta-
quant au Parti démocratique du
Kurdistan (PDK)de Massoud Bar-
zani.,

Le 25.aoQt, des centaines de
comb'attants du PKK ont quitté
leurs bases dans les montagnes de
l'Irak du nord, pour s'attaquer à
quelque 25 bureaux et locaux du

.PDK. Les combattants du PDK
n'ont pas tardé à riposter. «Nous

. sommes déterminés à les expulser
. de nôtre territoire », a déclaré Faik
.Nerweyi, un porte-parole du PDK

, à Ankara, affirmant que 33
combattants du PKK'ont été tués,
dimanche. 3 septembre, dans une
con~e-attaque. .

L~ présence, depuis la fin de la
guerre du Golfe, de bases logis-

, tiques du PKK,dans la partie du

Turkish Daily N~s
ANKARA- A senior Iraqi Kurdish officialhas

called for Turkey' s military intervention to help
repulse the Turkish Kurdish rebels attacking the fel-
low Kurds in northern Iraq, Turkish news agency
Anatolia reported on Tuesday.

"We don't have an inch of land to give to the
(Kurdistan Workers Party [PKK)) terrorists. We
need Turkey's help to drive the terrorists out of
northern Iraq. That's why we want to see the
Turkish soldiers here. Let us fight against the PKK
side by side with the Turkish soldiers like we have
done during Operation Steel - the major Turkish
incursion in pursuit ofseparatist rebels -," Abdul
Aziz Tayyib,. the Governor of Dohuk reportedly
told Anatolia. .

The remarks came as a surprise since. the .same
'official had been one of the mostvociferous critics
of the March 20 crossborder operation thàt involved
35,000 troopsbacked by jets and tanks. At the time,
Tayyib haa accused Turkish troops of having car-
.ried out atrocities against the Iraqi Kurdish civil-
ians, prompting the lynchin~ of several Turkish Red
Crescent officials by a frenzied mob. .

The PKK, which has been fighting' a separatist
w~ in southern Turkey that has .cost nearly 20,000
livesin Il years, entrenched itself in the Western-
protected'Kurdish sâte haven in northern Iraq, tak-
mg advantage of the Iraqi Kurds internal conflict,
causing frequent incursions by the Turkish troops.

Alarmed that a U.S.~brokered truce between the
liaqi Kurds ~ also supported by Turkey - might
undermine its entrenchment, the PKK last month
launèhed a series of surprise attacks on outposts and
settlements controlled by Kurdistan Democratic
Party (KDP), a main Iraqi Kurdish faction led by
Massoud BarzaIii.
, Scores of fighters from both sides and Iraqi

Kurdish civilians have died since the PKK launched
itsatlacks on Aug. 24. Turkish Prime Minister
T~su Ciller voic;edTurkey' s readiness ~o comply
wlth a l<DP request for ~elp, but reframed from
another crossborder operation after Turkish Foreign
Ministry and military officials met last week wiili a
senior Bariani aide at the Turkish border town,
of Silopi.
.KDP said its fighters were on the counterat-

tack and had begun mopping up the,PKK mili-
tants, ,believed to have lDcreased to over 2,000
in the. Kurdish area with reinforcements com-'
ing from Iran and Syria, and added that 33
PKK separatists had been killed in a single
engagement in the Mesoory district on
Sunday.

KDP official
.urges Turkish
help against PKK
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Iraq Gives Extent
Of Germ Weapon
Baghdad Says Research
WasEnded After Gulf War

By Robin Wright
N~ York Timrs Srn'irr

WASHINGTON - In their
most comprehensive revela-
tions about biological weapon-
ry, Iraqi scientists have admit-
ted to conducting ground-
breaking research on viruses
that make eyes bleed and cause
lethal diarrhea in infants and on
toxins that can eliminate entire
crops, according to United Na-
tions investigators and U.S. of-
ficials.

Iraq's program, which is
turnin~ out to be one of the most
extensIve in the history of bi-
ological warfare, included
work on viruses and toxins
ranging from yellow rain and
camel pox to toxins that pro-
duce gangrene.

•'No country I know of has
ever even played with the idea
of developing many of these
into instruments of war, " a UN
scientist said. "It represents
highly innovative thinking and
a very huge investment."

Iraqi scientists, seeking to
threaten civilian populations as
well as armed forces, modified
"drop tanks," designed as aux-
iliary fuel sources for war-
planes, so that they could spray
biological agents over the coun-
tryside from high altitudes.

Initial targets appear to have
included Israel, other regional
rivals and any troops mobilized
against Iraq after an invasion.

Israel was a target in part be-
cause of its 1980 bombing of an
Iraqi nuclear reactor, the Iraqis
told the UN inspectors.

Iraq says it dismantled the
program after the 1991 Gulf
War, a claim that inspectors
must now,verify.

Iraqi officiafs disclosed the
dimensions of the program, far
more ambitious than Western
intelligence and UN inspectors
had expected, to UN Investi-
gators last week. Until then,
.Iraq had said that its program
employed only 10 people who
wrote six papers warfare over a
four-year period.

But investigators now say the
biologiëal weapons program
involved up to 150 scientists
and senior technicians, not in-
cluding sUJ?port staff, security
and other lUdes.

The germ warfare program,
well under way during the.
1980-1988 Iran-Iraq war,
moved into a more intensive
phase in July 1990, a month
before the invasion of Kuwait
that trig~ered the Gulf War.

The dIsclosures are the latest
from Iraq 'since its top arms
procurer, Lieutenant General
Hussein Kamel Hassan, defect-
ed last month. In a bid to keep
his revelations from discredit-
ing them, Iraqi officials began
revealing the full dimensions of
their program after lying for
almost five years, the UN and
U.S. s(~urct"!lsaid.

Some of the g~ un4er d~-
velopment by Iraqi scientists
were intended not to kill but to
seriously incapacitate enemy
troops, the sources said. Iraq
was apparently working on the
theory that Western nations.
which put a high premium on
human life, would take lon~er'
to care for the sick and the In-
jured than to bury the dead.

Among tlie agents, UN spe-
cialists said, was one that caus-
es hemorrhagic conjunctivitis,
a ~i~hly contagious virus that at
mInimum causes temporary
blindness and in the worst case
causes the eyes to bleed.

Another was a virus that
causes chronic diarrhea that can
be lethal in children and in-
capacitating to troops. Camel
pox, like smallpox and monkey
pox, produces lesions. None of
the three has ever been used in
warfare, the scientist said.

The Iraqis also considered
making two other viral agents,
those that cause yellow fever
and the Crimean Congo hem-
orrhagic fever, a tick-born dis-
ease common to the Crimean
Sea area and the region of the
Zaire River in Africa.

The Iraqis did produce more
than 300 liters of the bacterium
that causes $angrene, a com-
mon infection in wartime
wounds, the UN specialists
said. They were experimenting
with spreading it througIi
aerosol devices thatwould al-
low the spores to penetrate the
lungs. and with weapons re~
leasing shrapnel that would
open wounds in the skin for
epore penetration.

Perhaps the most unusual bi-
ological agent tested in the Iraqi
laboratories was the wheat-cov-
er smut, which produces a pur-
plish-black growth on the grain
stem and ultimately kills the
entire plant.

------------------------------------ ..... ------
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Explosion d'une voiture piégée à Erbil: au moins Un civil tué

SALAHEDDINE (Irak), 6 sept.(AFP) - Au moïns un civil a été tué et
plusieurs autres blessés dans l'explosion mercredi d'une voiture piégée à
Erbil, la principale ville du nord de l'Irak, a annoncé une formation
kurde.

"Une bombe de 15 kilos de TNT, placée dans une voiture garée devant un
des bureaux de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) dans le centre
d'Erbil, a explosé à à 6h50", a précisé un communiqué de l'UPK diffusé par
sa radio.

Selon des témoins, le bilan pourrait être plus lourd. Laville d'Erbil
est contrôlée par l'UPK, une des deux principales formations kurdes qui
contrôlent le kurdistan irakien. . c • ~ • .

L'UPK de Jalal Talabani et son rival, le Parti démoèratiquedu Kurdistan
(PDK de Massoud Barzani) ont condamné cet "attentat terroriste" sans
accuser une .quelconque partie. Aucun groupe n'a revendiqué cet attentat.

L'UPK et le:PDK ont conclu le 1~ ,août à Drogheda (Irlande), sous-les
auspices des Etats-Unis, un accord les engageant notamment à cesser leurs
affrontements, qui ont fait plus d~2.000 morts depuis mai 1994.ta-tp/mfo . ..
,AFP .lAA1234 / Of; 1771 SEP 95

Rival Kurdish leaders invited to Washington

18

Agence France Presse
DAMASCUS- Rival Iraqi Kurd lead.

ers lalal Talabani and Massud Barzani
have been invited to Washington this
month for talks with US officials,
Talabani said Wednesday. "I am invit-
ed, along with Mr.Barzani, by
Washington to discuss the latest devel-
opments in Iraq with American officials
on ~ep.temb~r 25," the ~ead of the
Patnotlc Umon of Kurdistan (PUK)
said.

He said US officials had also asked
his party and the rival Kurdistan
Democratic Party (KDP), headed by
Barzani, to meet in Dublin on Tuesday
for follow-up talks on an August II
accord the two sides signed in
Drogheda, Ireland. .

"We hope the two meetings will take
place," said Talabani, who was 0!l a
visit to Syria. There was no immediate
word on whether Barzani wouldaccept
the invitations.

The Drogheda accord, sponsored by
the United States, brought a truce
between thé PUK and the KDP who
'have been locked in a bloody conflict
.over power and tax revenue in Kurdish-
controlled northern Iraq since May
1994. .

The follow-up talks will focus on me
demilitarisation .of the main. Qorthemi

.Iraqi town of Arbil, held bythe PUK,
and the reactivation of the Kurdish
administration which has been paralysed
by the fighting, Talabani said.

Jalal Talabani

, The KDPhas accused Syria and Iran
~of trying to wreck the truce by backing
" Turkish Kurd separatist attacks inside
, northern Iraq. But Talabani condemned
the accusation as "unfair." "On the con-
trary, Syria enGourages $e two groups
to settle their differences and works for
the stability of the region," the PD.K
leader said.

"What we have heard from our Syrian
brothers encourages understanding'
,between the two parties and the accusa~
tion against Syria is unfair," he said, fol-
lowing talks with Vice President Abdel
Halim Khaddam here. '

Talabani said he would meet Iraqi "
opposition members based in D~cus
as well as Syrian officials during his
visit to "exchange ideas on the situation '
in Iraq and the Middle East." He 'added
he had not decided whether to accept an '
invitation to meet Iraq's former industry ,
minister General Hussein Kamel
Hassan, who defected to Amman on
Au~st 8 .~dcalled for the dg\VnfalIof
Iraql.Ptesldent SaddamHus~in." ,'The ipÙKi'äridthli'IillP arel,the-two '
main KUi-dishgroups conti"ollirignorth-
ern Iraq in defiance of Baghdad since,
the aftermath of the 1991 GulfWar. '
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Turquie-Kurdes-Irak

150 personnes tuées en deux semaines dans des combats entre le PKK et le
POK

ANKARA, 7 sept (AFP) - Quelque 150 personnes ont été tuées en deux
'semaines dans le nord de l'Irak lors de combats entre rebelles kurdes de
Turquie et peshmerghas dU: Parti Oémocratique.du Kurdistan (POK, Kurdes
d'Irak) de Massoud Barzani, a déclaré jeudi à Ankara le représentant du PDK
Safeen Oizayee. .

Une centaine de militants armés du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste) ont été tués par les peshmerghas du PDK depuis le début
des combats dans le nord irakien, a indiqué à l'ÀFP M. Dizayee. Les pertes
du PDK s'élèvent à une cinquantaine de personnes, dont une vingtaine de
civils, a-t-il ajouté. .

Mercredi, 10 militants armés du PKK et deux peshmerghas du PDK ont été
tués lors de combats autour de la localité de Begova dans la région de
Zakho, à quelque 15 km au sud de la frontière avec la Turquie, a précisé M~
Dizayee. .

Le PKK avait déclenché des attaques contre le POK le 25 août. Il
cherchait ainsi à torpiller un accord signé le 11 août en Irlande entre le
PDK et son rival kurde irakien, l'Union Patriotique du Kurdistan (UPK) de
Jalal Talabani, pour met.tre un terme à des combats qui ont fait plus de
2.000 morts depuis mai 1994. .

Le PKK, en rébellion armé~ contre Ankara depuis 1984, affirme que cet
accord, obtenu sous l'égide 'des Etats-Unis, vise également à mettre fin à
ses activités dans le nord de l'Irak dont il se sert comme base arrière
pour ses attaques contre les objectifs en territoire turc.

Les deux principales formations kurdes irakiennes, le POK et l'UPK,
contrôlent le nord de l'Irak qui échappe à l'autorité de Bagdad depuis la
fin de la guerre du Golfe en £evrier 1991.

CE/PHT/jag .
AFP /AA1234/071427 SEP 95

REZAET ED KASHI
. ..

Regards croisés sur les Kurdes
L'un est iranien, l'autre américain. Tous deux'
.nourrissent la même passion pour la culture kurde.
ÛJurs travaux respectifs, fruit de longues années
;de reportages sur le sujet, ont été publiés par le
prestigieux National Geographic Magazine. Reza
et Ed Kashi exposent à Perpignan. Regards croi-
$és sur le destin d'unpeuple en quête d'une na-
tion. ..

AMER constat. "Les
Kurdes représentent le

. groupe ethnique le plus
important du monde à être dé-
POUfVU d& nation. Ils sont pour-
tant plus de 20 millions à parler
la même langue, à partager la
même culture ". En deux
phrases, Ed Kashi campe
d'emblée le décor.

Partagé à la fin de la première
guerre mondiale entre l'Iran,

'l'Irak, la Turquie, la Syrie et
'I!ancienne république soviéti-
que d'Arménie, le Kurdistan est
depuis cette période l'enjeu de

20

sanglantes luttes géopolitiques.
" Du génocide perpétré en Irak
à la répression masquée en
Turquie, les Kurdes luttent jour
après jour pour leur survie, leur
territoire et leur langue. Qui-'
conque est entré en contact
avec le peuple kurde, ne peut
rester silencieux ", poursuit Ed
KashL
Le photographe américain a'
donc décidé de témoigner de
leur exode. Du Moyen Orient,
en passant par les Etat-Unis
et l'Europe, Ed Kashi a pen-
dant ,des années arPtlnté le,.

monde sur les traces de la dia- 'pleur que celui qui a embrasé
spora kurde. la région avec le problème Pa-

. C'est avec une approche siml- lestinien. C'est, pour l'ensem-
laire, basée sur un travail de ble de la planète, l'un des en-
longue haleine commencé il y jeux majeurs du. 218 siècle ",
a 15 ans, que Rezza jette un estime Rezza. '
regard approfondi sur cette ré- Conscients du rôle n: d'ama- '
gion "biblique, berceau de la bassadeurs " qu'ils peuvent
civilisation mésopotamienne et avoir, Rezza et Ed Kashi en-.
perce ". L'une des parties les tendent poursuivre leur enga-
plus inédites de son reportage gement aux côtés du peuple
exposé à Perpignan est consa- kurde. Préférant le terme
cré au' rôle joué par l'armée " d'honneteté" à celui d'une
turque contre les .rebelles. du "objectivité" en laquelle ils ne ,
PKK (Parti des travailleurs croient pas, tous deux préfè-
kurdes). Depuis 1984, date. de rent laisser parler leurs images.
la création de ces unités spé- "Certains clichés peuvent être
ciales, de telles images parfois ressentis comme IJn gi-
n'avalent jamais pu être réali" fie. Alors pourquoi ne pas gifler
sées. Elles éclairent sous un la face de l'humanité quand
jour totalement nouveau' une' .elle perd conscience? ".
situation en passe, selon les C'est en tout cas ce que l'un
deux potojournalistes, de se et l'autre s'emploient à faire
propager à l'ensemble du depuis des années ...
Moyen Orient. ' Jean.Luc BOBIN
"Tant qu'aucune solution ne Rezza expose su Couvent.desMinimes

é 'à b I fi' et est l'suteurd'un livre:' 'Les chantssera trouv e /, - as, ,e con It bralés'.'LesImag!lsd'EdoKsshi-sontvi-
tjs.que cie prendf'fi'l/a même am- slblesàl'HOtelSiré. .,
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La Russie et la Turquie s'affrontent à propos du tracé de l'oléoduc
destiné à l'exportation du pétrole azerbaidjanais

l.cl, deux lracc\ Cil compélitioll
LE 90crOBRE, le consortium

chargé de l'exploitation du pétrole
de la Caspienne devrait annoncer
à Bakou l'itinéraire retenu pour le
transit du pétrole brut azerbaïdja-
nais vers les marchés occidentaux.
Des quatre tracés envisagés à la si-
gnature, le 20 septembre 1994, du
«contrat du siècle -, deux sub-
sistent aujourd'hui: la voie nord,
par la Russie,jusqu'au port de No-
vorossüsk, sur la mer Noire (Ba-
kou-Grozny- Novorossiisk), et .la
variante ouest, par la Géorgie, jus-
qu'au port de Batoumi, également
sur la mer Noire (Bakou-Tbilissi-
Batoumi). L'itinéraire sud, par
l'Iran, privilégiépar Bakou, semble
avoir été écarté par le consortium,
dont 44 % des parts sont détenues
par cinq sociétés américaines. En-
fin, le tracé sud-ouest, par l'Armé-
nie, a été abandonné en raison du
non-règlement du conflit avec
l'Azerbaïdjan. Ces deux derniers
projets supposaient en outre que
l'oléoduc traverse l'Est anatolien,
théâtre d'affrontements incessants
entre l'armée turque et les maqui-
sards du PKK,lesquels avaient dé-
jà fait savoir leur intention de le
saboter.

Aun mois de l'i!ßDoncede la dé-
cision,la Russie et la Turquie s'op-
posent dans un ultime bras de fer.
En réponse à lalécente visite en
Géorgie du premier ministre turc,
Tansu Ciller, venue apporter son
soutien au projet géorgien, la
compagnie russe de transport du
pétrole, Transneft, vient, lundi
4 septembre, de proposer une ré-
duction «de 20 à 70 %» de la taxe
d'acheminement à condition que
transite par le territoire russe tout
le pétrole azerbaïdjanais produit à
l'avenir - et non les seuls 4 mil-
liards de barils dont l'extraction
est prévue dans le contrat. Derniè-
rement, les responsables de Trans-
neft ont multiplié les déclarations
rassurantes sur le bon état de
l'oléoduc Bakou-Grozny- Novo-
rossüsk, «opérationnel immédiate-
ment », «même en Tchétchénie »,
malgré neuf mois de guerre.
D'après M. Ter-Sarkisiants, vice-
directeur de Transneft, les Tché-

tchènes, «intéressés» par la pers-
pective d'une arrivée de devises
qui leur permettra de reconstruire
leur territoire dévasté, ne de-
vraient pas le saboter. «Depuis
mai 1995, 3 000 à 5 000 tonnes de
brut empruntent quotidiennement
cet oléoduc depuis la Tchétchénie »,
explique-t-on à Transneft.

L'option russe présente deux
avantages: la perpective d'une
mise en service dès 1996 et un coftt
de remise en état estimé seule-
ment à 45millions de doUars. En
revanche, la (re)construction du
vieil oléoduc Bakou-Batoumi, que
les Turcs envisagent de financer en
partie, et qui est soutenue par
l'Azerbaïdjan, devrait coftter cinq
fois plus car, contrairement à No-
vorossiisk, le port de Batoumi
n'est pas équipé de l'infrastructure
pétrolière nécessaire.

Avec un volume de production
estimé à 32millions de tonnes par
an d'ici dix ans, l'utilisation de
deux oléoducs n'est toutefois pas
à exclure. Dans une région consi-
déréecomme l'une des plus ins-
tables au monde, un tel choixper-
mettrait de ne pas être l'otage
d'un éventuel conflit. Même si le
consortium venait à choisir l'un
des deux itinéraires, l'Azerbaïdjan,

dont les réserves en pétrole léger
sont énormes, pourrait fort bien
en choisir un autre dans le futur.
Les consultants du Cambridge
Energy Research Associates (CE-
RA)estiment, dans une étude faite
en janvier 1995, que, «si des impé-
ratifs politiques pourraient inciter
l'Azerbaïdjan à opter pour l'itiné-
raire sud, les réalités économiques
le poussent à choisir la route du
nord,jusqu'à Novorossiisk ». «Nous
n'avons plus, à l'heure actuelle, au-
cune sortie vers le monde exté-
rieur », rappelait récemment le
chef de l'Etat azerbaïdjanais, Guei-
dar Allev, en faisant allusion à la
fermeture de la frontière avec la
Russie, intervenue aux premières
heures du conflit tchétchène, en
décembre.

UNE ~CONOMIE D~PENDANTE
Or l'économie de l'Azerbaïdjan,

qui, entre autres, écoule en Russie
la quasi-totalité de sa production
maraïchère, est très dépendante
des échanges avec Moscou. Le
choix de l'oléoduc russe pourrait
donc contribuer à faire baisser la
pression que la Russie maintient
sur ce petit pays, le seul à avoir re-
fusé que Sa frontière soit gardée
par l'armée russe et à ne posséder

auc:une base russe sur son terri-
toire. Victime de trois tentatives
de coup d'Etat en moins de dix
mois, Gueidar Aliev évoque
souvent l'implication d'une «main
étrangère ».

Etrangement, depuis que l'itiné-
raire géorgien de l'oléoduc est sé-
rieusement envisagé, l'instabilité
est à nouveau de mise à Tbilissi,
où Edouard Chevardnadze a été la
cible d'un attentat à la veille de l~
visite du premier ministre turc. A
l'enthousiasme affiché par MmeCil~
1er,le chef de l'Etat géorgien, rom~
pu aux méthodes du Kremlin, a
notamment déclaré: «Ni la Géor"
gie, ni l'Azerbaïdjan, ni la Thrquie
n'ont avec la Russie une relation qui
autorise la confrontation. » Hasard
du moment: les Russes menacent
à nouveau, ces derniers jours, de
retirer leur force d'interposition
déployée à la frontière entre la,
Géorgie et l'Abkhazie séparatiste.

La Russie, toute à son offensive
commerciale, semble avoir mis un
bémol à sa revendication - soute-
nue par l'Iran - d'une redéfinition
du partage des eaux de la Cas-
pienne. Sa stratégie est double: à
travers la compagnie Loukoil
(dont M. Allev et sa famille sont
actionnaires), eUe a un pied dans
le «contrat du siècle» puisque
cette compagnie privée russe dé-
tient 10% des parts détenues par le
consortium, mais n'hésite pas à
brandir périodiquement, par la
voix de son ministère des affaires
étrangères, la menace de procéder
à un nouveau partage des eaux de
cette mer fermée.

La Turquie tente, eUe, de jouer
sur la corde sensible des Occiden-
taux. Le quotidien Cumhuriyet
l'écrivait récemment: «La guerre
en Tchétchénie illustre la politique
expansionniste russe. Il ne serait
guère avisé de confier à Moscou le
robinet du pétrole de la Caspienne,
dont la Thrquie fera un meilleur
usage. Les principaux clients du pé-
trole de la Caspienne sont les Oc-
cidentaux. Or la Thrquie appartient
justement à l'Occident. »

Marle Jégo
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Human Rights Diary
Holbrooke will testify on Turkey in US Congress-

Richard Holbrooke, assistant secretary of state for
European Affairs, has been invited together with John

Shattuck, assistant secretary of state for Human Rights and
Humanitarian Affairs, to testify on Turkey at a congressional hearing to

be held by the U.S. Helsinki Commission on Sept. 19. Representatives of
the TUrkish government and two representatives from Human Rights Watch and
the Washington Institute for Near East Policy were also invited to the hearing on

"issues affecting U.S.-Turkish relations and democratization in Turkey."
(Turkish Daily News, Sept. 1)

CPJ inquires about death of Turkish journalist- The Committee to Protect Journalists (CPJ), the New
York-based human rights group, questioned the death of a Turkish journalist in a letter faxed to Prime

Minister Tansu Çiller. Seyfettin Tepe, a correspondent in Batman fo~.the recently banned Yeni Politika news-
paper, was taken into custodyon Aug. 22, together with Ramazan Otünç and Aydm Bolkan, two colleagues.

from the newspaper, according to William A. Orme Jr., executive director of CPJ. Örme asked Çiller to inves-
tigate Tepe's death. "If security officials are found tq be responsible for his death, we expect the government

of Turkey to see that they are brought to justice," Örme concluded his letter. (Turkish Daily News, Sept. 1)

Writers protest Kurdish newsman's death- The International Press Institute (IPI) strongly condemned on
Friday the death in jail of Sayfettin Tepe, a journalist who worked for the pro-Kurdish publication Yeni Politika.
rn an open letter to Turkish Prime Minister Tansu Çiller released from IPI headquarters here, the organization

called for an inquiry into the journalist's death. IPI said Tepe wasarrested on Aug. 22 with two colleagues
who were released the same day. Tepe, however, remained in prison where he died three days later. His

family was told he had committed suicide. (AFP, Sept. 1)

Autopsy results show Tepe may have died of aSPhyxiation- Seyfettin Tepe, the journalist who worked for
the pro-Kurdish daily newspaper Yeni Politika, may have died from asphyxiation, according to the autopsy

report. Tepe was taken into custody on Aug. 22 in the Southeastern city of Batman along with two other
employees of the daily. Later, police sources announced that Tepe had committed suicide. "He hanged him-

self with his underpants" was the explanation given by the police. Although the autopsy report doesnot
describe the exact cause of Tepe's death, it does state that there was evidence of assault.

(Turkish Daily News, Sept. 2)

Activists request second autopsy of journalist- Lawyers and human rights activists on Friday headed for
Bitlis to seek the exhumation of Tepe's body for a second autopsy in Istanbul. "We definitely need a new

autopsy," said Necati Tanlyan, Tepe's former employer. Tepe's family does not believe he committed suicide
and a brother has said his body showed signs of murder by strangulation. (AFP, Sept. 2)

Authorities ban Istanbul gay festival- A lesbian and gay festival set to start in Istanbullast weekend was
banned by authorities for being out of line with public morals, Reuters said, quoting a city official. "It was for-

bidden because it did not respect the morals of our society," Nihat Kemal Eren, assistant governor, told
Reuters. The festival, organized by Lambda, a Turkish gay group, and scheduled for Sept. 2-10, was to have

included the showing of gay-themed films and panel discussions. A festival in 1993
was banned for the same reason. (Turkish Daily News, Sept. 4)

Perinçek trial continues- Labor Party (IP) Chairman DoQu Perinçek was tried by a State ~ecurity Court in
Ankara Wednesday on charges of disseminating separatist propaganda in the magazine Özgür Bilim, the

Anatolia news agency reported on Wednesday. Cengiz Ya~ar, editor of the magazine, was tried also under
the same charges. The judge has postponed the hearing until a later date. (Turkish Daily News, Sept. 7)

DDP Chairman Aksoy announces his return to Turkey-Ibrahim Aksoy, the chairman of the Change and
Democracy Party (DDP) who has been sentenced to two years in prison and fined TL 50 million by the State
Security Court (DGM), told the TDN that he was returning to Turkey at the beginning of October. Aksoy was

tried under Article 8 of the Anti-Terrorism Law. (Turkish Daily News, Sept. 7)

Constitutional Court postpones ruling on pro-Kurdish politicians- The Constitutional Court on
Wednesday postponed to next week a decision on the reinstatement of the parliamentary
membership of seven pro-Kurdish politicians. A spokesman for the court said the request,

which was made by the lawyers of the jailed deputies, would be taken up on Sept. 12.
The lawyers appealed to Turkey's highest court for the reinstatement after a
series of constitutional amendments were passed in July, including amended

procedures for the expulsion of members from Parliament. The deputies
of the pro-Kurdish Democracy Party (DEP) have been expelled and
tried for alleged links with the separatist Kurdistan Workers' Party,

and several of them have been sentenced toprison terms of
uP.to 15 years. (Turkish Daily News. Sept. 7)
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Irak

Kurdish 'parliament-in-exile'
tt

meets PKK leader Ocalan

Turkish~ilvN~l
_FRI_D_A_Y_, S_E_P1EMB__ ER_8_, 1_99_S J s I

Turkish Daily News
ANKARA- According to a report released by the DEM Agency which has

started broadcasting in Gennany, a delegation led by Yaw Kaya, the head of
the Kurdish "parliament-in-exile" has met with Abdullah ÖcaIan, the leader of
the outlawed KurdistanWorkers' Party (PKK).

,During the meeting decisions regarding a national congress were reportedly.
,made. In a statement to.the DEM Agency, Kaya said they had focuse<l on the
imJ>OItanceof holding a national congress which would include attendance by
sCientists and intellectuals. He claimed the congress would be a "Kurdish
brain" and that they would meet with other Kurdish organizations to discuss
plans for holding the congress.

The agency said the delegation's meeting with Barzani and Talabani in
northern Iraq has been postponed because of the ongoing conflict between the
PKK and the Kurdistan Democratic Party (KDP).

Saddam Hussein
joue la démocratie

Isolé, le rais cl1ercl1eIi redorer son blason
arec UDréférendum au résultat prérisibk.

Le roi Hussein
intervient

renduin limité au sud du pays
pourrait ainsi, selon un juriste
arabe, accentuer la division
de "Irak.

Cette sitli.~tion a dominé
les travaux des ministres des
Affaires ét~angères dê Tur-
quie, de Syrie et d'Iran, hier,
à Téhéran. Officiellement at-
tachées au maintien de l'unité
territoriale de l'Irak, ces trois
puissances se méfient les
unes des autres. Elles mènent
au Kurdistan d'Irak des inter-
veniions publiques ou se-
crètes Salivent contradic-
toires.

Ouant au roi Hussein, il a
jeté lui aussi son pavé dans la
mare, en laissant entendre
qu'un)nembJe Cte,.JaJamllle,
un;Hec.hémite,pourrait, IIi, les
tr.. kie.nllie voulaient, re-
,prendre plàce sur le trône de
t3'agdad: les Hachémites gou-
vernèrent l'Irak de 1921 à la
révolution de 1958.

CIMIde a.o.ux
(avec AFP)

Il faudra davantage pour
convaincre. Un intellectuel
Irakien déclare : .. J'ai trente-
trois ans et je n'al jamais
voté. Cette réforme est à /a
fois trop limitée et trop tar-
dive. " Un diplomate arabe
s'Interroge sur la liberté dlil
vote dans un pays où le pou-
voir contrôle aussi étroitement
la population et les médias.
l'un et l'autre doutent que la
crédibilité de Saddam Hus-
sein sorte grandie d'un réfé-
rendum. Son pouvoir a
d'autres ressorts.

Par ailleurs, on voit mal
comment la consultation pour-
rait avoir lieu au Kurdistan,
puisque la région septentrio-
nale de l'Irak échappe depuis
avril 1991 à l'administration
centrale de Bagdad. Un réfé-

Un mois après la défection
de ses deux gendres et de
leurs épouses, Saddarri Hus-
sein fait un clin d'œil impro-
bable à la démocratie. A la
tête de l'Etat depuis 1979, le
maitre de Bagdad décide de
soumettre au double vote du
Parlement et du peuple sa
candidature à un mandat de
sept ans renouvelable. le
Parlement, d'une loyauté par-
faite, se prononcera
dimanche ; le peuple dans les
deux mois suivants. Jusqu'à
présent, la désignation du
chef de l'Etat était la préroga-
tive du Conseil de commande-
ment de la Révolution (CCR).

le résultat des deux
consultations est acquis,
même si le score du .. candi-
dat » Saddam Hussein n'at-
teint pas forcément les
« 99,99 % de oui, comme
dans toutes les dictatures ",
que prédit Akram ai-Hakim,
un opposantchilte.

l'agence de presse offi-
cielle INA s'efforce de désa-
morcer les critiques selon les-
quelles la réforme serait
avant tout un contre-feu aux
spéculations sur la fragilité du
régime. Elles n'ont pas man-
qué depuis la fuite en Jorda-
nie du général Hussein Ka-
mel. Selon INA, c'est la
guerre Irak-Iran, puis la
auerre du Golfe qui ont empê-
ché l'organisation d'une élec-
tion présidentielle, un vieux
projet de Saddam Hussein.

Ouoi qu'il en soit, ce n'est
pas la première fois que le
président irakien agite les ins-
truments de la démocratie. Il
te fit après la guerre Irak-Iran
èn autorisant des .. Indépen-
dants ", non membres du
parti Baas, à participer aux lé-
gislatives. Il fut à nouveau
question de démocratie en
juillet dernier, après le
congrès du Baas. le chef de
l'Etat invitait il y a quelques
jours ies ministres à .. écouter
les critiques des adminis-
'trés ".
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Irak-Kurdes

Nouvelle réunion interkurde le 12 septembre à Dublin
DUBAI, 9 sept (AFP) - Les deux factions rivales kurdes irakiennes ont

annoncé samedi qU'elles allaient se rencontrer à Dublin mardi pour discuter
'de l'application d'un accord de principe conclu en août pour mettre fin à
leurs affrontements.

Le représentant à Londres de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK), M.
Latif Rachid, contacté depuis Dubai, a indiqué que la rencontre avec le
Parti démocratique du Kurdistan (PDK) visait à discuter "des détails de
l'application" de la déclaration de principe de Drogheda (Irlande), signée
le Il àoût.

Le représentant du PDK à Londres, M. Fawzi al-Atrouchi, a confirmé cette
information. .

M. Rachid a indiqué que la rencontre de Dublin allait durer trois ou
quatre jour et que, si un accord final était conclu, les chefs de l'UPK
Jalal Talabani et du PDK Massoud Barzani pourraient le signer formellement
à Washi~gton.

Les deux responsables ont été invités le 25 septembre à Washington pour
des pourparlers avec les autorités américaines sur la situation dans le
nord de l'Irak.

M. Rachid 'a ajouté qu'à l'instar de la rencontre de Drogheda, des
responsables du département d'Etat américain et un représentant de la
Turquie seraient présents à la la rencontre de Dublin, ainsi que le Congrès
nationa+ irakien (CNI), une coalition de l'opposit~on. .

Le PDKet l'UPK étaient parvenus à Drogheda (Irlande) à un accord pour
rendre permanent leur cessez-le-feu, après des combats qui ont fait plus de
2.000 morts depuis mai 1994 dans le nord de l'Irak, une région qu'ils
contrôlent depuis 1991. . ,

Les deux parties se sont également engagées à démilitariser Erbil,
chef-lieu du Kurdistan irakien contrôlée par l'UPK depuis décembre, et. à
partagei" les 100.0'00 à 150. OOO,dollars detàxes frontalières prélevées par
le PDK sur le pétrole iràkien transporté par camions en Turquie.

Ces livraisons de pétrole, effect\1ées en violation de I ',embargo imposé
par l'O~U à l'Irak depuis son invasi9n du Koweit, constituent la principale
ressource finaqcière des Kurdes. '<

La réunion de Dublin se tiendra alors que des attentats à la bombe ont
visé mercredi et jeudi l'UPK,à Erbil, tuant huit personnes.

L'UPK et. le PDK ont tous deux accusé des parties non-identifiées de
vouloir par ces attaques torpiller l'accord de Drogheda.

mCh/ljSb/mfo
AFP /AA1234/091729 SEP95
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Irak-Kurdes

Le PDK condamne les attentats à la bombe dans le nord de l'Irak
ANKARA, 8 sept (AFP) - Le porte-parole à Ankara du Parti Démocratique du

Kurdistan (PDK) de Massoud Barzani a condamné vendredi les attentats à la
bombe commis mercredi et jeudi à Erbil (nord de l'Irak) devant des locaux
de l'Union patriotique de Kurdistan (UPK) de Jalal Talabani, rival du PDK.

Dans un communiqué publié à Ankara, le porte-parole du PDK a condamné
"ces attaques terroristes" (qui ont fait au total 8 morts) et en a tenu
pour responsables "les ennemis de la paix et de la stabilité au Kurdistanirakien" •

"Ces attentats à la bombe visent à saborder le processus de paix dans la
région" entre le PDK et l'UPK, ajoute le document. .

Le PDK et l'UPK avaient conclu un accord, sous les auspices des
Etats-Unis, le 11 août à Drogheda (Irlande) pour mettre fin à des combats
inter-kurdes irakiens qui ont fait plus de 2.000 morts depuis mai 1994. MM.
Barzani et Talabani ont été invités à des pourparlers avec les autorités
américaines le 25 septembre à Washington.

Ils se disputent le contrôle du nord de l'Irak, qui échappe à l'autorité
de Bagdad depuis la fin de la guerre du Golfe en février 1991.

Jeudi, un attentat à la bombe contre l'ancien "premier ministre" kurde
Kosrat Rassoul a fait cinq morts et neuf blessés à Erbil, principale ville
du nord de l'Irak, contrôlée par l'UPK. M. Rassoul, principal dirigeant de
l'UPK, en est sorti indemne.

Mercredi, trois personnes sont mortes et cinq autres ont été blessées
dans l'explosion d'une voiture piégée devant un bureau de l'UPK.

CE/mb/mfo
AFP /AA1234/081705 SEP 95

FRS0300 4 I 0183 TUR /AFP-KH73
Turquie-Kurdes

Vingt-et-un morts civils et rebelles dans le sud-est anatolien
ANKARA 9 sept (AFP) - Neuf civils et douze rebelles kurdes, ont ét~

tués lors'd'une attaque rebelle contre un village et d'accrochages armes
entre forces de sécurité turques et maquisards du PK~ dans ~e sud-est
anatolien, a annoncé samedi la super-préfecture de D1yarbak1r.

Neuf villageois dont deux enfants et deux femmes, ont été tués et 13
autres blessés vendredi lors d'une attaque nocturne ~'un groupe de re~elles
d PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan, séparat1ste) contre le v1llage
d~ Bulakbasi dans la province de Sirnak à la frontière de l'Irak.

Ils ont pris la fuite après avoir incendié huit habitations du village.
Cinq de ces rebelles kurdes ont été tués par les forces de l'ordre,

turques dans un accrochage armé qui a suivi l'attaque, selon un commun1qué
de la super-préfecture de Diyarbakir. " ,

Sept autres maquisards kurdes ont ét~ tués lors,d'opérations,m1l1ta1res
dans d'autres régions du sud-est anato11en fronta11er de la Syr1e, de
l'Irak et de l'Iran, ajoute le docuemnt.

CE/ca/mfo
AFP /AA1234/0P1552 SEP 95

A - F p. --~~AFP ----~- AFP -~ AFP - . -: AFP --- AFP ---
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German Foreign Minister Klaus Kinkel

EU to step up pressure for reformsin Turkey
Ki k I IF. t t 'd T k th t sure on Ankara to do more on reforms inne: IrS 0 persua e ur ey . a, order to be able to allow the European

,its constitutional changes are not enough, Parliament to approve the customs union
and second to put pressure on the European ~~:r~nd of the year," one diplomat told
P I. 't to' approve the accord' Meanwhile in Ankara a group of Euro-ar Iarnen' MPs told a nwewsconference on Saturday

Compiled from wire dispalche;f . rights. The EU parliament is ~orule on .the following talks with Turkish officials that
SANTANDER- European Umon for- issue inDecember. Damsh Foreign they had urged more substantial progress

.eign ministers agreed on Saturday to Minister Niels Helveg Petersen said that in the respect of human rights! saring the
throw their weight behind efforts to approval of the customs union dealwas pledged process of democratrtzation was
ensure that a key customs union deal with crucial to both sides. "It is extremely until now limited to a legislated packase

. Turkey goes through by the end of the important...We decided we should pres- of constitutional reforms. They said
year, Reuters said. ' sure Turkcy to step up reforms," he said. diminishing the influence of the armed

, "There will be a two-pronged strategy," "This is very much on our agenda and forces in TlJrkish politics, the safeguard-
German Foreign Minister Klaus Kinkel will stay there." . . ing of human rights in the fight with ter-
told reporters during a break on the first Diplomats said the matter had been tlle rorisms and the release from jail of the
daXof a two-day meeting. main item during a three-hour working pro-Kurdish 'politicians "one way or the

'First to persuade Turkey that its con- ,lunch in the,nearby village of Santillana other," wouldhelp Ankara's case. The
stitutional changes are not enough, and del Mar. . customs accord, freeing up major funds
second to put pressure on the Europ,ean They addedthat Dutch Fore.ign for Turkey and stripping away layers of

.Parliament to approve the accord, 'he Minister Hans van Mierlo would be V!Slt- tradebarriers, is due to come.into effect in
said. ing Ankara next week and would deliver January. , '

The European Parliament has threat- the EU message personally. .It is aimed at not only boosting the
ened to veto the deal, signed earlier this. French news agency J\FP said the m.es- Turkish economy but, more importantly
year by the EU and Ankara after Greece . sase w~u!d also be .$.Iven to TurkI~h for the EU, at cementing the first brick in
dropped its Cyprus-linked veto, unless Pnme MInIster Tansu ~dler when she VIS- thewall ofsecurity the bloc is attempting
Turkey insti~utes major ~onstitutional its,Brussels next.month.to consu:uctalong Its southern flank:. ,
reformspartIcularly relatIng to human 'The conclusIOn was clear., Now pres- , 'Reuters
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Turkish Dairy News
Eurocopter team, who arrived in
Ankara rast month, "were not coopera-
tive at all during the negotiations."
'They arrived here fully confident that
they would enjoy all bargaining ~w-
ers vis-a-vis the Turkisli authonties.
They relied on Prime Minister Tansu
Ciller's 'suggestions' that the pack of
jO platforms should be purchased
from Eurocopter," the source, who
asked not to be identified, said.

There were reports that Çiller gave a
promise on the deal at a meeting with
French President Jacques Chirac in
Paris on June 20. Çiller's move carne
as a response to France's staunch sup-
port for Turkey's planned customs
union with the Eu~opean Union.
Shortly after Turkey' s Defense
Industry Executive Committee, the
country' s highest decision-making
body in defense industry and military
procurement, issued a decree to launch
negotiations with Eurocopter.

One defense industry official said
that the (Eurocopter) negotiators did
not behave reasonably at the start of
the talks last month as they showed no
intention to offer better terms of
finance.

Turkey plans to buy four SH-60 Seahawk choppers from the U.S. Turkey signed its frrst contract with
company, Sikorsky Aircraft. Eurocopter on Oct. 8, 1993, to buy 20

Cougars at $253 million. That time the
contract price had been pulled back

Turkey' s deals Wl'thUS from $289 million during talks. 'The

'

unit price was around $12.6 million
for the frrst batch of platforms.

F h t k This time, you should expect to seerenc COp er ma ers a unit price of at least $14 million.This is against the nature of bulk buy-
ing. A supplier should reduce the unit

leave questl'on marks pnce if the buyers comes up with a
fresh (and substantial) order," the
sarne official explained. .

By Burak Bekdil and Ümit Enginsoy I:Ie further noted, ''We saw them as
Turkish Daily News' acting arrogantly. They even dared to

ANKARA- A couple of lucrative helicopter deals which Turkish demand amendments in the earlier
defense authorities are about to conclude With U.S. SikorsIcr Aircraft contract. That was unusual.
and the Paris-based Eurocopter have caused controversy, With critics Apparently, they were relring on
questioning the wisdom of tliese selections. Business sources in Ankara something fnfluential enou2h.'
said that a mission from Eurocopter, currently in the Turkish capital, is The TON learned that talks between
trying to inflate the contract price, estimated at well over $400 million the Turkish officials and. the
for 30 Cougar helicopters. Eurocopter team were recently inter-

One source, specialized in defense contracts, told the TON that the rupted because of unproductive bar-

MONDAY,SEPTEMBER Il,1995

gaining. But the negotiations may be
resumed any time.

Sikorsky deal
In another move, the Turkish

Defense Industry Executive
Committee, headed by Çiller and
including Defense Mimster Mehmet
Gölhan and Chief of General Staff
Gen. Ismail Hakla KaradaYl, ordered
defense officials to open talks with
Sikorsky for the 'purchase of four SH-
60 Seahawk marme helicopters for the
navy.

Turkish officials are estimating the
cost of the project at around $150 mil-
lion, although the U.S. firm insists on
a price in the $1~ 170 million range.

But defense sources cite a problem
related to potential weaponry. The
Seahawks are supposed to be equipped
with Penguin anti-ship missiles pro.
duced in Norway, which has been
applying an arms embargo on Ankara
SInce March in protest of a six-week
Turkish military incursion into north-
ern Iraq against separatist Kurds.

It was not clear if the Turkish gov-
ernment would insist on Sikorsky in
the event of Norway's continued
embargo. Some sources suggest that in
this case Turkey may scrap the
Sikorsky deal, and instead open talks
with the U.S. finn's only rival in the
marine copter contract, Eurocopter' s
Cougar. The European platforms are
equipped with the French Exocet mis-
siles. "The quality of the Seahawk
choppers is undisputed. Yet at a time
when Norway's arms embargo is con-
tinuing, threatening the weaponry of
Seahawks, the deal seems in limbo,"
said one source. Yet the U.S. manufac-
turer voices optimism.

''There is nothing standing in the
way of this sale," Foster Morgan,
Sikorsky spokesman said recently.
"Our indications are that the Turks
strongly favor the Seahawk"

Morgan said the Penguin does not
have to be purchased at the same time
as the helicopter, noting that it could
be purchased at a later date and added
to the Seahawk;
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Visiting Helsinki delegation
failed to make concrete pro
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TON. Would you please inform us
about the main purpose of your visit to
Turke)'?

. ,SIES~Y. We are inte~ested in having close rela~
tIOnswIth Turkey, especially the human rioht orga-
~z~tions in Turkey. This is the main reaso~ for our
\'I.Slt. .

RHODES. I would like to add that there were
three of us in the delegation,including Ulrich Fisher,
a member of the Executtve Committee of the
International Helsinki Federation for Human Rights
and we had several objectives. '.

As the professor said, one was to interview the
human rights associations and foundations in Turkey
and also to see some officials of the Turkish govern-
men,t. They were Foreign Minister Erdal Inönü,
Pa!h.ament Speaker Hüsamettin Cindoruk, State
MInIster responsible for human rights Aloan
Hacaloglu ana other senior officials, (>

We expressed our concern about a number of
problems in Turkey. Another reason for our visit is
that '!Ie are gettinß. prepared for an international
meetmg on Nov. 10 m Istanbul.

T~e :.Jeneral .Assem~ly of the International
HeIsIr KI FederatIOn, whIch includes human riohts

;grOU'JS frOln all.over Europe, Americaan~ Can~da,

Dr.
Aaron Rhodes, executive director of

the International Helsinki Feder.ation For Human ~ghts

Delicate matter: The
West is watching
Turkey closely on
human rights, but the
exigence from the
outside may backfire
since the Turks dislike
being pressured,
says the delegation.

Berrak KocablYlkoglu
Turkish Daily News

ANKARA- A delegation from the.rnterna.ti~nal
Helsinki Federation For Human RIghts vIsIted
Turkey on Sept. 4-5 to observe the curre~t sit.uati~n
vis-a-vis human rights and democratIzatIOn In
Turkey.

The members of the delegation, Dr. Aaron
Rhodes the federation's executive'director, Prof.
Erik Si~sby, the chainnan of the Danish Helsinki
Committee and Ulrich Fisher a member of the
Executive Committee and alsQa member of Gennan
Helsinki Committee,' are long-time observers of the'
human rights situation in
Turkey. Siesby is the author of
a 1994 reportentitled, "The
Demands of the Kurdish
Population of the Southeast of
Turkey." The delegation met
with Foreign MinIster Erdal
Inönü, Parliament Speaker
Hüsamettin Cindoruk, State
Minister Responsible for Human .

.Rights Algan Hacaloglu,
Under~~retary of Foreig~ Affairs
Onur Oymen, Deputy DIrector of
General Security Kamil
Tecirlioglu, Turkish Human Rights
Association Chairman Akm Birdal,
Turkish Human Rjghts Foundation
Chainnan Yavuz Onen, and Peace,
Brothership and Solidarity Union
Chairman Ismail Nacar. .
. The following is an eX,elusive
Turkish Daily News int~rview ~ith
Dr. Rhodes and Prof .. Slesby, gIven
after their meetings with Turkish offi-
cials:
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.- says Turkey has
gress on human rights

/
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Dr. Aaron Rhodes and Prof. Erik Siesby, who had a series of talks with a number ofTurkish officials vis-a-vis current human rights issues
in Turkey, spoke \\ith the TDN's Berrak Kocabl)'lko~lu in an exclush'e interview following their meetings. TON Ali Fuat Ulay

will also have a public meeting in Istanbul at that
time to review the situation of human rights in
Turkey,

TON. Within the framework of your meetings
with Turkish senior officials and the recent
developments in Turkey, would you suggest that
what has been done so far regarding democrati.
zation involves any true achievements or was it
merely for show?

RHODES. Well, I would have to say that it is the
latter. My impression is that Turkey is now embark-
ing on a human rights campaign and we welcome
these initiatives. But we want and hope that Turkish
authorities take some concrete actions. Right now,
its a crucial time for Turkey because Europe is
watching her. There is a unique demand. Europeans,
Americans and others want these changes. And we
know that it is politically a very delicate matter in
Turkey, because the Turkish Parliament and the
Turkish people don't like to be under pressure from
abroad. But the Turkish people also want and need
to have civilliberties, to be able to express them-
selves, to be able to read what they want, to be able
to think what they want, and to be free from fear.
Thereneeds to be a new relationship betweell the

Turkish people and the state. The way to start is to.
take some concrete steps to change the direction of
the current political policies.

TON. How would you evaluate the recent con.
stitutional amendments, do you consider them to
be real progress or just cosmetic chan3es?
. SI~SBY. I think it is a smart ~tep ID the right

duectlon. But what should be done IS,like a Turkish
Air .Force General told me, that Turkey needs demo-
cr~tlc.control over th~ military. There is nothing of
this kind to be found In recent constitutional amend-
ments. It has not even been considered. The mili-
tary and the security forces, like the special forces,
need to be controlled by the Parliament. But today
there is no such control. Apparently, these people
can do what they want to do - and they do.

R~ODE~ •.But ~ think it is interesting that the
Turkish ffilnIster ID.charge of human rights made
some statements which were encouraging. He said,
f<?re~ample, that he works with human nghts orga-
mza~lO~s and th~t h~ reco.gnizes the human rights
momtonng orga.mzatlOns,like ours, but more impor-
tant!~, the ones In Turkey, as having a role to play in
a.dvlSlngthe government on how to improve human
nghts.
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He said, 'human rights organizations are my tmof-
ficial branches.' This is appropriate, because in
many countries such human riglits groups work in
cooperahon with the authoritIes to help officials

.comply with iqternational commitments. So, what
he said was encouraging but at the same time the
human rights organizations in Turkeyare still being
intinùdated, and we raised that pOint. Why, if this is
the fact, are some human rights organizations here
prosecuted bec.ause of things that they published,
because of simply exercising their rights as citizens?
It is inconsistent. What is going on is. inconsistent
with what he 'said. And he adnùtted that. He and oth-
ers did, saying that there is a need for real constitu-
tional chang~s to stop that kind of harassment.

But such changes take a long time and it is a long
process, and what would help is that they should
.simply inform the officials that they should stop.

. .
. TDN. Do you consider the lifting of Article Sin
.the Anti-terror Law a possibility,and would you"
consider it progress if it waslifted, since there are
many other similar.articlesin Turkishlegisla-'
.tion?
, SIESBY. I don't see why it would be a progress if
they simply took the article and put it into the penal
code. It nùght even be a step in the wrong direction.
The article is of the Anti-terror Law and therefore,
in a sense, it is related to the .eme~gency rule. I ~~
all these legal structures are mhented from the InIli-
tarycoup. I am sure that lifting article 8 would still
be progress,even if linùted, in the sense that a num-
ber ofprisoners of thought would have to be
released. However,those released would have to go
back tojail under the current penal.code anyway.

RHODES. The' test is always in the implementa-
tion. The government si~ns these international
agreements in the Helsinki process, it ratifies the
UN treaties protecting hu.man rights. It is very easy
to do those things, but the test is how it is unple-
mented in the domestic legal situation. Another
thing the nùnister of human rights said, and which
again I Jound quite interesting, is that he said, lthe
security forces are violating human rights.' He told
us. He agreed with.us. And, of course, who is in
charge, then? If that is true, then they should stop. If
the government says that this is the case, they should
get (the situation) under control. And this brings us
back ,to our idea that these security forces should be
taken under civilian control.

TDN. Today the EU is also pressuring Turkey
for progress on human rights iss'ues and the
European Parliament is expecting progress
beföre ratifying the customs unions treaty with
Turkey. Do you think the EU, if it is ~incere with
'its demands, would be satisfied with superficial
progress in Turkey and accept her in the customs
union?

RHODES. In ,a sense, Turkey has already been
accep.ted in the customs union. Of course,there is a
possIbility that the European Parliament vetoes. And
It' s up to the European parliamentarians to decide,
whether these changes are sufficient. And I believe
that our job as human rights organizations is simply
to find out what the facts are anô to make these facts
available, as we understand that is neèessary.And
we will do ~hat in respect to what the ~Eur~pe~n
Parliamentanans may want. But the maID thing IS

that this customs union is a very tricky thing in
Turkish politics. And if it is played wrong, if It is
handled wrong, it may backfire in the Turkish
Parliament. That is my understanding from the
'meetings we had.

TDN. Can you explain what you mean by back-
firing? '
. RHODES. I mean, if the Turkish elected officials

feel they are being manipulated by the European
Parliamentarians, they will take a dim view of
imp~oving rights. And th~t is something to consider.
You tnow that Morocco ISa member of the customs
unron. Are the human rights in Morocco any better
then here? I don't know. On the other hand, it a
good opportunity on the part of the European parlia-
menianans to try to use this to lead to progress, to
ensure the protection of the Turkish citizens. '

SIESBY. I would like to add something. There is
something called national pride, which is a concept I
fundamentally dislike. But it is a fact in this country
that the Turks have a strong nationalpride. Thus;
when they hear criticism from abroad they believe
~(s because we don't like them, because they are
Muslims and they have different culture and things
like that. But the opposite is true. It would really be
a waste of time to go to Morocco, for example, and
trY ~opersuade them to stop human ri~hts violations.
But wben we criticize Turkey, this IS because we
have confidence in the basic main values of the
Turkish nation. We appeal to these values; which are
to great extent common to Europe .. And when I
speak to the officials in this country about human
nghts, they usually understand it [to mean] we dis- ,
like them, we look down upon them, and their pride
is hurt. And they come out with statements which
are very ve,ry far from th~ truth and ~ey ~~'Y it.
And this doesn't make sense to me. It IS a clVllized
nation and they should be able to carry on a dialogue
with. honesty. W.e have foun~ so many typical
Turkish and Kurdish people, WIth whom we really.
have so much in common.

TDN. Can we now refer to the Kurdishques-
tion? You know recently a report has been pre-
pared by Prof. Do~ Ergil. Do ~ouyiew it 'as an
mdependent scientific study, which IS a progres-
sive step towards the problem or more a move by
Turkish ~overnment to impress the West? '

SIESBY. That is a hard question. I have also pre- ,
pared a report about the Kurdish problem. And Ibad
talked with Turkish and Kurdish organizations, but I
didn't mention their names because I did not want to
put these people in trouble. And I had my results
from the conversations, and I was very glad when I
read about the TOBB report in the Turkish Daily
News, that apparently Prof. Ergil has reached more
or less the same conclusions. So even though I am
till outsider, I found correct answers to the question
of what the demands of the Kurdish population are.
And I think that it should not need a scientific study,
and it should not need a report by an outsider to
describe the demands of the Kurdish population. If
only Turkey allowed Kurds to have their ownnews-
paper, to have their own political parties, it would
not have been necessary for that professor to make

'such a study. Because it would {be clear) simply
from the Kurdish newspapers and Kurdish politI-

,cians what the demands are. '
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TDN. You both have been working on human
rights questions for a long time, particularly' on
Turkey. You are well informed about the sItua-
tion here. Starting from this point, could I ask
both of your predictions about the near future
with respect to the Kurdish conflict in Turkey -
:do you think that Turkey is any nearer to any
ipeaceful solution of the Kurdish conflict or does
Turkey have a long way to go to solve it within a
peaceful framework?

SIESBY. You know, I have done a study on
Turkey. So, although I am just an outsider I have
made several observations concerning Turkey. I was
here for the first time in 1984. At that time, there
was no Kurdish problem. There were no Kurds.
There was something called mountain Turks. I
remember that very well. ..

There was a step forward when Mr. Ozal allowed
Kurds to use their own language and to publish in
the Kurdish language. That was a step forward. But
'since then, I think, the handling of the Kurdish prob-
lem has been worse and worse.

We have heard over and over, 'Oh, this year we
will simply [finish] the PKK.' This has been repeat-
ed. But the PKK apparently has become stronger
and stronger. And the thing that is absolutely ridicu-
lous is to see a whole army of perhaps 600,000 men
fighting a little group of a few thousand.

I am not at all defending the PKK as an institu-
tion. But I must say, I have a real understanding for
how the young people, the young men in the
Southeast, feel they are, to a great extent, underpriv-
ileged.

The economic conditions are. worse and worse. I
have heard that the standard of living in the

Prof Erik
Siesby, chairman of tbe Danisb
Helsinki Committee

Southeast is only one-third of the average in Turkey.
And we heard that more than 2,000 villages have

been evacuated. I think it is difficult to understand
how a proud nation could use it' s army to fight poor
v!llage people. and press the!ll out. They leave the
Vllla~es, and live rruserable lives on the outskirts of
the big cities.

The health situation of these people is getting
worse and worse. And that is a result of letting an
army solve a social question. '

I do understand Atatürk's principle that they call
,theinselves Turks and it's one nation, and so they all
have the same rights. This sounds all right. But I
think they have forgotten that there is also some-
thing called a national culture, a national language, .
which is different from the majority in the country. I
don't understand why Turkey, which is yery much
concerned about the fate of Turkish people in
qreece, i~ Bulgaria, at the same time cannot recog-
nIze that 10 Turkey there are many minorities and
the biggest one is the Kurdish minority, who in spite
of belOg oppressed for the last 70 years, still have
their own iaentity, their own language.

Turkey tries to protect the people of the Turkish
nation who live aoroad, and does what it can do to
"rotect the 2 million Turks who are guest workers in
Gennany. And the present undersecretary of foreign
affairs. has done a great job in order to protect the
Turks ID Gennany. Why can't a nation with that atti-
~de t~wl!'d ~e Tu,rkish minority abr~ad respect a
big rrunonty ID therr own country. It IS illogical, it
shows a lack of respect for fundamental human val-
ues.

~HODES. I w~uld like.to just say that our organi-
zatIOn,as Prof. Siesby Said, IS not sympathetic to the
PKK.

We have said in our meetings i,nAnkara that we
consider the PKK a terrorist organization. And it' s
quite obvious that [terrorist methods are] used. For
example in Gennany the PKK has assassinated, I

think, 100 people - Turks, Kurds
who don't go along with them.

This is simply awful. But the
problem would be that the policies
of Turkey appear to be driving the
Kurdish peo~le into the arms of the
PKK by their own action. If you
treat people like terrorists, then
people might as well be terrorists.
This is a lesson that the other
nations have learned. Or maybe they
haven't learned. But other countries
have been involved in similar fias-
cos. In Vietnam, the U.S. was
responsible for the build up of the
Viet Cong (Vietnamese
Communists), because of the way it
treated those suspected to be Viet
Congo

TDN. I am sure you are closely'
watching the situation of the former
DEP deputies. Do you consider it
interesting that the Constitutional
Court accepted the personal appeal
of the DEP deputies to re\iew and reo,
decide on their status? What do you

expect the result to be?
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Rhodes: What is going on
in Turkey regarding human

rights organizations is
inconsistent with what the
state minister responsible

for human rights.says
about them.

Siesby: If Kurds were
allowed to have their own
newspapers and politic~l
parties, Prof. Dogu ErgIl
would not have' need~d to

prepare a report ..The
demands of the Kurds
would be expressed by

their papers and
politicians.

RHODES. If you look at the current situation and
what has been done to the pro-Kurdish parties like .
DEP and HADEP, thisdevelopment could not
sound much optimism. . .

Those people are being subject to unbelievable
harassments, just because they formed a political
party. And the party itself is charged, but tlie mem-
bers are intimidated, tortured, so on. And this is sim-
ply unacceptable. .

And yesterday, during our meeting with ~he
deputy director of general security, Ka1'hil
Tecirlioglu, who is responsible for the anti-teITor
department, we had a long discussion oil the ques-
tion of torture. .

And we told him some stories about people who
have been tortured. Not political dissidents, not the
members of the PKK, not members of DEP, not
Kurds. Turkish people, who got on the wrong side
of the police [and were] tortured.

For example, a wife of a banker, several years
ago: She was a friend of our colleague, Mr. Fischer.
There was no admission that these things happen.
There was denial. .

And they based it on the question of was it sys-
tematic or not? Now they admit that there is some
torture and ~ere is a ~roblem. B~t they say that it is
not systematIc. Look, It [torture] IS very WIdespread.
You wantto call it systematic or not systematic, that
is not the issue. The Issue is that there is too much of
it. I asked this gentleman, 'Would you admit that'
there is too much of it?' Still, there was not a good
direct answer to that question. And the fact is that
under the international human rights agreements, to
which Turkey is a signatory, no torture is admissi-
ble. ,Not a single case. The OSeE has declared tor~
ture tobe priority issue. In other words, [there is] no
higher concern which would allow torture to take
place. So even if one person is tortured in this coun~
try, or any other country,that is simply a violation.
?f hum~ rights principles, and a violation of these
mternatIOnal agreements.

This is a problem of education. Because the policé
in Turkey know no other way to interrogate suspects
other than torturing them. In this sense, we were'
happy to hear that the Turkish government is inter~
ested in educational programs to inform the police
and the military personal on human rights princiEles
and so on. And that is a good thing. But there lhas
been] nothing done more than that. They simply
need to be told, 'Don't torture any more.' .

SIESIY. It is rather easy to prevent torture. If they
have the principle that any person who is' detained
.has immeâiate access to alawyer, that under all cir-
cumstances, he should face a judge within 24 hours,'
it will be very, very difficullto'torture him .

. And the Turkish government, the Turkish
Pàrliament do not introduce these simple safeguards
against torture. They are to blame for this torture
tliathappens. To issue policies against torture, and at
.the same time to refuse to take necessary steps to
prevent torture, is an example of hypocrisy land]
âouble standards. .

TDN. I would like to thank to both of you. .-.
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Neuer Führer der türkischen Sozialdemokraten
Deniz Baykal droht mit dem Koalitionsaustriu

34

it. Istanbul, Il. September

Der Parteitag der türkischen Sozialdemokraten
ist am Moritag mit der verdeckten Drohung zu
Ende gegangen, aus der Regierungskoalition aus-
zusteigen. Die anwesenden Delegierten der Repu-
blikanischen Volkspartei (CHP) haben zum neuen
Parteivorsitzenden den 58jährigen Deniz Baykal
gewählt, der unter den Sozialdemokraten ~s
Hardliner gilt. Niemand sollte erwarten! das~ dl.e
Sozialdemokraten ihren Glauben an die Prinzl-

Deniz Baykal (Bild ~)

pien der Demokratie, der Menschenrechte und
des Rechtsstaats aufgeben, sagte Baykal, ohne
einen leichten Hobo gegenüber seinen Vorgän-
gem. verhehlen zu wollen. Die ehemaligen
Aussenminister Murat Karayalcinùnd Hikmet
Cetin konnten während ihrer Filhrungszeit von
der Koalitionspartnerin und Regierungschefm
Tansu Ciller in der Frage der Demokratisierung
keine-Konzessionen abtrotzen. Sollten die Bedin.
gung6nder Sozialdemokraten auCh diesmal uner.
rollt ble-lben, werde er aus der Koalition ausstei.
gen, kündigte Baykalan.

EiilHardIiiler
. ~. Al,ISStieS der Sozial.demOkraten. aus der

'R.eal~s WOrde vorgezogene AUsememwahlen

bedeuten, was die Regierungschefm zu verhin-
dern sucht. Allgemeinwahlen würden gemäss der.
Verfassung erst im Herbst 1996 stattfinden, er-
klärte -sie immer wieder. Will Frau Ciller vorge-
zogene W3hlen tatsächlich umgehen, muss sie
nachdiesem Parteitag Konzessionen an ihren
sozialdemokratischen Koalitionspartner machen.
Damit riskiert sie, die Unterstützung des einfluss-
reichen rechten Flügels ihrer eigenen konservati-
ven Partei des rechten Weges (DYP) zu verlieren.
Sie kann aber auch eine Minderheitsregierung mit
der extrem nationalistischen Nationalen Bewe-
gungspartei (MHP) anstreben und die Sozial-
demokraten ausbooten. Dies würde aber ihr
Wohlwollen in Europa und den USA aufs Spiel
setzen.

Vor einem Dilemma stehen auch die Sozial-
demokraten. Nachdem sie 1991 der Koalitionmit
der DYP beigetreten waren, gerieten sie zuneh-
mend in den Ruf, lediglich ein Anhängsel der
Konservativen zu sein. Die Grundstimmung in
der Parteibasis hat vor kurzem der Minister für
Menschenrechte, AlganHacaloglu, wiedergege-
ben. Im Kabinett seien die Sozialdemokraten nie
als «gleichwertige Mitglieder» akzeptiert worden,
sagte er. Während Fundamentalisten und Rechts-
nationalisten an wichtigen Posten des Staates ge-
fördert würden, blieben Vorschläge der CHP nach.
Gesetzesänderungen einfach unbeachtet. Wer sich •
tùr Menschenrechte eingesetzt:habe, sei margina-
lisiert worden. Mit solchenmassiven Anschuldi-
gungen kann nun. Baykal in der Regierung kräftig
auftreten und einen Bruch der Koalition riskieren.
Er kann aber auch wie seine Vorgänger weiter den.
Konsens suchen und Gefahr laufen, ein Jahr vor
den Wahlen noch mehr Wähler zu verlieren.

ErmUdungserscheinungen
Die CHP wurde vom Gründer der Republik

Atatürk vor 72 Jahren gegründet und war Träger
seinesldéaIs einer «säkularen, westlich orientier-
ten und modemen Türkei». Sie hat als die Partei
der Beamten, Arbeiter und Intellektuellen bis
zum letzten Staatsstreich 1980 mit rund 30 Pro-
zent der Wählerstimmen immer wieder R~gierun-
gen gebildet. Im zurückliegenden Jahrze~t zeigte
dieCHP aber starke Ermtidungserschemungen.
Nach den jüngsten Umfragen soll ihr Wähler-
anteil gar auf weniger als 10 Prozent geschrumpft .
sein. Wie und ob Baykal den Niedergang der Par-
tei AtatOrks aufhalten kann, ist auch in den. eige-
nen Reibcn stark umstritten. Sicher ist, dass er
vorcÏst einc Kabinettsumbilduns vorantreiben
wird .. per im-dipl0!ßatisch~b KOl]J!i"I)e~~b~
Hibnet'Cetin- soit danaéh Wieder däs10riische
Aussenmiriisterium leiten.
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Leyla Zana, ex-Deputy of the now
banned pro-Kurdish Democracy Party
(DEP), was nominatéd for the 1995
Nobel Peace Prize by six Norwegian
deputies. .

Will Zana get
Nobel Institute
OKforPeace
Prize bid?

By Hayri Bider
7ûrkish 'Daily News

ANKARA- Leyla Zana, an ex-
deputy of the now banned pro-
Kurdish Democracy Party (DEP) was
nominated earlier this year for the
1995 Nobel Peace Prize by six
N9rwe~ian ~~puties. The ~ob~l
Institute s decision on whether It will
include Zana's name on the fmal short
list will be announced at the beginning
of October.

The six deputies were in Turkey at
the beginnin~ of this year and visited
Leyla Zana m prison. On their return
to Norway the del!uties, Inge Murw~l,
Erling Folkward, Towe Weker, Anita

Sele, Anders Horsleen and Ole
Brones, put Zana's name forward for
consideration for the 1995 Nobel
Peace Prize. They claimed that she
deserves it for her attempts in search-
ing for a peaceful and democratic
solution to the Kurdish problem.

Zana's nomination for this very
important prize was viewed with
misgiting by Ankara.

Zana had told the newspapers that
she had been elected to Parliament
with thesuPI>ort.of the outlawed
Kurdistan Worker's Party (PKK) and
her nomination was interpreted b)'
inany as "deliberate" on the part of
the Kurds.

Sources close to this issue argue
that nominees for the Peace Prize are
usually people who have made an
outstanding contribution to world
peace and not supporters of armed
terrorist organizations. They say that
Zana has never condemned the PKK
and its terrorist activities. The
sources add that most European
countries and international democrat-
ic institutions regard the PKK as a
terrorist organization. The same
sources also added that Turkey's
Constitutional Court closed down the
DEP for its links with the PKK and
sentenced Zana to a prison term for
the same reason.

Commentators said, "thousands of
individuals and institutions are nomi-
.nated for the Peace Prize every year.
This year, for example, there are at
least two thousand nominations. The
Alfred Nobel Institute will short list
the people whom the)' think deserve
the prize. This list will be given to
the Selection Committee that makes
the final decision on the person or
institution. If Leyla Zana is short list-
ed this will be considered as not only
an .attempt to upset the people who
are on the side oTpeace and reconcil-
iation but will also lessen respect for
the Nobel Peace Prize."

The sources also said that PKK
~upporters were tryin~ to mislead the
international commumty.

"We believe that the Alfred Nobel
Institute will not be influenced by
.these misguided efforts and will
make its decision on the winner
without damagin~ the prestige of the
Nobel Peace Prize," said the same
sources.
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TURQUIE Stratèges et diplomates turcs considèrent comme acquise la chute prochaine du maitre de
Bagdad et échafaudent des hypothèses à l'échelle de la région. Pour ce chroniqueur de Milliyet. toute idée
de création d'un Etat kurde ne peut mener qu'au chaos.

Après Saddam Hussein,

36

Sükrü Elekdag'
MllUVET -ISTANBUL

es évènements révélant
l'accélération du processus
qui mènera à hi chute de,
Saddam Hussein condui-
sent à l'élaboration de di-
vers scénarios pour l'Irak
- et surtout pour le nord du

pays [Kurdistan irakienr Selon une
thèse très en vogue, les jours de Sad-
dam Hussein dans les prochains
mois seraient comptés. A sa chute
succéderaient un vide d'autorité et "
le chaos, dans un Irak en proie à des
luttes intestines. Les Kurdes du nord
de l'Irak pourraient en profiter pour
créer un Etat indépendant, avec le
soutien des Etats-Unis. Toujours
selon cette hypothèse, la Turquie
'devra alors choisir entre deux pos-
sibilités. Ou bien elle se donne le
rôle de protecteur de cet Etat kurde
,du nord de l'Irak, ou bien, les Kurdes
:irakiens rejoignant ceUx du sud-est
de l'Anatolie, ils forment ensemble
leur propre Etat - ~n Etat fédéré au
sein de la Turquie. Autrement dit, la
Turquie deviendrait une fédération,
composée de deux Etats, l'lin turc ,et
l'autre kurde.

Selon les tenants deceshypoc
thèses, cet Etat kurde, faible dès sa
naissance, risquerait de se mettre
sous l'influence de la Syrie, de l'Iran
ou bien d'une autre puissance exté- '
,rieure à la région, si les 1\ircs ne le
prenaient pas en charge. Il est éga-
lement fort probable que le terri-
toire de ce nouvel Etat servirait de
'base arrière au PKK [organisation
marxiste indépendantiste kurde]
pour y mener ses agressions contre
la Turquie. Cette dernière aurait
donc tout intérêt à prendre le jeune
Etat kurde sous sa protection, non
seulement pour assurer sa propre
stabilité et sa sécurité, mais aussi
pour contribuer à celles de l'en-
'semble de la région. Les mêmes rai-

sons sont d'ailleurs valables dans
les deux hypothèses.

Contrairement à ce qu'affIrment
certains, les deux cas de figure envi-
sagés sont de nature à créer des
risques énormes pour la sécurité et
l'intégrité de la Turquie. La création
d'un Etat kurde pourrait bien ne
constituer que le premier pas vers
l'accomplissement de l'idéal cher à
tous les nationalistes kurdes, à
savoir la réunification de tous les
Kurdes de la région - y compris
ceux du sud-est de l'Anatolie - sous
un même toit étatique [voir carte].

Quant à la seconde option, lancée
d'ailleurs, pour la première fois par
le défunt président turc Turgut Öza1,
ce ne serait que la concrétisation
- sous l'égide de la Turquie elle-
même! - d'une étape très importante
vers l'idéal du Grand Kurdistan. C'est
une erreur inadmissible de croire
que la Turquie pourrait loger en son
sein un Etat fédéré kurde fondé ,sur
une base ethnique. Soutenir un tel
scénario revient à admettre dès le
départ l'éclatement du pays, où toute
la région à l'est de l'Euphrate lui ,

serait arrachée. Même l'annexion par
la force de Kirkouk2 par Ankara [qui
constituerait l'extrême limite d'un
Etat kurde fédéré au sein de la Tur-
quie] ne saurait être qu'une solution
tout aussi problématique dans cette
éventualité-là ... D'autant que, si les
Kurdes d'Irak rejoignaient la Thrquie,

L'intérêt des Etats-Unis
n'est pas de susciter
un bouleversement
de tous les équilibres
dans la région ...

avec un territoire comprenant la
région pétrolifère de Kirkouk, les
pays arabes s'y opposeraient à l'unis-
son, car ils y verraient la main d'An-
kara poussant à l'éclatement de
l'Irak, dans le but d'annexer les terres
arabes.

Analysons l'hypothèse selon la-
quelle les Etats-Unis appuieraient la
création d'un Etat kurde. Cela signi-
fierait la division de l'Irak et condui-

"
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L'analyse d'un ancien ambassadeur turc à Washington

surtout pas d'Etat kurde !
rallà"Oß engrenage très dangert>ux
dans la région. Une intervl'ntion dl'
l'Iran pour soutenir les chiltes (du sud
de l'Irak] ne pourrait laisser la 'l\Ir
quie indifférente, surtout si les 'lUrk-
mènes irakiens (environ 300000 per-
sonnes: minorité du nord de l'Irak
surtout présente dans la région de
KirkoiIk] étaient écrasés. Si l'on
considère les choses du point de vue
des intérêts nationaux des EtaL....Unis,
la meilleure politique à mener serail
sans doute de ne pas conduire à une
situation de chaos bouleversant tow
les équilibres dans la région t>1mt>na-
çant les intérêts vitaux de It'ur allié
turc. Aucontraire, Washington a inté-
rêt à sauvegarder l'intégrité territo-
riale de l'Irak, en rempla~'ant Sad-
dam Hussein par un leader militaire
modéré. Un nouveau dirigt>ant qui
ne constiluerait pas un danger pour
les pays de la région, mais qui intro-
duirait certaines mesures démocra-
tiques dans son pays. Dès que
Washington identifiera un leader pos-
sédant ces qualJté.s, iJ accélérera la

chute de Saddam Hussein.
Quant aux hypothèses sur la créa-

tion d'un Etat kurde, en examinant
de près la situation au nord de l'Irak,
on voit que les conditions ne sont pas
de naturt> à faciliter une telle évolu-
tion. Un véritable système tribal
domine la région. Les combats san-
glants entre les affidés de Massoud
Barzani (leader du Parti démocra-
tique kurde, PDK] et ceux de Jelal
Talabani Ichefde l'Union patriotique
du Kurdistan, UPK]onl montré com-
bien il serait difficile pour les deux
leaders kurdes de fonder ensemble.
un Etat et d'en assurer sa survie;
Quant au Congrès national iraki~~
(réunissant plusieurs organisatiory;
d'opposition en exil], ilest loin d'être
un organisme bénéficiant d'une base
populaire et ne représente donc pas
un pouvoir alternatif sérieux. Enfm,
les résolutions de la conférence de
Dublin~ confèrent à la Thrquie une
sorte de statut de gendarme au ~ord
de l'Irak. De ce fait, Ankara a désor-
mais une plus grande capacité pour

couper court à toute évolutiön dans
un sens contraire à sa volonté.

Ainsi donc (et contrairement aux
craintes de voir se former un Etat
kurde après la chute de Saddam
Hussein], la Thrquie, à l'heure
actuelle, ne voit pas ses intérêts
réellement menacés dans le nord
de l'Irak. Toutefois, à terme, le
maintien de sa position dépend
étroitement de la mise en place,
sans plus tarder, de solutions saines
à la question du Sud-Est4• •

1. Ancien ambassadeur de Turquie à
Washington, aujourd'hui chroniqueur régu-
lier de MiIliyet.
2. L'annexion du nord de l'Irak jusqu'à
Kirkouk fut un rêve caressé par le président
Özal à l'époque de la guerre du Golfe.
3. La conférence du 9 août 1995 a n'uni les
Etats-lJnis, le PDK etl'lJPK en présence de la
Thrquie à titre d'observateur. Prochaine ren-
contre le 12 septembre à nouveau à Dublin.
4. Autrement dit, en langage moins codé,
d'une solution qui melle fin à la guerre
menée par l'armée turque contre II'S auto-
nomistes du PKK dans le Kurdist3J1turc.

IRAN -IRAK Téhéran inquiet pour l'avenir

La fuite tapageuse des deux filles et des deux
gendres de Saddam Hussein en Jordanie fait
dire à tous les experts de la région que la chute
du dictateur irakien n'est plus très éloignée.

La réaction immédiate de Saddam Hussein, qui a
consisté en une tentative de rapprochement avec la
communauté chiite du sud de l'Irak, ainsi qu'avec
la république islamique d'Iran, témoigne bien de
l'isolement du pouvoir à Bagdad.

La réaction, du côté iranien, est venue de l'aya-
tollah Djanati, membre influent du Conseil des gar-
diens de la Constitution et de la foi, et l'un des porte-
parole du clergé radical. Commentant l'actualité
lors du sermon de la prière du vendredi à Téhéran,
ila déclaré que la menace supposée de l'Irak n'était,
pour les Américains, qu'un prétexte" pour accroître
leur présence militaire dans la région du golfe Per-
sique". La position de l'Iran vis-à-vis de l'Irak est
relativement compliquée. Bien qu'ayant subi une
guerre meurtrière et ravageuse de neuf ans et
compté Sadd am Hussein au premier rang de ses
pires ennemis, la politique étrangère de la Répu-

blique islamique semble aujourd'hui complaisante
vis-à-vis 'de son régime.

Au regard de la situation politique du Moyen-
Orient et du golfe Persique, la république islainique
d'Iran ne dispose que de deux possibilités: soit sou-
tenir Saddam Hussein, au risque de lier son destin
politique au sien; soit participer de façon active au
jeu de déstabilisation qui va provoquer la chute du
régime irakien - un jeu dans lequel les Etats-Unis
et Israël seront des partenaires incontournables.

Cependant, ces deux possibilités sont d'égal dan-
ger pour la République islamique. La première
option mène certainement le régime de Téhéran
vers sa propre chute et doit donc être proscrite
- pour sa survie. L'autre option, en plus de l'incon-
vénient de faire collaborer l'Iran avec ses enne-
mis déclarés -les Etats-Unis et Israël-, débouche-
rait sur la chute du régime baasiste en Irak, ce qui
ferait de l'Iran la seule bête noire des Etats-Unis
dans la région et l'objet de toute son attention et de
sa méfiance.
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Ambassador NÜZhet
Kandemir warns US
.senators on aid to Turkey

38

Turkey turns down CSCE
. offer to participate in

congressional hearing
By ugur Alanel
Turkish Daily News

WASHINGTON- Nüzhet Kandemir,
Turkish ambassador to Washington, has
sent a letter to selected members of the
U.S. Senate Appropriations Committee
to remind them of Turkey's continuing
strategic role in the post-Cold War era,

.and to warn them against cutting aid to
. Turkey like the U.S. House of
. Representatives did.

The Senate committee is chaired by
Sen. Mark O. Hatfield, an Oregon
Re~ublican who is known for his staunch
ant~-!TIilitaryaid and pro-human-rights
pOSItions.

The subcommittee that matters most
for Turkey is the "Foreign Operations,
Export Financing and Related
Programs," which is chaired by Mitch
McConnell, a Kentucky Republican who
proved in the past to be sympathetic to
Turkish concerns. . .

In his letter to the.U.S. Senators, Amb.
Kandemir said his aim was "to bring to
your kind attention certain delicate mat-
ters."

But before doing that, Kandemir gave
a longlist of foreign policy issues in
which the U.S. sought and found Turkish
cooperation including the Minsk group
negotiations on Nagorno-Karabakh;
Turkish partici~ation in UNPROFOR;
hosting a meetmg for Holbrooke and
Izetbegovich in Ankara; Operation
Provide. Comfort; participating in the
Gulf War; and amending 16' articles of
Turkish Constitution.

Given such Turkish willingness to
accommodate the U.S.; Kandemir said,
"the Turkish people have great difficulty
understanding' why the U.S. House
adopted the Humanitarian Aid Corridor
Act, which targets!'urkey, especi~lly
when. the U.S. dId so "foHowmg
Turkey's opening of the air corridor to
Armenia" and "while the U.S. continues
to l~è.~y'humà:nit~ria~,'.~s~istalice tp
Azerl)aJJanthÎ'ougfi Sectjon9U7 ofllie
Freêdom Support Act" .

He warned that "such congressional
action may very well have the unintend-
ed and regrettable consequences of com-

plicating and hampering the normaliza-
tion of relations among countries in the
region."

The ambassador also called attention
to the House cappingthe Economic
Support Fundto Turkey at $21 million

. although the Turkish losses due to the
embargo against Iraq "have reached
more than $20 billion thus far."

"Clearly, Turkey maintains its strate-
gic role inthe post-Cold War era, and we
hope that the U.S. continues to wisely
recognize this fact," Kandemir said. "As
Con~ess begins its consideration of the
ForeIgn Operations Appropriations bill, I
trust that you will carefully consider the
imp.actof your decisions on the future of
our stralegic partnership as we face the
challenges of the next century," he con-
cluded. .

The U.S. House passed the foreign aid
bill HR 1868, 333-89 on July Il. The
U.S. Senate is expected to continue to
debate the appropriiltions bill on
Thursday at in the Foreign Operations
subcommittee.

Sen. McConnell is expected to attack
the importmce President Clinton placed
on Russia and Ukraine and try to bring
deep cuts in aid to those two countries. It
remains to be seen if McConnell' s
aggressive approach will hurt Turkey in

. the process. . .

Turker turns down CSCE offer
Turkey, on the other hand, has turned

down an offer by the U.S. Helsinki com-
mittee (CSCE) to participate on Sept. 19
in a con2fessional hearing on Turkey in
which RIchard Holbrooke, U.S. Assistant
Secretary of State for European Affairs,
and John Shattuck, U.S. Assistant
Secretary of State for Human Rights and
Humanitarian Affairs, will also testi-
fy. .

The Turkish representatives were
invited to present their views on the.
recent issues facing Turkey in a separate
panel, right after the Holbrooke-Shattuck
panel but before another one in which
Alan Makovsky of The Washington
Institute and Chris Paniko of The
HelfIJ1\d Watch will also testify; .
•Official Turkish (sources · in

Washington said that the timing of the
hearing was simply not right at this point
in time.
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L1Arménie remet
deux membres

du PKK à la Turquie

La Turquie avait déjà eu l'occa-
sion d'apprécier le haut degré de
coopération de l'Arménie dans

sa lutte contre le "terrorisme kurde",
se félicitant même de ce que parmi
ses pays voisins, elle était peut-être
la moins suspecte de collusion avec
les rebelles kurdes du PKK. Il Y avait.
certes eu la "fausse note" de la ré-
union du PKK à Erévan, il y a quel-
que temps déjà, mais les autorités
arméniennes ont eu l'occasion de
"s'amender" dl;lpuis. Tout dernière-

ment encore, les autorités armé-
niennes auraient remis aux autorités
turques deux militants du PKK qui
avaient tenté de s'infiltrer en territoire
arménien. Le quotidien turc "Hurri-
yet., qui rapporte l'information, quali-
fie l'initiative arménienne de "geste
peu courant de gentillesse auquel
nous ne sommes pas habitués".
Cette époque est bien révolue où la
Turquie jugeait nécessaire de notifier
à l'Arménie, en même temps qu'aux
autres pays limitrophes de ses fron-
tières orientales, la Syrie, l'Iran ou
l'Irak du nord, qu'ils cessent d'appor-
ter leur aide directe ou indirecte aux
Kurdes du PKK, menaçant dans le
cas contraire de sévir.

Les deux membres du PKK,
Boulen Akar et Murat Asian auraient
été. arrêtés par les garde-frontières

arméniens alors qu'ils venaient de
franchir l'Araxe à la nage. Après
interrogatoire, ils ont été remis sans
autre forme de procès aux autorités
turques, au poste de frontière d'Ali-
jan, d'ailleurs désaffecté pour cause
de blocus turc.

Un responsable turc de la
région a déclaré qu'en agissant de
cette manière, l'Arménie avait contri-
bué à l'amélioration des relations
entre les deux pays voisins. Les res-
ponsables turcs ont par ailleurs affir-
mé qu'ils avaient la certitude que les
membres du PKK avaient cherché à
prendre contact avec des militants du
PKK du côté arménien de la frontière,
ce qui sousentendrait que l'Arménie
abrite des rebelles du PKK et qu'à cet
égard. Ankara attend encore d'autres
gestes de la part de Erévan.

CARTE BLANCHE LE SOIR - 14 SEPTEMBRE 1995

La «porte de Habour. est le passage
obligé pour se rendre au «Kurdistan

libéré. dans le nord de I7rak. C'est la seule
porte de cette région autonome protégée
par les nations coalisées (Etats..IJnis,Fran-
ce, Anglete"e, Turquie)au sein du «Provi-
de Comfort •. La tension Quiy règne vient
de l'obsession de voir les (nilitants indépen-
dantistes kurdes passer d'un c"té à l'autre
de cette .frontière Quimorcelle le territoire
de leur peuple. Pour contr"ler cette circula-
tion, l'armée turque est toujours presente
dans les régions frontalières, à /'intérieur du
«Kurdistan libéré •. (...)
Séjournant à Zakho, nous avons vu, la nuit,
sur les sommets des collines Quibordent la
ville, les feux des cantonnements de cette
armée. Les habitants de cette ville, dont
l'exode des paysans venant des régions
dangereuses ou rentrant des camps C!e
réfugiés a fait monter le nombre de CIn-
Quanteà cent vingt mille, s'endorment cha-
Que soir sous le regard menaçant de ces
forces d'occupation. (...)
Les «Kurdistanais• s'habituent déjà à ces
limitations systématiques de leur autono-
mie. Ils savent bien Quece ne sont pas les
ml7itànts du PKK Qui ont sectionné les cA-
bles de haute tension QUi,depuis léJTurquie,
alimentaient la région en électricité ....
Notre délégation a été émerveillée de ren-
contrer au Kurdistan des responsables mo-
tivés et courageux. Ce sont des gens Qui
savent Qu'ils construisent l'avenir de ,leur
région. Ils se préparent à èntrer, si le
régime change unjour du.c"té de Bagdad,.
dans un Etat fédéral Qu'ilsappellent de leurs
vœu",".. m~me sUe r~ve reste: l'indépen-
dance complète de tout le grand Kurdistan!
Leurs moyens ~Of1tlimités mllis leur ténaci-

Kurdistan
libéré?

té est grande. Ils nous parlent de leurs
besoins dans le domaine de la santé publi-
Que, de l'enseignement, de l'agriculture. et
de la reconstruction des villages. Dans
beaucoup de domaines, il faut repartir à
zéro; c'est la.triste conséquence du régime
irakien, de la guerre du Golfe et des inva-
sions turques récentes.
Nous visiterons, avec celle Quifut l'animatri-
ce de ce' projet, Quelques-uns des trois
cents villages reconstruits par Caritas-$uis-
se et l'aide financière d'autres «Caritas.,
dont celle de Belgique. C'est le plus gros
chantier humanitaire jamais mené à bien
par cette organisation, mais il ne suffit pas
à remédier à la destruction de Quatre mille
villaf.es. Ce travail a'été mené de front par
Caritas et une organisation locale: le Kur-
distan Reconstruction Organization. Il est
exemplaire.
Des petites maisons en pierres du pays, de
deux pièèes, au toit de terre battue, ont été
reconstruites par les familles elles-m~mes.
rout s'est fait selon les indications et avec
les matériaux de KROCaritas, sur les terres
m~mes Queles réfugiés avaient da Quitter.
Des valltJes désertifiées sont à nouveau
irriguées. Elles reverdissent, produisant du
riz, des légumes, des fruits et permettant
aux chèvres et moutons amenés sur place,
pour remplacer le cheptel décimé, de pal'tre
à nouveau. Ce projet de reconstruction, Qui

favorise le retour. à la terre des réfugiés
rentrés des camps de Turquie, d'lran et de
Bagdad, ne fait peser aucune dépendance
sur ses bénéficiaires. Ce n'est pas toujours
le cas pour d'autres ONGQuise disputent le
marché de l'humanitaire..(...)
Nous n'oserons pas nous rendre dans la
région d'Erbil où de violents combats oppo-
sent les peshmergéJsdu PDK (de Barzan) et
ceux du PUK (de Talabani). Durant notre
séjour, Quarante hommes mourront d'un,
c"té et cinq cents de l'autre, selon les
renseignements fournis par le Military Com-
fort Commando. (...) Puissent les ntJgocia-
tions entamées pour résoudre 'Ie conflit
entre les deux partis, Quicoïncident plus OU'
moins à des tribus, aboutir pour le bien de
ceux Quiaspirent à l'autonomie dans la paix.
Avant notre départ, un chef peschmarga
QUi,le premier, a accueilli les nations coali-
sées en 1991 à Celli (Çukurka) en Turquie,
nous a confié le message suivant pour le
peuple belge: Le peuple kurde est très
ancien. Il a été créé par Khouddaï. Après
Jésus-Christ, une partie de notre peuple est
devenue chrétienne et,après Muhamn;led,
d'autres sont. devenus musulmans. Plus
tard encore, d'autres sont devenus yézidis.
Tous sont encore présents au Kurdistan.11y
avait aussi des juifs Quivivaient en paix avec
notre peuple. Nous sommes un peuple Qui
met la démocratie en pratique .. Tout ci-
toyen, Quelle Quesoit sa religion, est libre.
Certains autour de nous ont voulu exploiter
cette situation: les Arabes, les Turcs, 'es~
Iraniens. C'est poÙrQuoinous nous tournpns,
vers vous, Quiêtes des gens de bien. Ainsi
parlait HajiAbdul Rasak, du village de Malta.

JEAN-PIERRE DUPONT
Prttre
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FRS080:l4 ~ .. 0240 IRK /ÄFp-RB4f:'
ONU-Irak-Kurdes

Les gardes de l'ONU libérés d'un camp de réfugiés en Irak,
. COPENHAGUE, 14 sept (AFP) - Sept gardes de l'ONU, dont le chef du

contingent des gardes de l'ONU en Irak, le policier danois Frank
Torsteinsson, séquestrés depuis mardi par des kurdes t~rcs dans un camp de
réfugiés au nord de l'Irak, ont été libérés jeûdi, a indiqué le ministère
danois des Affaires étrangères.

Le ministère avait reçu cette information du siège de l'ONU à New York.
Le garde danois, interrogé par la radio danoise, "a souligné qu'il se
portait bien, comme ses collègues, mais qu'il avait passé des heures très
tendues." .

Ce sont au total douze policiers et agents des Nations Unies qui avaient
été empêchés depuis mardi de sortir du camp de'réfugiés kurdes d'Atrouch,

.contrôlé par le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste).
(Selon M. Stafford Clary, chef de l'unité de coordination des secours de

l'ONU en Irak, les réfugiés kurdes turcs avaient retenu treize personnes).
Cinq avaient été relachés mercredi, les autres ayant retrouvé la liberté

jeudi.
Les otages devaient être utilisés comme boucliers humains dans un

conflit interne entre factions rivales kurdes, le PKK et le Parti
démocratique du Kurdistan (KDP). ,

Les gardes de l'ONU --des policiers de profession-- sont déployés dans
cette région pour veiller à ce que l'aide humanitaire aux Kurdes se fasse
dans les meilleures conditions de sécurité.

sa/jag
AFP /AA1234/141856 SEP 95

FRS0313 4 I 0159 TUR /AFP-UW03
Turquie-Kurdes

.51 rebelles kurdes èt 4 militaires turcs tués dans le sud-est ~natolien
ANKARA, 15 sept (AFP) - 51 rebelles du Parti des Travailleurs du

Kurdistan (PKK, séparatiste) et quatre militaires turcs ont été tués lors
.d'opérations militaires et combats dans le sud-est anatolien, ont annoncé

vendredi les médias officiels turcs.
. Ces opérations militaires ont été declenchées il y a quatre jours dans
une région située entre la sous-préfecture de Kulp (province de Diyarbakir,
chef-lieu du sud-est) et la sous-préfecture de Sason (province de Batman),
a indiqué la prermière chaîne de télévision publique TRTI.

Quatre autres "terroristes" (désignation officielle des rebelles du PKK)
ont été capturés lors de ces opérations. qui se poursuivaient vendredi dans
cette région très montagneuse.

Quatre membres des forces de' l'ordre ont été tués lors de ces
opérations, a indiqué pour sa part' l'agence semi-officielle Anatolie.

ce/hc/bmr
AFP /AA1234/151236 SEP. 95
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Refugees take UNguards
hostage in north Iraq

Turkish Dairy News
THURSDAY. SEPTEMBER 14. 1995

camps ID frequent searches during a large
Turkish anti-rebel incursion earlier thIs
year.

The KDP and its rival Patriotic Union of
Kurdistan (PUK) are meeting in Dublin for
the seCond round of U.S.-sponsored talks to
end a 15~month feud that has split the
region between the Iragi Kurdish militias.

Turkish Kurdish pohtical analysts say the
PKK wants to establish itself as a third force
in the region and derail the peace talks, fear-
ful any a8fCCment could force the shutdown
of its military bases in northern Iraq.

were not enough. "We are still waiting to see
whether it is possible for Turkey to rewrite its
Constitution in order to create a situation where
you can get the support of the European
Parliament for the customs union that has been
I!.egotiated. You haye not yet reached that
state," he said.

"I am fully aware of the internal political
problems the Turkish government is facing. I
myself will be visiting Turkey later on this
month together with the president of Liberal
International in order to discuss these matters
with the Turkish leaders, including the mem-
bers of the opposition, in order to bring the
message that this is a precondition of the sup-
port of liberal Europe for customs union with
Turkey. We have had discussion in the past of
Portugal's and Turkey's membership in the
Union.

I think that discussion belongs to the past
now because it has been clearly stated that
membership of the European Uruon is [avail-
ahle only for] the European countries. Turkey
after allIS not a wholly European country.

That's why I'd like to see a situation appear
where this customs union could be established
and where it could be followed by very strong
political and economic ties with Turkey ..

I believe that this would lead support to the. ;
political Îorces in Turkey that wish to maintain
that country as a secularstate.As I said, we
need some further improvements in human
rights situation and even in the Turkish consti- .
tution before we can safely take that step. But I
hope we will be ahle to take it," he said.

European Union Liberal leader
says Turkey must improve
human rights for customs union
Elleman-Jensen:
'Turkey is not a wholly
European country'

Turkish Dailv News
WASHINGTON- A leader of the European

liberal movement today said that Turkey needs
further improvements ID human rights before it
can be accepted into the European customs
union (CU). ,

Speaking at the Johns Hopkins Universi!y's
School of Advanced International Studies
(SAIS) on the expansion of the European
Union (EU) and NA TO, Uffe Elleman-Jensen,
a former foreign minister of Denmark and
President of the European Liberal Party, said
that Turkey was not European enough to
become a full member of the EU. He, instead,
portrayed the CU as an alternate link to Europe
to support the secular elements in Turkey.

.Elleman-Jensen will be visiting Turkèy in
late September together with the president of
Liberal International. When asked if the fact
that Turkey is a Muslimcountry had anything
to do with the reluctance to let Turkey.join the
EU, Elleman.Jensen said, "this question has
nothjp&J9 do with r~Ugion. It. h.a~ to .do
~hethéC.:you live ;up, to. the human. rights :stan:
~$j democratic standards, that are fieing. fol.
Îowed by the members.(}f tbe European Union
and by countries with whom we bave close
contacts."

The former Danish foreign minister said the
recent changes in the Turkish Constitution

Turkey's Anatolian news agency said
KDP guerrillas attacked PKK bases near the
camps on Tuesday, killing 13 PKK mili-
tants. Most of the refugees have fled fight-
ing between the PKK and security forces in
southeast Turkey and complain they were
maltreated by Turkish troops.

The TurkIsh military hasinthe past said
the Atrush camps are beingused by the
PKK. The. refugees have close links to the
group but U.N. guards found no arms at the

By Leon Barkho
Reuters

BAGHDAD- Turkish Kurd refugees in
camps in northern Iraq have taken several
U.N. workers hostage as a shield against
possible attacks by an Iraqi Kurdish faction,
a U.N. official and other U.N. sources in
Baghdad said on Wednesday.

Kurdistan Democratic Party (KDP) fight-
ers have encircled two Turkish Kurd
refugee camps in. Atrush in their hunt for
ri val guerrillas of Turkey' s Kurdistan
Workers Party (PKK), they said. U.N.
sources spoke of heavy fighting close to the
camps on Tuesday and said KDP fighters
have stated their intention to besiege the
camps until they are allowed to search them
for PKK guerrillas and arms.

A senior U.N. official in Baghdad said at
least two U.N. guards and one staffer from
the U.N. High Commissioner for Refugees
(UNHCR) were held in the camps.

Viktor Wahlroos, Iraq's acting U.N. coor-
dinator, said the numoer could be higher
and he was concerned for their safety. But
Wahlroos said no force was being used
againsr the hostagés. "They have been treat-
ed well but are stdl unable to leave," he told
Reuters.

He said international relief workers from
non-governmental organisations were also
believed to be held by the refugees. "We try
to help them get released. We are trying to
tell the refugees such a situation will make
their own protection difficult," Wahlroos
said.

UNHCR representative in Iraq, AbdalIah
Saieed, declined to comment on the reports.

KOP leader Massoud Banani has vowed
to stop the PKK in northern Iraq, where it is
challenging his group's rule. "We will
absolutely not allow armed PKK activities
in northern Iraq," he said in a speech on
Tuesday to supporters in the town of
Salahuddin. "Let them (the PKK) leave
their guns and come," he said. "We forgive
those who give up their guns." A copy of
the speech was made available to Reuters
by the KDP office' in the southeastern
Turkish city of Diyarbakir ..Entrances to the
refugee camps, nestled in valleys on either
side of the hilltop village of Atrush, are nor-
mally guarded by KDP guerrillas.

. U.N. sources said KDP fighters suspected
the two camps were being used as a support
base for the PKK which is fighting for
autonomy or independence in southeast
Turkey.

They said several refugees from the two
camps, housing 14,500 people, were report-
ed killed in fighting between the two fac.
tions.
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Human Rights Association
..releasesAugust report

. .

The inventory of the Report on Human Rights, August 1995:
People detained ~ ; ~ 1,050
Journalists detained :~, 30,
People arrested ;: ; 109 .
Acts against civilians 15 deadl24wounded
Unsolved attacks ;...................... 9'deadll5 wounded'
Disappeared while in custody ;............................................... Il
Tortured to death, extra-judiciary execution
and deaths while in custody........................................................................ 1-2
Allegations of torture ~; ; ~ ;...22
Villages evacuated or set on fire 26
Work-related violations ; ~............ 600 fired
Killed in dashes ; : ; : 334 .
Thought crimes (5ö7'y~~.;.fëqü~st~d)1~lew.;~li~nn tfi~~
Publications confiscated. 14
Places bombed 16
Unions/association shut down ; :...... 5

. Unions~as~~iations illegally searched ; 13
People m JaIl for thought cnmes (total) ; ; : 174
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22 people tortured, 5
associations closed, 26
villages burned ..:'the
1ist is long. The human
rights violations did not
decrease even a little .

Turkish DailyNews .
ANKARA- The Turkish Human

Rights' Association (IRD) released its
:August report.on Wednesday, showing
the usual depressing figures.

'. According to the report, which was
~resented by IHD Chairman Akm Birdal
at a press conference at the association's
Ankara headquarters, during the last
month 109 people were arrested and
1,050 were detained.. .

Nine people were killed and 15
wounded in unsolved attacks. Eleven
.people disappeared after being taken into
custody; .... . .' . ..

Twelve persons were tortured to death
. or executed without a trial. Another 22

were tortured and 334 were killed in
clashes withgovernment security forces.

Twenty~six villageswere burnedand
evacuated; 15 people were killed apd 14
wounded during assaults on civilian tar-
gets, according to the report.' .

There was no' reported progress

toward freedom of expression. The State
. Security Courts, which were busy durin~
August; handed down a total of 16 years
worth of p,rison terms and fines totaliog
TL 704 rmllion.

Prosecutors asked for prison terms
totaling 507 years for the cases which
were started last month. Fourteen publi-
cations were confiscated, and 13 associa-
.tions, unions or publishing houses were
illegally searched by the police. Five of

. them were closed down.
The number of prisoners being held

for érimes related to freedom of expres-
sion was listed as 174.

Birdal, addressing the press confer-
ence, said that on the anniversary of the.
.Sept.12 military coup, "domestic and
constitutional legislation inherited from
the coup is stilL in force, although 15
years have passed." .

Birdal, who noted that new policies
. carry on the oppression, said, 'The list of

the examples are: the Emergency Rule
[in the Southeast], the 'special police
force, village evacuations, the village
guard system, and the food embargo
which officials prefer to call the 'con-
trolled circulation offood'."

"Oppression, the attacks on and disre-
gard for primary rights and liberties are
continuing, particularly against the right

IHO Chairman Akin Birdal

to live," said Birdal. "No concrete steps
have be~n taken toward impro~ing
human nghts and democratizatIOn;
although the customs union decision is
coming to a countdown. We expectthat
th~ Parliament, in this new legal term,
wIll develop a common a~proach which
will pave the way for achIeving democ-
ratic reforms." . .

"We, as the IHD, stressthat individ-
ual, political, economic. social, and cul-
tural rights should lie considered as a
whole. The process of the customs
unions should be considered within the
same framework.

This process, which is now only con-
sidered with regard to economIC and
financial interests, will fail to meet the .
expectations of Turkey. If the aspects of
democracy and human rights are over-
looked or postponed, this would create
the idea that the process is taken into
consideration onlywhen it suits the
interests of the dominant powers. Thus,
this would mean that both Turkey and
Europe are ignoring the European
Human Rights Conventions and addi-

.' tional protocols.Such a conclusion
should not be expectedon either side."
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.- US State Dept. sides with Turkey,
and against Rep. Hamilton, on PKK tight

By Ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- The U.S. State Dept sided
with Turkey concerning the government' s figbJ
against the Kurdistan Workers Party (PKK) when
'Rep. Lee Hamilton (D) of Indiana questioned the
use of U.S. wèapons in that effort, according to
documents recently acquired by the Turkish D3ily
News. '

Hamilton is a ranking and influential member of
the House International Relations Committee who
has frequently criticized Turkey in the past for its
human rights record and the situation in Cyprus.

In a letter dated June 29, 1995; addressed to
Secretary of State Warren Christopher, Hamilton
questioned that section of the State Department's
"Report on Allegations of Human Rights Abuses
by the Turkish Military," released on June l, 1995,
which stated "U.S.-origin equipment, which
accounts for most major items of the Turkish mili-
tary inventorYt has been used in operations against
the PKK during which human rights abuses have
occurred. .. . '

"Are Turkey's human rights abuses y.rith U ..S.-
origin military equipment ... consistent WIthSecbon
4 of the 'Purposes for Which Military Sales by the
United States Are Authorlzed,' under Section 4 of
the Arms Ex~rt Control Act (AECA)?" Hamilton

,'asked Christopher. Would that prohibit the sale of
U.S. weapons to Turkey, he wanted to know. For
any weapons sales to foreign countriès, the State
Department's "Export Licensing" departmentmust
issue an "export lice~se" first.. ..' .

Hamilton also raIsed the Issue of a pohtlcal
solution" to the "Kur~~h proble~.". "Is it U.S.
pölicy t~ ~mote a political solution 10 southeast-
ern Turkey?" Hamilton asked in his letter. "Does
Turkey support a political solution? What is the
next step in trying to promote a political solution?"..

Replying to Hamilton a month aI'd a half la~r,
As~istant Secretary of State Wendy Sherman! wnt-

ing on behalf of Christopher, told Hamilton on
Aug. 15, 1995, that Section 4 of the AECA "pro-
vides in the relev!lllt part that the U.S. government
may provide U.S.~origin defense articles to friend-
ly countries for a number of purposes, including
for internal security.

Although hûman rights violations have occurred
in the course of operations, those o~rations appear
in fact to have been undertaken for a purpose
'authorized under the AECA and therefore a report
is noCrequired under section 3(c)(2). "

"Turkey's human rights record raises serious
concerns, but we do not believe that it has en~aged
in a consistent pattern of gross violations of lOter-
nationally recognized human rights within the
meaning of Section 502B of the Foreign
Assistance Act," Sherman wrote.

Even the Turkish General Staff has 'instituted its
own human rights program to train the soldiers,
she noted ..

After describing in detail the 16 constitutional
changes of July 23, Sherman also replied
Hamilton's inquiry about a "political splution."
De~cribing the PKK as a "brutal terrorist organiza-
tion," Sherman said "the Turkish government
interprets references to the need for a 'political
solution' in the southeast as encouragement to
negotiate with the PK!{, which we have not asked
Ankara to do. We support Turkey's territorial
integrity and legitimate right to fight terrorism.

"While engaged in a difficult struggle with a
brutal terrorist organization, the government of
Turkey is making a determined effort to improve
its human rights performance.

We believe that to promote a settlement in the
Southeast, our best course is to continue energeti-

. cally to promote democratization, while supporting
Turkey's legitimate struggle against terronsm. In
both of these efforts, Turkey needs, and continues
to' deserve, our help and support," Sherman con-
cluded.
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Dublin Meeting
begins with talks' on
demilitarization of
N. IraqI city of Irbil
Draft: At the first peace talkS in
Ireland a draft agreement was drawn
up which calls for the city of Irbil to
be demilitarized. This will be
overseen by a neutral commission
foimed under the auspices of the
Iraqi National Congres~

Turkish Daily News
ANKARA- The second round of the Dublin meet-

ing has begun with discussions on the issue of the
demilitarization of the city of Irbil, Anatolia reported
on Wednesday.

The U.S.-sponsored talks between the rival north-
ern Iraqi Kurdish groups, the Kurdistan Democratic
Party (KDP) and Patriotic Union of Kurdistan (PUK),
is aimed at establishingpeace in the region.

The Turkish and U.S. delegations had met at the
U.S. Embassy in Dublin, prior to the second round of
talks, on Tuesday. Ecvet Tezcan, chief of the Turkish
Foreign Ministry Intelligence and Research depart-
ment and Robert Deutsch, a top U.S. Slate
Department official att~nded the ~ee~& ..It had ~n
reported that the Turkish delegation IDJUallyraIsed
oojections to British participatil;ln as an observer at
the second Dublin meeting but later withdrew their
opposition at the request of the Americans.

The fIrst Dublin meeting was attended by the rival '
Kurdish groups, the Iraqi National Congress, Turkey
as an observer and the United States as sponsor.

The ,second series of talks focussed on the details
of the peace accord and' control mechanisms. If the
meeting is successful it will be followed by the sign-
ing of a peace agreement in Washington.

It is reported that, during the talks, Turkey is
expected to stress to the leaders of the KDP and the
PUK, Massoud Barzani and Jalal Talabani, that they
must accept responsibility for preventing the PKK
(the outlawed Kurdistan Workers' Paity) from filling
the power vacuum in northern Iraq. ,

Turkey is also expected to underline the impor-
tance of preserving Iraq's territorial integrity and sov-
ereignty. At the fIrst peace talks in Ireland a draft

,agreement was drawn up which calls for the city of
, Irbil to be demilitarized. This will be overseen by a
,neutral commission formed underthe auspices of the
Iraqi National Con~ss (!NC) -'an um6rella oppo-
sition group - whichwill also control the division of
revenues from the cross-border oil trade which was
the main cause of the IS-month feud between the
Iraqi Kurdish groups. The draft says that these

, arrangements Will respect the, territorial integrity of
Iraq and will also take into consideration the legiti-
mate security concerns of Turkey.

Turkey warns N. Iraqi
Kurdish groups on PKK
The PKK has made its intention of sabotaging
th_epeace talks verydear, a KDPofficial says

TDN with Wire Services 'releas,e" of the eight others., '
ÀNKARA- Turkey has A source following events in

warned the representatives of northern Iraq said Atrush resi-
the rival northern Iraqi Kurdish dentswere holding the eight to
groups at the Dublin meetin~ prevent a possible attack from
not to allow Kurdistan Workers the KDP, which has controlled

, Party (PKK) activities in the the area with other groups since
region, the Anatolia news after the 1991 GulfWar.
agency reported on Thursday. Iraqi Kurds had entered the

The second round of the U.S~- second day of peace talks on
sponsored talks, which began on Wednesday as news broke that
Tuesday, between the rival rival Turkish Kurds in northern
northern Iraqi Kurdish groups, Iraq had taken U.N. refugees
the Kurdistan Democratic Party hostage.
(KDP) and Patriotic Union of A Turkish observer at the
Kurdistan (PUK), is aimed at Dublin negotiations between
establishing peace in the region. two feuding Iraqi Kurdish ,mili-
Turkish officiaIs told Kurdish tias said he was aware of and
representatives that the power concerned by the report, but
vacuum in northern Iraq was declined further comment. The
harming Turkey's security. PKK has made its intention very
"Turkey can not afford to clear - that it wants to sabotage
remain mdifferent towards this the peace talks ... so we are
situation anymore," officials defending the peace process,
said. KDP representative Hishyar Al

Meanwhile, PKK militants Zebari said. The first Dublin
have taken eight U.N. and other meeting was attended by the
humanitarian workers hostage at rival IÇurdish groups, the Iraqi
a refugee camp in northern Iraq, National Congress (INC),
a U.N. official said in BaghdaCl Turkey as an observer and the
on Thursday. , , United States as sponsor.'

U.N. relief coordinator Victor Britain also attended the sec-
Waleroze told Agence France ond round of talks at the request
Presse that the eight were afpar- of the United States, despite
ently abducted for "politica rea- objections from Turkey.
sons," while other sources in the At the first peac~ talks in
region said they were being held Ireland a draft agreement was
as shields against possible attack drawn up which calls for the
from an Iraqi Kurdish faction. city of Irbil to be demilitarized.

Negotiations with representa- This will be overseen by a neu-
tives at the Atrush camp, near tral commission formed under
Dahuk, are taking place to win the auspices of the INC - an
their release, Waleroze added. umbrella opposition group -
Three U.N. officials and 10 which will ä1so control the divi~
other workers from sion of revenues from the cross-

non-governmental relief border oil trade which was the
groups were prevented from main cause of the IS-month
leaving the camp on Tuesday by feud between the Iraqi Kurdish
up to 1,000 refugees who groups.
swarmed around their cars. ' Tlie draft says that these

Five non-governmental work- arrangements will respect the
ers were freed on Wednesday territorial iIite,grity of Iraq and
following a round of negotia- will also take mto consideration

'.' lions, while the other eight the, legitimate security concerns
hostages reportedly "were treat- ofTur1cey: ' ",
ed well and in good health," The main aim of this week's
Waleroze said. talks, due to end by Friday, at the

The' United Nations has latest, is to flesh out detaIls of a
demanded "the unconditional cease-fire.
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Turquie-UE

Le parlement européen réaffirme sa position sur l'union douanière
euro-turque

ANKARA, 15 sept (AFP) - Le parlement européen a réitéré ses conditions
pour un feu vert en décembre à l'union douanière UE-Turquie conclue le 6
mars dernier à Bruxelles, à l'occasion d'une visite en Turquie de son
rapporteur Carlos Carnero Gonzalez.

Arrivé mercredi soir à Ankara pour préparer un rapport qu'il présentera
au parlement européen, M. Carnero s'est entretenu jeudi avec des dirigeants
turcs, dont le chef de l'Etat Suleyman Demirel et le premier ministre, Mme
Tansu Ciller.

Lors d'un entretien avec le ministre de la Justice Mehmet Mogultay,- M.
Carnero a publiquement mis en garde contre un résultat négatif du vote" au
parlement européen si six députés turcs d'origine kurde emprisonnés ne sont
pas remis en liberté et si l'article 8 de la loi anti-terroriste, qui
limite la liberté d'expression, n'est pas levé d'ici à décembre.

Les députés avaient été condamnés en décembre 1994 à des peines de
prison allant jusqu'à 15 ans pour "appartenance et soutien" au PKK (Parti
des travailleurs du Kurdistan, séparatiste, en rébellion contre Ankara).
Leur cas doit être examiné en appel par la Cour de cassation le 21
septembre.

La différence entre la situation des droit de l'homme et la lutte contre
le terrorisme (actions armées du PKK) en Turquie "doit être bien comprise
par l'Europe", a déclaré le président Demirel en recevant M. Carnero,
membre de la Commission des relations extérieures, de la sécurité et de la
défense du parlement européen.

Un rejet de la Turquie par l'UE "créerait une déception chez le peuple
turc et dans les pays qui prennent pour modèle la Turquie", selon M.
Demirel.

Vendredi matin, le rapporteur, dont le pays, l'Espagne, assure la
présidence tournante de l'UE, a rendu une visite aux députés kurdes
emprisonnés. Il doit rencontrer les chefs de partis politiques avant de se
rendre à Istanhul, où il doit s'entretenir avec les milieux d'affaires.

La Turquie~ qui avait posé sa candidature à une adhésion à part entière
en avril 1987, --jugée prématurée dans un avis rendu public en 1989-- est
liée à l'UE par l'accord d'Ankara de 1963.

Une réunion sur les relations entre la Turquie et l'Union européenne se
tiendra en novembre à Bonn, en présence des représentants allemands,
espagnols, français, britanniques, italiens et turcs.

ce/hc/bmr

AFP /AAI234/151145 SEP 95

A - -F - -P -, - - -- -A F P - -~ AFP -~ AFP - AFP - AFP - ---
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Visite de députés européens
Se rapprocher de la Turquie?

«Du' pour et du contre »...
:

NOUS 'âvonseu ttItite#-~i!f:
tés et toute libe~ de.C1rc~

1er et de rencontrer qUI nous
voulions.Mis à part ce préambu-
le la libérale Anne André est
assez critique vis-à-visde I~Tur-
QUie,où elle a passé plusleur~
jours avec d'autres par~rrye~al-
res européens - une VIsite Irr!-
portante alors Qu'approche le
moment où le Parlement euro-
péen devra se prononcer su~ la
mise en application de l'Union
douanière entre l'Union euro-
péenneet la Turquie.. '
La première déception. est ve-
nue du président DemIrel. Il a
répété ce qu'il dit partout, c'est-
à-dire que la Turquieest un payf,
démocratique. Il a réaffirmé quil
n'existe pas de problème kurde,
puisqu~iln'y a qu'un,seul peuple,
le peuple turc. Prenant en exem-
ple le million et demi de Kurd,es,
installés à Istanbul- et particu-
lièrement ceux qui sont juges,
hommes d'affaires, députés -,

it estime que cette populatiOn
est représentée et qu'il n'Y. a
,donc pas lieu de donner su~ à
ce qu'il appelle les revendlC~
,tionsséparatistes.
Et le Premier ministre, Tansu
Ciller? Elle tient le m~me lanK.~
ge. Sauf que, devant nous td'1
au moins, elle a ~econnu.qu il
existe bien un fait kurde.. Et,
bien qu'implicitement eUeait ad-
mis que cela avait.peut~fn! été
une effeur d'empnsonner SIX dé-
putés kurdes du parti DEP -
NDLR: ils ont été condam~s
pour c séparatisme. -, sem-
pressant toutefois d'ajouter que
c'était là une déci~Londe justictt.'
£Ifj' se montre en revancfij très
fière des réformes constitutiOO'
nelles votées récemment """"7

,alors qu'elles ne sont guère SI-
gnificatives - et insiste sur s,on
souhait de voir abroger l'article
8, de la loi antitefforiste ~
NOlR: qui permet d'emprisorl-
ner n'importe qui pour c s,épara-

J
powait p~ cautionner ce qui se

tisme. sous n'imporfe.(juel.pré- Pa.ssait Ensuite, j'ai pensé que,
texte. En ajoutant toutefois qu'il s; on refusait /'unio(1douanière,
n'y a pas actuellement de ~ rien ne changerait en Turquie,
rité pour l'abroger... nops n'aurions pas de moyen de

pression. Un avis que sem-
Mais Anne André est revenue -blaient partager, avec beau-
carrément horrifiée par ce Qu'e'" coup de lassitude etde résigna-
le a w et entendu dans le Sud- tion,. les six députés du DEp,
'Est - à majorité kurde. N'hési-, 'quej'ai rencontrés en prison.
-tant pas à traiter oe cf<?us. les Certains intellectuels et des dé-responsables de ,la région, eire
..estime Que le powoir a volontai fenseurs des droits de l'homme
rement mis cette région sur 16$ ne sont pas de cet avis. Pour
genoux. ~rès avoir. rencontré eux, un vote favorable à l'unio~
des respcfnsables de l'Associa-' douanière serait d'autant plus
tion des droits de l'homme, elle mal venu qu'on détecte un début
parle aussi d'épuration et/mi: de changement dans la société
que, citant les 3.000 villages turque. La politique militaristi!
vidés de leurs habitants et dé- de l'Etat ces dix demières. an-
truits, les populations parquées nées a conté très cher, explique
dans des camps, les personnes Hasan Kucukoba, ancien pro-
Qui ..disparaissent,. et Que l'on p~jétaire..du Quotidien pro-kurde
retrouve mortes, la torture. "Ûzgür Ulke,. (interdit) et provo-
Alors, le Parlement européen' qué une régression économi-
doit-il voter en faveur de l'union que. L'inflation est énorme - il

. . , parle de 175 % par an, Anne
do~amère? Le powolr lappelle André de 90 % - mais on ne
évidemment de ses vœux. Et n~ propose aux travailleurs que
recule 'pas devant le chantage: .5% d'augmentation de salaire.
Mn- ,Cille,,:par exemple, a fait Les PME sont au bord de la
.va(OIrqu un refus epropéen fe- catastrophe, ce qui met les
r~it tomber son ßowemem.ent, .grosses entreprises en. difficuJ-
'''!''ant la popu!ation.aux nationlr, té. Cela provoque de vifs dé-
listes et aux !ntégrlstes 0'1'" la bats, d'autant que la politique
poussant à lexode ve(S l'Euro- militariste n'a eu aucun résultat -
pe. Pourtant, ma première réac- ,.~
tion a étf¥le me dire qu'on ne Aw~d ~

Turkisb Daily News SA11JRDA y. SEPTEMBER 16. I99S

EU troika envoys
to visit Ankara
Rapporteur: The meeting is to take

, place in the immediate aftennath
of a visit by Carlos Camero, the
European Parliament's rapporteur
for,customs union with Turkey

By Nazlan Ertan I Turkish Daily News
ANKARA- The political directors of the European

Union troika of Italy, Spain and France, will meet with
Turkish officials on Monday for a br~ad exch~ge. of
views before the Turco-European Umon Association
Council meeting on Oct 30.

According to.diplomatic sources in Ankara, the meet-
ing of eoliucal directors, which take place yearly, has
s~ciallffiportance this year. It will prov~de.an oppo~-
p.Ity for setting the agenda of the AsSOCIationCouncIl,
which will be the last one before the landmark customs
union accord goes to the EuropeanParliament for
approval.

The same sources said that the talks will take up the
issues of political dialogue between Turkey and ,the
European Union, institutional cooperation, European

defensearchitecture ând Mediterranean cooperation
program.

The high-level diplomats of the three countries,
joined by Serge' Abou, the European Union's director
general for the Northern Mediterranean, will also dis-
cuss a number of international issues from Bosnia to the
situation in the Caucasus. .

The meeting is to take place in the immediate after- .
math of a visit by Carlos Gonzales CarDero, the
E~ropean Parliament's. rapporteur fnr customs union
WithTurkey.

Making the rounds in Ankara, the Spanish Euro-MP
has cited two imgortant conditions for ratification of the
customs union. 'I am not here to give lessons, but sim-
ply to listen and leam as much as possible," Camero
stated in his meeting with Justice Minister Mehmet
Mo~ltay.

Bùt he hastened to add that it would'be
"extremely difficult"to obtaina positive vote
from the European Parliament if the six fonner
deputies of ~Kurdish Democracy Party (DEP)
currently in jail were not released and if Article
Eight of the anti-terrorism law was not amended.
Càinero said that he was also happy to note the
constitutional changes made earlier this year.

The rapporteur, however, received his answer
from Deputy Prime Minister Hikmet Çetin. "It is
not constructive for the Europe8!1 Parliament to
set various obstacles in front of Turkish democ-
racy as preconditions for the customs union,"
ÇetiD sai.d. sayi~g neither h~ nor any other
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. Turkish Daily News

politician, could intervene in an ongoing case-,..
. I.e. the appeals trial of the DEP deputie,s.Camero
himself echoed Cetin's words when he visited
the former DEI> deputies in prison. "The

'. European Parliame,nt has made it clear in its res~
olutions that it considers the decision against
those people to be against the law. We h~e this
will be corrected in the comfug days" Camero
said. "But l 'Y0uld~e to stress that w~ have~r-
f~~ respect ID the IDdependence,of the judIcia-
ry. " .

Despite the seemingly severe statements of
some Turkish. politicians to the Euro-

SATURDAY,SEPlEMBER 16,1995

Parliament's rapporteür,; such as State Minister
Algan Hacalogfu who sunply told Camero that
Turkey ~ould forget, the whole thing if the cus-
toms umon ~as tlie e~d of the road and did,not
lead ,to full Integrat.lOn, President Süleyman
Defilrel expressed hIS concern over a possible
postponement of thecustoms union
. "Pos~ponin~ the c~stoms union ~ould be a ter-

nble mIstake, DemIrel told a.group of business-
men. from the.' Economic Development
Foun~atio~ (IKV) on Friday, the day after his
meetmg.wlth Camero. "That would water the
whole thing down." " .

.US Senate asks for update of
report on Turkish use of US arms
Foreign Aid Bill HR 1868 Annenian.troops still occupy 20 percent of Azeri

OSt C Ott territory.sutvIves ena e omml ee The committee did not alter the subcommittee
. By Ugur Alone! decision not to place a cap on Economic Support

Turkish Daily News Fund (ESP) payments to Turkey, for which thé
WASHINGTON- The U.S. Senate administration proposed $100 million. Rep.

Appropriations Committee today met to eannark John Porter's amendment to placea $21 million
HR 1868 "foreign operations, export financing, cap on ESFfunds to Turkey was accepted by the
and rerated pro~appropriations bill, 1996," House. Subcommittee chairman Sen. Mitch

.alsoknown as •the foreign aid bill." The provi- McConnell (R, KY) did not eannark ESP funds
sions of the bill pertaining to Turkey that' were . together with a number of other programs, w.hich
accepted by the Foreign Operations subcommit-. means that Conference Committee can come up

'. t~ were also preserved by the full Committee. with any figure for ESF to Turkey between zero
The bill will be debated on the Senate floor on and $100 million.'

Sept. 21 and 22. Between 1946 and 1994" The committee, chaired by Sen. Mark O.
Turkey.received a total of $17.77 billion in U.S. Hatfield (R) of Oregon, asked for an update of
economic and military assistance -..:..averaging the report on the use of U.S. anns by Turkey that
$370 million a year. $4.85 billion of this amount . the Congress. requested from the State
was received as economic assistance and $12.92 Department last year, and which placed condi-
.billion as military assistance. tions on 10 percent of FMF funds to Turkey. .

.In today's deliberations, the 7-to-1O ratio has ' The exact language accepted by the committee
been preserved between the amount of assistance today reads as follows: "The: committee notes'
Greece and Turkey receive from the United that a State Department report submitted earlier
States. In 1996, Turkey will receive $320 million this year concluded that U.S. origin equipment'
in Forei~ Military Fl1~llI!cing(FMF) lo~s, and had been used in the evacuation and destniction
Greece WIllget $2.24million. . '. . of Kurdish villages., '. .

The committee did not alter the removal of '. The committee requests that the Secretary of.
the "humanitarian aid corridor" condition State submit a report by June 1, 1996, einefforts
(Section 562) by the subcommittee.' of the Turkish Government and the administra-

The sectIon, introduced in die House by a ti6n to improve monitoring of the use of United
John Porter (R, IL) amendment, aims to wlth- States origin equipment and to prevènt its use in
hold all assistance from Turkey unless the operations that can reasonably be expected to
embargo on Annenia is lifted. Turkey unilateral- endanger civilians." No part of the asSistance to
Iy opened the commercial air corridor to Turkey for 1996 was conditional upon a satisfac-
Armenia back in May, despite the fact that tory conclusion of the report in question.
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FRS0640 4 I 0398 EAU /AFP-EY1S
Irak-Kurdes-Irlande

Le PDK accuse l'UPK d'avoir provoqué l'échec de la réunion de Dublin
DUBAI, 16 sept (AFP) - Le Parti démocratique du Kurdistan (PDK de

Massoud Barzani) a accusé samedi son rival, l'Union patriotique du
Kurdistan (UPK de Jalal Talabani) d'avoir provoqué l'échec de la réunion de
Dublin.

La délégation de l'UPK "est revenue sur les principes" agréés lors d'une
précédente réunion "en exigeant que le retrait de ses armes d'Erbil et la
restitution" de taxes frontalières perçues par le PDK soient "simultanés",
a affirmé le PDK dans un communiqué reçu à Dubaï.

Selon le PDK, ces principes prévoyaient "la restitution des taxes et
leur mise dans un compte bancaire au nom de l'autorité régionale" kurde
"pas plus tard que 48 heures après la démilitarisation d'Erbil".

Cette autorité avait été établie en 1992 conjointement par l'UPK et le
PDK dans le Kurdistan irakien qui échappe au contrôle de Bagdad depuis
1991.

Les deux formations s'étaient engagées en août à Drogheda (Irlande) à
démilitariser Erbil, chef-lieu du Kurdistan irakien contrôlé depuis
décembre 1994 par l'UPK, et à partager les 100.000 à 150.000 dollars perçus
quotidiennement par le PDK sur le pétrole irakien transporté par camion en
Turquie.

Ces livraison de pétrole, effectués en violation de l'embargo imposé
depuis plus de cinq ans par l'ONU à l'Irak, sont la principale ressource
financière des Kurdes irakiens.

Plus tôt dans la journée, l'UPK avait accusé le PDK d'avoir fait capoter
la réunion de Dublin, entamée mardi, affirmant que la formation de M.
Barzani "ne s'y était pas engagée à restituer l'argent prélevé depuis 18
mois" .

Le deux parties s'étaient également engagées à Drogheda à rendre
permanent le cessez-le-feu observé depuis avril dernier, après environ un
an de combats intermittents ayant fait plus de 2.000 morts.

Le PDK a mis en garde, dans son communiqué, l'UPK contre toute violation
du cessez-le-feu, affirmant qu'elle "assumerait alors l'entière
responsabilité de la fin du processus de paix" inter-kurde, parrainé par
les Etats-Unis.

L'UPK avait affirmé plus tôt "espérer désespérément que le cessez-le-feu
tienne", tout en exprimant des doutes sur la possibilité de faire durer une
"situation de mi-paix, mi-guerre" dans le Kurdistan irakien.

Dans l'immédiat, aucune nouvelle réunion est prévue entre les deux
parties.

mch/sb/cc
AFP /AA1234/162313 SEP 95

A ,-F -P -.-.::'A F P _:: AFP -,-: AFP -. AFP --~- A F P- --.:~
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VOIR HISTOIRE(S)

Les chrétiens d'Irak,
sous l'étau

Veuvu Courauu un Turquiu
• e< Nous prions le bon Dieu pour'
qu'il nous conserve Saddam en
vie... Le patriarche chaldéen ,
S. B. Raphaël Bidawid hiérarchise -
au détour d'une phr.ase: ses
craintes pour hi communauté
chrétienne en Irak : le pire n'est
pas dans la dictature' de Saddam
,HusSeinmais dans le risque d'une
,hypothétique v,ictoire islamiste.

e< L'isolement des chrétiens
d'Irak .., reportage d'Alexandre'
:Fronty et Laurent Redolfi (1) par-
vient ainsi à révéler les violents
,antagonismes vécus par ces c0m-

munautés. Poids de l'embargo im-
posé depuis aoOt 1990 par le
Conseil de sécurité de l'ONU; an-
goisse de l'avenir dans une région,
le Moyen-Orient, agitée par la
'contestation islamiste à l'ombre
de la république islamique d'Iran;
'rejet larvé du régime de Saddam
,Hussein par certains fidèles que
,désavoue leur hiérarchie. Beau-
coup, parmi les 800 000 c~rétiens
d'Irak, n'imaginent dès lors leur
,salut que dans l'exil.

La communauté chrétienne
,n'est pourtant pas la plus meurtrie,
,tant s'en laut, en Irak. Les musul-

50

mans chiites -la plus importante'
communauté du pays -,ainsi que
les Kurdes ont, eux,' été direc:œ.;
ment visés par des opérations
massives derépression qui ontfait
plusieurs ditalnes de milliers de
morts depuis l'arrivée au pouvoir
de Saddam'Hussein, en 1979.Face
à cette réalité, la plupart des
Églises d'Irak semblent vouées au
silence, avec de notables exce~
tions au sein de l'Église assy-
rienne.

Lecontexte actuel Irakienest ce-
lui d'une dictature face à laquelle
les croyants, chrétiens ou non, aI-,
frontent leur conscience. L'un des
mérites de l'enquête d'Alexandre
Fronty est de donner Ii parole, en:
fin de reportage, à une jeune ani- .
matrice paroissiale, Anouar, qui'
souhaiterait moins de peurs dans:
son Église. e< La liberté ne se
donne pas,diHlle. Ellese prend...

Jean-thristophe PLOaUIN '

(1) «Le jour du Seigneur JO, di-
manche 17 septembre, 10.30,
France 2.;!ire Bussi Histoire de
l'Église d'Orient, de Raymond Le
Coz, Cerf,440p., 198F.

I ~.

.... Ce n'est ni en tuant ni en
mouran~(pour la patrie) que l'on
résoudra la question kurde ...
Prononcée n y a un mois par ia
veuve' d'un colonel tué par la
guérilla séparatiste kurde du
PKK,cette exclamation produit
encore des turbulences dans
l'opinion turque. Ne se murant '
pas dans une douleur muette,
Tomris Ozden avait choisi d'utl.
Iiser les obsèques de son mari
pour délivrer un message haute-
ment politique, accusant l'État
de sacrifier sans remords ses
,soldats, de les utiliser comme
• cc un mur de chair ". Le ministre
de la défense, lui signalant que
,ses pàroles étaient passibles du
tribunal de sOreté de l'État, a
tenté de lui Intimer le silence. '

Mère de deux filles, les che-
veux blonds coupés courts, ne
portant pas le deuil, Tomris Oz-
den s'est arc-boutée et a été
prise dans une spirale destruc-
trice. Ses déclarations reneon-
.trent un écho extraordinaire. In-
vitée à une Fête pour la paix, etle,
erée l'événement en se mon-
trant main dans la main avèc la
sœur d'un militant du PKK mort
~u combal Un nouveau pas a
été franchi dimanche lorsqu'etle

a été élue avec l'appui du prési-
dent du parti à l'Assemblée gé-
nérale du Parti républicain du

,peuple(CHP), membre de la coa-
lition au pouvoir.

C'est alors qu'ont commencé
à apparaitre dans la presse des
cc révélations .. sur Tomris Oz-
den. Un éditorialiste connu pour
sa proximité avec les renseigne-
ments militaires affirme que les'
deux époux avaient engagé il y a
cinq mois une procedure de di-
vorce. La veuve a depuis produit
un bout de lettre, déclaration
d'amour faite par le défunt à sa
femme peu avant sa mort. Un
ancien voisin taxe Tomris Oz-
den de« schizophrène .., un sol-
dat affirme que le colonel s'est,
jeté au combat comme s'il vou-
lait se suicider ...

Autant que la personnalité de
la veuve, ce sont les idées
qu'elle représente qui sont au-
jourd'hui atteintes par les at-
taques. Tomris Ozden, recevant
des menaces de mort, a de-
mandé la protection de l'État. Le
Parti sociaklémocrate semble
quant à lui décidé à défendre
celle qùi aurait pu devenir son
égérie. Claude ORTACa

(À Ankara)
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FRS0099 4 I 0292 TUR /AFP-FZ39
Turquie-Presse

Une journaliste américaine inculpée d'''incitation à la haine"

ANKARA, 17 sept (AFP) - Une journaliste américaine de l'agence Reuter a
été inculpée d'''incitation à la haine" par la Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul pour un article sur la guerre dans le sud-est de la Turquie
~ntre l'armée turque et les rebelles kurdes, a-t-on appris dimanche d~
source bien informée.

La journaliste, Aliza Marcus, 33 ans, basée à Istanbul, a été citée à
comparaitre devant la Cour le 12 octobre, a-t-on précisé.

Elle est poursuivie aux termes de l'article 312 du code pénal turc et
risque une peine maximale de un à trois ans de prison.

Le directeur du bureau de Reuter à Ankara, Jonathan Lyons, a confirmé
l'information. "Une procédure judiciaire a été entamée aux termes de
l'article 312. Cette procédure est maintenant devant la Cour. Nous
répondrons à cette accusation le 12 octobre. Notre avocat nous a conseillé
de ne faire aucune autre déclaration", a-t~il dit.

Selon la source bien informée, Mlle Marcus est accusée d'avoir "incité
le peuple à la haine et à la discorde par voie de discrimination raciale et
régionale".

L'article incriminé, publié par Reuter en anglais le 25 novembre 1994 et
daté de Diyarbakir, chef-lieu du sud-est anatolien à majorité kurde,
affirmait que "l'évacuation par la force et même la destruction par le feu
de villages kurdes" dans la région était devenue "un élément central de la
bataille contre les rebelles kurdes" du PKK (Parti des travailleurs du
Kurdistan, séparatiste). Il citait des villageois et des militants des
droits de l'homme.

L'article avait été repris, traduit en turc, deux jours plus tard par le
quotidien prokurde Ozgur Ulke, qui depuis a été fermé.

hc/nev/ave t
AFP /AA1234/171059 SEP 95

COURRIER PICARD -18 septembre 1995

a.hra n'aimepu
l'agence Reuter

Une journaliste américaine
de l'agence Reuter a été
inculpée d'cc incitaûop à la
haine » par la Cour Pè. af1reté
de l'Etat d'Istanbul pour UD
article sur la guerre dana."
sud-est' de la Turquie entrè
l'armée turque et les rèbe~
kurdes. '.

L'article incriminé, pubHé
par Reuter en anglais le
25novembre 1994ét daté de'
Diyarbakir, chef-lieu du sude'
eat anatolien à majorit~
kurde, affirmait que «l'éva-
cuation par la force et même
la destruction par le feu de
villages kurdea» dans la
région était devenue «UD
élément central de la bataille
contre lea rebelles kurdea»
du PICK(parti dea travailleura
du Kurdistan, séparatiste). n
citait des villageois et des
}Dilita'nts des droits de
l'homme.

,---------~,---------------------,

LIBERTE DE L'EST - 18 septembre 1995

- Enbref--------
Une journaliste Inculpée
d'''incitation à la haine"

Une Joumallste américaine de "agence Reuter a été Inculpée
d'''lncltation à la haine" par la Cour de sOreté de "Etat d'Istanbul
pour un .artlcle sur la guerre dans le sud-est de la Turquie entre
l'armée tlJrque et les rebelles kurdes.

La joumallste, Aliza Marcus, 33 ans, basée à Istânbul, a été
citée à comparaltre devant la cour le 12 octobre.

Elle est poursuivie aux termes de l'ai1lcle 312 du code pénal
tlJrc et risque une peine maximale de un à trois ans de prison.

le directeur du bureau de Reuter à Ankara, Jonathan lyons,
a confirmé l'inforrilation. "Une procédure judiciaire a été entamée
aux termes de l'article 312. Cette procédure est maintenant
devant la cour. Nous répondrons à cette accusation le 12 octo-
bre. Notre avocat nous a conseillé de ne faire aucune autre
déclaration", a-t-Il dit. ..
. Selon la source. bien InfolTflée, Mlle. Marcus. est accusée
d'avoir "Incité le peuple à la haine et à la discorde par vole de
discrimination raciale et régionale". .

l'article Incriminé, publié paJ: Reuter en anglais le 25 novem-
bre 1994 et dàté de Diyarbakir, chef-lieu du Sud-Est anatolien à
majorité kurde, affirmait que "l'évacuation par la force et même la
destruction par le feu de villages kurdes" dans la région était
devenue "un élément central de la bataille contre les rebelleS~
kurdes" du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan, séparatiste).
Il ~~~~es villageois et des mllitants __des droits de l'homme. .
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evenemen .

Irak-
SADDAM, TOUT SE
Son gendre a fui vers la Jordanie
sous les bons auspices de la CIA
et menace de renverser le régime.
Ses trois demi-frères ont été
limogés par ses soins. Son cousin

.s'est envolé. A Bagdad, un
dictateur nommé Hussein
compte ses derniers fidèles ...
10
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PAR VINCENT NOUZILLE,
ET CLAUDINE MEYER A JERUSALEM

Leglas va-t-il bientôt sonner pour Sad-
dam Hussein ? Rendu public le
10 août, le départ spectaculaire pour
la Jordanie de deux de ses filles,

Raghad et Rana, et de leurs maris, les frères
Hussein et Sadd am Kamel Hassan, piliers du
régime irakien, constitue la plus forte
secousse qu'ait subie le dictateur depuis la fin
de la guerre du Golfe, en mars 1991. Cet évé-
nement survient après cinq ans d'embargo qui

ont asphyxié l'économie et provoqué récem-
ment des rebellions au sein des tribus fidèles
à Saddam Hussein. Au moment précis où les
partis kurdes irakiens qui occupent le nord du
pays depuis 1991 se sont réconciliés sous les
auspices des Américains. Ambiance de fin de
règne. Les rats quittent le navire.
La fuite a été minutieusement préparée. Avec
l'aide des services secrets américains (CIA),
une noria de Mercedes officielles a quitté
Bagdad le 8 août pour rejoindre Amman. Le
roi Hussein de Jordanie a donné asile aux

. LE NOUVEL ECONOMISTE - W 1010 - 18/08/95
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fuyards. "J'espère qu'une ère nouvelle
s'annonce pour l'Irak", a déclaré le roi jorda-
nien, naguère pro-Sadd am et désormais sou-
cieux de se concilier les bonnes grâces finan-
cières de Washington après son accord
historique avec Israël. Le président des Etats-
Unis, Bill Clinton, a salué le "courage" du
souverain hachémite et offert sa protection.
2 000 marines américains arrivaient au même
moment en mer Rouge pour des manœuvres
militaires jordano-américaines. La pax ameri-
cana gagne du terrain au Moyen-Orient.

LE NOUVEL ECONOMISTE - W 1010 - 18/08/95

freique de Saddam Hu.... n, à Bagdad
Un dictateur transformé en bête bless~e. ..-~-

"Traître sans importance" selon Bagdad, le
principal transfuge, le général Hussein Kamal
Hassan, 37 ans, gendre de Saddam et ministre
de l'Industrie, est apparu à Amman le Il août
vêtu d'un costume civil- fait rare - devant les
caméras du monde entier pour expliquer qu'il
voulait renverser Saddam Hussein "par des
moyens politiques et militaires et grâce aux
services de renseignement" : "J'appelle les
officiers, les fonctionnaires et la société ira-
kienne à se préparer au tournant important
qui fera de l'Irak un pays moderne négociant
raisonnablement avec la communauté inter-
nationale, en particulier avec les Arabes."
Une manière de se poser en homme de com-
promis, prêt à se concilier Washington et
Riyad, les deux puissances tutélaires de la
région face à un Iran incontrôlable, afin
d'obtenir une levée de l'embargo et un retour
sur la scène pétrolière. Le gendre a de quoi
monnayer sa protection. Ce général était res-
ponsable depuis 1986 des programmes secrets
d'équipements militaires (missiles, armes chi-
miques, bactériologiques et nucléaires). Tous
les détails sur ces armements et sur les finan-
cements occultes que. Bagdad a tenté de mas-
quer à J'Onu depuis quatre ans sont désor-
mais dans la mallette de Hussein Kamel
Hassan. De quoi intéresser les Américains. Et
préparer l'avenir.

LES KAMIKAZES SONT lÂCHÉS
Aussi déstabilisé et isolé soit-il. Sadd am Hus-
sein n'est pas homme à se laisser étrangler par
le lacet américain sans réagir. Le dictateur a
lancé des tueurs-kamikaze à la poursuite des
fuyards. Il a fait arrêter deux ministres et des
dizaines d'officiers soupçonnés d'être des par-
tisans de son gendre. Puis il a invité J'Onu à
venir chercher à Bagdad des informations
"importantes et nouvelles" sur le potentiel
militaire de l'Irak, notamment sur les armes
bactériologiques et nucléaires. Des informa-
tions que le "traître" Hussein Kamel aurait
dissimulées à l'Onu pendant quatre ans.
La ficelle est un peu grosse. Début août, Bag-
dad jurait avoir transmis à Rolf Ekeus, le
patron suédois de la Commission spéciale des
Nations unies chargée du désarmement ira-
kien (Unscom), toutes les informations sur
ses armes de destruction massive.
Aujourd'hui, le gouvernement irakien recon-
naît publiquement avoir menti! Et, aux yeux
de la communauté internationale, c'est Sad-
dam le menteur. Il faudra plusieurs mois à
l'Unscom pour vérifier sur place ces nouvelles
informations. La levée des sanctions par le
Conseil de sécurité de l'Onu sera retardée
d'autant. "Même si cette surenchère de révé-

lations de dernière heure conduisait in fine à
un rapport favorable de J'Unscom. je doute
que l'embargo soit levé tant que Sadd am
Hussein restera en place, car les Américains
ne voudront jamais lui faire de cadeau",
estime Ibrahim Calawan, spécialiste du
Moyen-Orient à l'Institut international
d'études stratégiques (IISS) de Londres.
Le nœud va donc continuer de se resserrer.
Ephraïm Inbar, directeur du centre d'études
stratégiques Begin-Sadate à Tel-Aviv. se
refuse pourtant à prédire la chute imminente
du dictateur devenu une bête blessée.
"L'homme a surmonté tant d'obstacles, avec
deux guerres sanglantes et une économie en
ruine, qu'il peut rebondir cette fois encore. Il
faut plutôt s'attendre à un durcissement du
régime pour empêcher un coup d'Etat."

TROP APEURÉS POUR SE SOULEVER
Car, bien que soumis à une inflation galo-
pante de 4 000 % l'an, à la pénurie d'aliments
et de médicaments qui menace la santé de
I million d'entre eux, aux gangs incontrô-
lables qui cannibalisent le pays, les 17 millions
d'Irakiens sont trop paralysés par la répres-
sion et la peur pour se soulever contre Sad-
dam. "A ucun recours civil n'est envisageable.
Seul un coup d'Etat réalisé par l'armée peut
mettre fin à cette dictature. Le pays est dans
un cercle vicieux", estime Ofra Bengio. spé-
cialiste de l'Irak au Centre Moshe-Dayan sur
le Moyen-Orient à Jérusalem.
Mais si les complots déjoués et les fuites de
hauts dignitaires révèlent l'apparente impuis-
sance de J'armée à réussir ce coup d'Etat, ils
symbolisent la décomposition du pouvoir à
Bagdad. Depuis la guerre du Golfe, le dicta-
teur régnait en s'appuyant sur les militaires
sunnites originaires de Takrit, la ville au nord
de Badgad dont il est natif. et surtout sur les
plus fidèles de ses fidèles: sa propre famille.
Son fils aîné, Oudaï, au pouvoir grandissant,
tenait - et tient encore -les médias, la contre-
bande de pétrole et s'occupe des 25 000
"fedayins de Saddam", la nouvelle garde pré-
torienne du régime créée en 1994. Le fils
cadet, Qoussaï, supervise toujours les services
de renseignement. Les trois demi-frères du
dictateur, Wathban, Sabaoui et Barzan, occu-
paient des postes clés. Son cousin Ali Hassan
El Majid était ministre de la Défense. Un de
ses gendres, Saddam Kamel Hassan, était.
chargé de la sécurité présidentielle. Tandis
que Hussein Kamel Hassan dirigeait l'Orga-
nisme d'industrialisation militaire.
Or, depuis la fin de 1994, le clan au pouvoir se
déchire. Avec un niveau de vie diminué de
moitié depuis la guerre du Golfe, l'insécurité
règne dans les villes et les prébendes offi-
cielles qui enrichissaient le clan Takriti s'assè-
chent. "L'embargo a miné le consensus des
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dignitaires, ~n désaccord sur la manière de
~ortir de cette impasse", analyse Ibrahim
,Calawan. Rebellions et trahisons se sont accé-
lérées, la répression frappant désormais les
piliers de la dictature. Le patron des services
de renseignements militaires s'est réfugié à
Damas en décembre dernier. Des généraux
de Takrit ont été exécutés. En mai, les
'émeutes dans le fief sunnite de Ramadi, tradi-
tionnellement favorable au régime, ont été
réprimées sauvagement. A la mi-juin, la muti-
nerie d'un bataillon blindé issu de la tribu
fidèle des Douleïmi a elle aussi été noyée
dans le sang.

BLANC BONNET ET BONNET BLANC?
La guerre est ouverte entre les tenants d'une
ligne dure défendue par les deux fils du dicta-
teur, persuadés qu'il n 'y a plus rien à attendre
de fOnu, et c\.:ux qui, comme le gendre Hus-
'sein Kamel et ses alliés Takriti de la lignée
paternelle de Saddam; estiment que l'Irak
devrait lâcher du lest. Les seconds ont perdu
des batailles. Saddam a limogé ses trois demi-
frères. Son cou~in, ministre de la Défense, a'
fui l'Irak en juillet. Et deux de ses trois filles
viennent de rejoindre Amman avec leur mari
cl u'ne trentaine d'autres dignitaires.
Saddam Hussein reste seul, avec ses deux fils
et sa garde prétorienne, pour jouer son der-
nier acte. Sanglant et suicidaire. Scandé par
un compte à rebours dont nul ne connaît
l'échéance. Ce qui n'empêche pas Washing-
ton et Riyad de songer à l'après-Saddam. Et
l'élite militaire irakienne de s'y préparer ... en
fuyant Bagdad. Ofra Bcngio, du Centre

"L'embargo a miné le
consensus des dignitaires,

en désaccord
sur la manière de sortir

de cette impasse."
Moshe-Dayan, résume: "Ils se sauvent pour
se ménager une possibilité de retour."
,Qui succédera au dicta,teur '! A Amman. le
général Hussein Kamel Hassan s'est posé en
chef virtuel de l'opposition. "J'ai depuis long-
temps eontesté et critiqué la politique ärriérée
du régime", a-t-il proclamé. Les opposants
irakiens en exil ont bien du mal it croire it
cette conversion tardive. "Hussein Kameln'a
pas précisé la.nature du futur pouvoir qui sera
instauré en Irak, ni sa conception des droits
de l'homme et des problèmes des Kurdes", a
déclaré à Londres Ahmad Chalabi, le chef du
Conseil national irakien, une coalition de
l'opposition qui avait inscrit le nom du gendre
sur sa liste de "criminels de guerre" du
régime!
Mais l'opposition en exil est bien trop émiet-

, tée pour constituer une alternative crédible
aux yeux des tuteurs de la région. Les partis
kurdes, même réconciliés, sont plus soucieux
de conforter leur autonomie dans le nord de
l'Irak que de se lancer à l'assaut de Bagdad,
Quant aux chiites du Sud, malgré l'appui mas-

sif de Téhéran, ils ne peuvent guère mobiliser
la communauté sunnite, qui tient historique-
ment le pouvoir en Irak. "De toute manière,
le vide constitutionnel en Irak hypothèque
toute tentative démocratique", juge Ephraïm
Inbar, qui parie sur le retour à Bagdad du
général Hussein Hamel Hassan, paré d'un
discours nationaliste. Il pourrait obtenir un
appui américain ainsi qu'une promesse de
levée de l'embargo, à condition de s'engager
à respecter les résolutions de l'Onu et de
transmettre ses secrets sur l'armement, le plus
discrètement possible s'il veut rester popu-
laire au sein de l'armée. Aux côtés des firmes~
américaines qui négocient déjà leur part du
gâteau pétrolier (voir encadré ei-dessous)"
tous les fournisseurs traditionnels de l'Irak,'
France et Russie en tête, sont prêts it appuyer
une tninsition en faveur d'un militaire connu.
"Un homme'neuf il Bagdad leur permettrait
de reprendre leurs ventes à l'Irak", ironise
Ephraïm Inbar.
Bonnet blanc et blane bonnet? Le remplace-
ment de Sadd am par son gendre tout aussi
moustachu donnerait l'impression d'une
continuité hypocrite. Mais la realpolitik amé-
ricaine, qui a préservé Sadd am Hussein à la
fin de la guerre du Golfe pour éviter une par-
tition de l'Irak, a déjà choisi le profil de son
successeur, que ce soit Hussein Kamel ou un
autre. "Un militaire revenu aux douceurs du
pétrole, assez fort pour maintenir l'intégrité
de l'Irak et contenir l'Iran, mais assez faible
pour ne pas menacer les voisins, Saoudiens,
Koweïtiens ou Israëliens", explique un expert.
Un Irakien enfin prévisible. V.N. et C.M.

SADDAM FAIBLIT, LE PETROLE PALIT
Les proches de Saddam Hussein quittent le

navire, les cours du pétrole brut flanchent.
Le 14 août, le baril de Brent a touché son plus
bas depuis le début du mois, à 16,05 dollars.
Logique: la chute du dictateur n'est plus à
exclure. Tout comme la levée d'un embargo
qui permettrait au pétrole irakien de revenir

. sur le marehé mondial. "Nous sommes prêts à
tout, au statu quo eomme à une énorme sur- '
prise", confie un trader.
Seule certitude, avec la défection de Hussein
Kamel Hassan, aidé par les Américains,
Washington détient plus que jamais la clé de
la levée de l'embargo au Conseil de sécurité
de l'Onu. Or, depuis plus d'un an, les Etats-
:Unis et la Grande-Bretagne, hostiles à la
levée des sanctions contre l'Irak, tiennent tête

,à la France, à la Russie et à la Chine, favo-
.rabies à cette levée.
;Au cœur de cet affrontement: une guerre éco-
nomique. Enjeu: la maîtrise du pétrole ira-
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kien et l'équilibre politique dans le Golfe.
Avant la guerre du Golfe, l'Ihrk était le troi-

. sièmeproducteur de brut, derrière l'Arabie
Saoudite et l'Iran, avec 2,~ millions de
barils/jour.et une vingtaine de milliards de
dollars de recettes d'exportation. A vec 10%
des réserves mondiales, il demeure l'une des
plus belles éponges pétrolières au '
monde. Les compagnies pétro-
lières, à commencer par les fran-'
çaisesElf et Total (Lire page 46)
lorgnent ce pactole que Bagdad fait
miroiter en gage du règlement de
contrats futurs. .
A l'affût, les compagnies améri-
caines ont, elles aussi, leurs entrées à Bagdad.
"Nous évitons les fax'avec nos homologues
irakiens, car ils peuvent atterrir au départe-
ment d'Etat ou chez Mobil", avoue un pétro-
lier français.Pöurtant, Washington ne paraît
pas:pres~~ de céder sur l'embargo. Le retour

du pétrole irakien, même progressif -J'Irak
mettrait au moins un an à retrouver sa pro-
duction antérieure -, risque de faire ehuter le
cours du baril. "A 12dollars", menace la Mai-
son-Blanche. L'économie américaine, bien
portante. n'a pas besoin de ce eontrechoc
pétrolier, qui fragiliserait en outre ses alliés

dans le Golfe. L'Arabie Saoudite,
en proie à une grave crise finan-
cière, n'est pas prête à accepter des
sacrifices financiers pour redonner
une place au sein de l'Opep à son
ennemi! Mais la position améri-
caine ne sera pas tenable éternelle-
ment. Surtout si le régime de Bag- .

dad venait à se "normaliser". "Les Américains,
bloqueront jusqu'à ce qu'ils aient arraché la
part du lion sur le volet économique. Espérons
que nous ne récolterons pas des miettes", pro-
phétisait il y a peu un pétrolier français. Il
croise aujourd'hui les doigts. Aline Gérard

LE NOUVEL ECONOMISTE - W 1010 - 18/08/95
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FRS0522 4 I 0392 TUR /AFP-MU49
Turquie-Kurdes

Plus de roo morts en une semaine dans les combats dans le sud-est

ANKARA, 18 sept (AFP) - Les combats entre l'armée turque et les rebelles
kurdes dans le sud-est anatolien se sont intensifiés depuis une semaine,
notamment dans la région de Diyarbakir, faisant plus de cent morts dans les
rangs 'des rebelles, selon une compilation de l'AFP, à partir des chiffres
officiels. .

Selon ces chiffres, 105 rebelles et 9 soldats turcs ont été tués depuis
mardi dernier dans ces opérations menées régulièrement par l'armée turque
dans toutes les régions de l'est et du sud-est anatolien à majorité kurde
contre les maquisards du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), en rébellion armée contre Ankara.

Cinquante-et-un rebelles du PKK ont été tués dans des opérations
d'envergure menées dans les régions de Kulp (province de Diyarbakir) et de
Sason (province de Batman) de mardi à vendredi dernier. Quatre membres des
forces de l'ordre ont été tués lors de ces opérations.

Mercredi dernier, vingt rebelles kurdes et trois soldats turcs avaient
été tués dans les régions de Diyarbakir, Siirt, Hakkari et Mus, toujours
dans le sud-est, toujours selon les bilans officiels. Douze soldats turcs
avaient été blessés lors de ces combats.

Dimanche, vingt-trois rebelles kurdes et un gardien de village
(miliciens kurdes pro~gouvernementaux) ont été tués dans diverses régions
du sud-est.

Enfin dans la nuit de dimanche à lundi, Il militants du PKK et deux
soldats turcs ont été tués dans la région de Dicle (province de
Diyarbakir), selon la super-préfecture d'état d'urgence de Diyarbakir,
chargée de coordonner la lutte contre le PKK.

Le PKK vise à créer un Etat indépendant kurde dans le sud-est anatolien
à la frontière avec la Syrie, l'Irak et l'Iran.

La Turquie a lancé cette année à deux reprises des opérations militaires
contre le PKK au dela de la frontière irakienne, pour y pourchasser les
rebelles qui utilisent cette région comme base arrière, en profitant du
vide d'autorité qui y règne. La zone échappe en effet à l'autorité de
Saddam Hussein depuis la fin de la guerre du Golfe en février 1991 et est
aux mains des formations kurdes d'Irak.

La rébellion du PKK a fait en tout plus de 20.000 mor~s - rebelles,
militaires, policiers et civils - depuis son déclenchement l~ 15 août 1984.

kg/hc/mf
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Iraq Strikes. Out aiDe/ector
Fawning Letter Is Said to Be General's

PUK and KDP fail to
agree on implementing
Kurdish peace accord slons by way at retaking out all

its forces from the Arbil area," in
response to KDP demands for the
demilitarization of the town
seized by its rivals in December,
the spokesman said.

Salah said no date Wl:S set for'
another meeting, at which the US
State Department, Turkey and the
Iraqi National Congress opposi-
tion coalition have also been represented~' .

(Meanwhile Reuters reported both feuding Iraqi sides hadexpressed
commitment to a month-long ceasefire.) , , '

(The talks were "very serious and very positive arid took place in a
good atmosphere" according to U.S. mediator Robert Deutch, whO said
.contacts would be maintained between both parties, Reuters reported.)

("I do not think that we, the United States, ever thought that we would
have a complete agreement this week," he added.) ,

SUNDAY,SEPTEMBER 17,1995Turk~hDairy News

eral's father-in-law, was dated notneedfurtherevidencetoun-
Oct. 13, 1994, when Iraq with- derstand his reality as a char-
drew forces from its border latan," a television commen-
with Kuwait arter the United tatorsaid.
States and its allies in the region The hand"written letter con;
sent troops to the area in a tained several grammatical and
counterbuildup. , , spelling mistakes.

The letterreads: "Dear Sir. It General Hussein Kamel,.
is not important that the sanc~ who quickly rose to the most'
lions be lifted. No by God. senior position in Iraq after
What is important is to see the Saddam, was a dropout with
world mentioning your name only a primary school educa-
everyday. " tion.

"Our hope is being mate- The government said the
rialized. May God be with you mistakes indicated that the writ-
Sir, and our souls are nothing er was badly educated.
before your excellency." The chief of Iraq' s military

Read in full on state tele- and tivilian industries, the gen-
vision, the letter is the latest eral and his brother, Saddain:
attempt by Iraq to discredit Kamel, the president's chief
General Kamel Hussein, who bodyguard, were granted asy-
was in charge of Iraq's secret lum in Jordan after fleeing with
Weapons program. their wives, two of Mr. Sad-
,. "Any neutral obséryer d~es ,dam's daughters.

Reuters
,BAGHDAJ}- Iraq P~b:

lished a lettèr Sunday that ,it
contended was written by the
lieutenant general who defected
to Jordan last month, Hussein
Kamel Hassan, and said iliat it

, showed him to be a poorly ed-
ucated sycophant. .

Baghdad' s state-controlled
newspapers ran a copy of a let-
ter that they said proved there
was no truth to General Hussein
Kamel' s assertion since his de-
fection that he had opposed the
government's policies.

The letter, addressed to Pres-
ident Saddam Hussein ..the gen-

dead since May 1994. "I desper-
ately hope it will hold," Salah
said. "We raised the question at
the (Dublin) meeting: How much
time can we hold in a situation of
half-peace, half-war.~' '

He was moreupbeat on another
aspect of the Drogheda agree-
ment: the demilitarization of
PUK-held Arbil, the main town,in
Iraqi Kurdistan. "Considerable
r.rogress" was made, he said.
'PUK made a series of c<)fices-

Agence. France Presse
LONDON- Rival Iraqi Kurd

faètions me~tin~ in D~blin failed
to agree on 1fl1plementmga peace
accord because of differences
over sharing customs revenues,
the Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) said here Saturday.

The PUK and its rival
Kurdistan Demoçrafic Party
(KDP) met in the Irish capital
sinceTuesday to try and imple-
ment a US and Turkish-backed
peace accord reached in August in
the Irish town of Drogheda.

But PUK spokesman Barham
Salah accused the KDP of reneg- ,
ing on the agreement which was

. due to be signed in Washington
later this monthby PUK leader
Jala! Talabani and his KDP coun-
terpart Massoud Barzani.

The main sticking-point was .
sharing out customs levied by the .
KDP on Iraqi oil transported by
truck to TurlCeythrough. Kurdish- ..
held northern Iraq.

The oil deliveries, which con-
travene a UN embargo in efféct .
against Iraq since its August 1990

. invasion of Kuwait, are the

. Kurds' main revenue, amounting.
tol00,OOO-150,OOOdollarsa day.
They agreed last month on shar-
ing me revenue., . ,

But Salah'said the KDpgave
no commitment in Dublin to share
"the money that has been taken
for the last 18 months or so." The

, issue was "crucial" because 1,700
. Iraqi Kurd families needed finan~

ciafhelp.
"At atime when we are knock-

, in~ at the doors of international
aia agencies and governments for
help, it is a very sad irony that
such resources would be denied to
the very people that need it most,"
he said. The KDP did not com-
ment on the statements.

But the two sides pledged in
Drogheda to abide by a ceasefire ,
in a bid to end fightmg in north-
ern Irag between the factions that
has leffmore than 2,000 people ,
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Turkish Daily News ruesday September 5, 1995

Constitutional
Court to rule
on DEP appeal
Hard choice: The ex-DEP
deputies who are abroad and
busy with Kurd 'parliament-
in-exile' will have to make
importa~t choice if Court
rules in their favor

Sinan Yllmaz I Turkish Daily News ,
ANKARA- The Constitutional Court \\',111

hear an appeal tomorrow by the former deputies
of the now-closed pro-Kurdish Dem<><;racyParry
(DEP), who are demanding to be remstated ID
Parliament in response t~ r~cent amendments
made in the Turkish ConstltutJon.

If the DEP members win their appeal"Turkey
will gain an important trum~ card ag,.aIDstthe
outlawed Kurdistan Workers P~y (PKK). In
that case, the former DEP deputIes, :-vho.have
escaped abroad and are ~urrently, actl~e ID ~e
PKK' s Kurdistan' s parhament-m-exlle, WIll
have to make an important ch~ice., ..

They will either carry on WIththerr filSSIO~at
the parliament-in-exile or return to ll!e Tur~sh
Parliament. Actually, Turkey will achieve a sIg-
nificant prop~gan~ ad~antage whether the ex-
parliamentanans, If reIDstated, come back or
not. .. ed, th rnIf the DEP deputies are remstat . ,~ gove, -
ment ma)' say tlIat it had ma~e ~ JudiCIaryfilS-
take and that It is now correcting It. Thus,Turkey
would win points with European countnes 'Yho
have urged the reinstatement of the deput~es,
and help efforts to c~nclude a customs Umon
with the European Umon. •

If the DEP deputies choose to stay abroad,
however, Turkey can say, "this show that ~ese
I>WPlèare actually members of the PKK, smce
they have chosen. the parliament of the PKK
over the Turkish Parliament."

If the'Jo~er DEI>deputies are rem-
stated as Parliament members, Turkey
will gain another important propaganda
point. Sources close to t~e PKK say
that whenever somebody m the PKK
gets arrested or escapes abroad, the
PKK has used the inCIdent for its own
propaganda. The PKK, which c1aiI,Ils
that the Kurds are not allowed to partlc~
ipate in politics in Turkey, has us~d the
ousting of the former DEP deputIes to
illustrate this. The PKK has been suc-,
cessful thus far in its propa8anda
because judiciary circles have sald that
it was a mistake to have ousted the
deputies from the Parliament.

The Constitutional
Court proceedings
Among the constitutional amend-

ments made recently, Article 84 of the
Constitution was also changed. From
now. on, a deputy can only be
impeached if it is proven that heor she
has directly been IDvolved in incidents
which have led to the dissolution. of h~s
party. The previous version of ~s artI-
cle calls for all of the' deputl~s of a .
party to be impeached followmg the
dissolution of that party. In the DEP
deputies' trial, the DEP h~d ~een
ordered dissolved by the ConstItutIOnal
Court because of two speeches made by
Ya~ar Kaya, the chairman of. the DEP
at the time, and a "peace call made by
the Central Administration Board of the
DEP. The 13 deputies of the DEP were
impeached automatically, .

Neither of the DEP deputles we~e
partyadministrators and had no role m
the mcidents which led to the closure of
the DEP Party. The lawyers for the for-
mer DEP deputies appealed, to the
Constitutional Court follow~ng the
change in Article 84, d~mandmg that
the deputies should be remstated, ,

The lawyers, Yusuf Alata~ and Haslp
Kaplan, said that the iTpe~c~ment ~f
these deputies was a pUDltlve deCI-
sion" and that their sentence w~~ a
reversible one, as in all other pumtIve
cases.

The Constitutional Court has accept-
ed the appeal case made by the DEP
lawyers and will decide on the status ~f
the former deputies, although there IS
no legal right for individual appeals to
the Constitutional Court. The hopes of
the deputies for regaining their status
grew stronger when the ~o~~ agn:ed to
hear their case. Some JudICIal cucles
say that the arguments of the DEP
lawyers - that the p'unitive decision of
the court is reversIble and should be
reversed in this case - will be accept-
ed by the Constitutional Court

Alata~,.who 'said that their dem~nd
should definitely be accepted accordmg
to current legislation, noted that ~ny
other decision would be a surpnse.
"Turkey should do what it considers
right in this case," said Alata~ and
added: "At least in this case, Turk~y
can prove that it.s judiciary pr~ess IS
independent. It IS an opportumty ~or
Turkey, an opportunity to correct a filS-
take. What had been done c~uld .not be
explained in terms of le$lslatlon or
human rights or internatIOnal agre~-
ments. The entire world,knows that It

da "was a propagan move. .
If the Constitutional Court deCIdes to

reinstate the deputies, Selim Sadak and
Sedat Yurtta~, who are currently in jail,
will have to be released, since they will
regain their immunity. Those who are
now abroad will also be able to return
to their positions. However, those v.:ho
are still being tried at the Court of HI~h
Appeals, will not have th~ir immuDlty
restored but will be penmtted to take
their seats in Parliament.

How did the DEP case develop?
On March 2, 1994, the immunity of

the DEP deputies Hatip Dicle, Ahmet
Türk, Leyla Zana, Orhan Dotan, SIm
Saklk, Selim Sadak, the independent
deputy Mahmut Ahnak, and the
Welfare Party (RP) deputy Hasan
MezarcI, was lifted. Hatlp Diele and
Orhan Dotan were immediately
detained by the police as they left the
parliament building. On March 4, tlie
five other deputies went to the State
Security Court to be questioned where
they too were detained. Selim Sadak
was released, however, and the
Constitutional Court later reinstated his
immunity. Hatip Diele, Ahmet Türk,
Leyla Zana, Orhan Dolan and Mahmut
Ahnak were kep.t at Ànkara Security

'headquarters untIl March 17, when they
went before the State Security Court
andlwere,arrested. .

0n June' 16..the Constitutional Court
closed down the DEP and its deputies
lost their status as parliamentary repre-
sentatives. Prior to the decision, several
members of the DEP, including Remzi
Kartal, Nizamettin Togüç, Zubeyr
Aydar, Ali Yitit, Naif Güne~ and
Mahmut Klhç, had already escaped
abroad. Selim Sadak and Sedat Yurtta~,
who stayed in Turkey, were detained on
Jl1ly 2. ,

H~itip Diele, Leyla Zana, Ahmet
Türk, Orhan Dolan, SIm Saklk, an.d
the independent dèputy Mahmut Ah~ak.
were tried on Aug. 3, IDthe first sessIOn
of the case. Later, the files of Selim
Sadak and Sedat Yurttq were included
in this case as well. The court made its
decision on Dec. 8: Hatip Dicle, Leyla
Zana, Ahmet Türk, Orhan Dogan and
Selim Sadak were sentenced to 15 year
prison terms, Sedat Yurtta~ to seven-
atld-a-half yearS and Mahmut Ahnak
and SIm Saklk to three-and-a-half
years. Ahnak and SakIk were released
since they had already been in custody
for a period equal to their sentence.

The lawyers and the prosecutors
have appealed to the Court of High
Appeals on behalf of the other deputies.
Tliis trial wiR be heard atthe Court of
High Appeals on Sept. 21; 1995.

---------------------~57



I

So
me

Ne
ig

hb
or

s
Ho

pe
Sa

dd
am

W
ill

St
ick

Ar
ou

nd

ED
;;;

;;;
;~

~~
;~

;;o
N]

{tr
alb

_..
~r

lb
un

t
.P

,!B
LI

SH
ED

W
IT

H
TH

E
N

EW
Y

O
R

K
TI

M
ES

A
N

D
TH

E
W

A
SH

IN
G

TO
N

PO
ST

V
l

CX
l

W
A

SH
IN

G
TO

N
-

W
hi

ch
A

ra
b

le
ad

er
w

ou
ld

yo
u

sa
y

is
m

os
t

lik
el

y
to

re
m

ai
n

in
po

w
er

lo
ng

es
t?

W
el

l,
if

yo
u

w
er

e
to

an
sw

er
th

at
qu

es
tio

n
on

th
e

ba
si

s
of

w
hi

ch
A

ra
b

le
ad

er
ha

d
th

e
m

os
t

co
l-

le
ag

ue
s

ro
ot

in
g

fo
rh

im
,t

he
an

sw
er

w
ou

ld
be

ob
vi

ou
s.

It
w

ou
ld

no
t

be
H

os
ni

M
u-

ba
ra

k,
or

K
in

g
H

us
se

in
,

or
Y

as
se

r
A

ra
fa

t.
It

w
ou

ld
be

Sa
dd

am
H

us
se

in
.

Th
at

's
rig

ht
.S

ad
da

m
H

us
se

in
m

ay
lo

ok
as

if
he

's
in

tro
ub

le
,

an
dh

e
co

ul
d

fa
ll

to
m

or
ro

w
or

in
th

e
ye

ar
20

10
,

bu
tw

he
n-

ev
er

he
go

es
be

su
re

of
on

e
th

in
g.

M
or

e
le

ad
er

s
in

th
e

M
id

dl
e

Ea
st

w
ill

pu
t

on
a

bl
ac

k
tie

an
d

m
ou

rn
hi

s
pa

ss
in

g
th

an
fo

r
an

y
of

hi
s

co
lle

ag
ue

s.
Th

is
w

ou
ld

be
fu

nn
y

if
it

w
er

en
't

so
tra

gi
c.

W
hi

le
th

e
C

lin
to

n
ad

m
in

is
tra

tio
n

is
w

or
ki

ng
an

d
pr

ay
in

g
fo

rS
ad

da
m

's
de

m
is

e,
m

os
t

of
hi

s
fe

U
ow

ru
le

rs
lik

e
hi

m
ju

st
th

e
w

ay
he

is
.T

ha
t

is
,s

tro
ng

en
ou

gh
to

ho
ld

Ira
q

to
ge

th
er

,w
ea

k
en

ou
gh

no
tt

o
th

re
at

en
hi

sn
ei

gh
bo

rs
,e

m
ba

rg
oe

d
en

ou
gh

no
tt

o
be

ab
le

to
se

U
to

o
m

uc
h

oi
l,

an
d

ca
ge

d
en

ou
gh

no
tto

be
af

ac
to

ri
n

in
te

r-
A

ra
b

po
lit

ic
s.

Th
at

is
a

Sa
dd

am
th

at
se

rv
es

a
lo

t
of

pe
op

le
's

in
te

re
st

s,
an

d
th

e
C

lin
to

n
ad

m
in

is
tra

tio
n

is
fo

ol
in

g
its

el
fi

fi
tt

hi
nk

s
ot

he
rw

is
e.

To
un

de
rs

ta
nd

w
hy

,
yo

u
fr

rs
t

ha
ve

to

By
Th

om
as

L.
Fr

ie
dm

an

un
de

rs
ta

nd
w

ho
ar

e
th

e
lik

el
y

al
te

rn
at

iv
es

to
Sa

dd
am

.
C

he
ck

th
e

lis
t.

Th
om

as
Je

f-
fe

rs
on

's
na

m
e

is
no

to
n

it.
If

Sa
dd

am
is

to
pp

le
d,

th
er

e
ar

e
th

re
e

lik
el

y
al

te
rn

at
iv

es
.

Th
e

fr
rs

ti
s

no
on

e.
In

th
is

sc
en

ar
io

th
e

Ir
aq

i
st

at
e

di
si

nt
eg

ra
te

s
in

to
K

ur
di

sh
,

Sh
iit

e
an

d
Su

nn
ip

ie
ce

s
af

te
r

Sa
dd

am
's

gr
ip

is
br

ok
en

.
Th

e
se

co
nd

sc
en

ar
io

is
th

at
Sa

dd
am

is
su

cc
ee

de
d

by
Sa

dd
am

-
th

at
is

,b
y

an
ot

he
r

re
la

tiv
e

or
ar

m
y

ge
ne

ra
l

eq
ua

lly
na

st
y,

be
ca

us
e,

so
m

e
ar

gu
e,

th
e

on
ly

w
ay

to
ke

ep
Ir

aq
un

ite
d

is
by

re
pr

es
si

ng
Ir

aq
is

at
ho

m
e

an
d

th
re

at
en

in
g

th
ei

r
ne

ig
hb

or
s

ab
ro

ad
.

Th
e

th
ird

po
ss

ib
ili

ty
,

th
e

on
e

th
e

U
ni

te
d

St
at

es
is

co
un

tin
g

on
.

is
th

at
a

"n
ic

e"
Sa

dd
am

w
ill

co
m

e
al

on
~

-,.
so

m
e

en
-

lig
ht

en
ed

Ir
aq

i
au

th
on

ta
ria

n,
st

ro
ng

en
ou

gh
to

ho
ld

Ir
aq

to
ge

th
er

bu
t

ni
ce

en
ou

gh
to

'a
cc

om
m

od
at

e
hi

m
se

lf
to

th
e

A
ra

b-
Is

ra
el

i
pe

ac
e

pr
oc

es
s,

re
gi

on
al

st
a-

bi
lit

y
an

d
W

es
te

rn
ec

on
om

ic
in

te
re

st
s.

B
ut

it
is

pr
ec

is
el

y
a

ni
ce

Sa
dd

am
w

ho
w

ou
ld

be
m

os
t

th
re

at
en

in
g

to
hi

s
ne

ig
h-

bo
rs

.J
us

t
go

do
w

n
th

e
lis

t.
Th

e
la

st
th

in
g

Sy
ria

w
an

ts
is

a
"n

ic
e"

pr
o-

A
m

er
ic

an
Ir

aq
th

at
is

re
ad

y
to

jo
in

th
e

A
ra

b-
Is

ra
el

i
pe

ac
e

pr
oc

es
s

ah
ea

d
of

Sy
ria

.
A

n
Ir

aq
re

ad
y

to
re

co
nc

ile
w

ith
Is

ra
el

on
ly

pu
ts

m
or

e
pr

es
su

re
on

D
am

as
cu

s
to

do
th

e
sa

m
e.

Sy
ria

's
st

ra
te

gi
c

ni
gh

tm
ar

e
is

an
Ir

aq
th

at
is

on
go

od
te

rm
s

w
ith

Is
ra

el
an

d
Jo

rd
an

,
le

av
in

g
Sy

ria
is

ol
at

ed
.

Eg
yp

t?
Th

e
Eg

yp
tia

ns
st

ill
ha

ve
no

t
ad

ju
st

ed
to

th
e

fa
ct

th
at

th
ey

ha
ve

lo
st

th
ei

r
m

on
op

ol
y

as
th

e
on

ly
A

ra
bs

w
ith

cl
os

e
tie

s
to

Is
ra

el
,

th
e

U
ni

te
d

St
at

es
an

d
th

e
A

ra
b

w
or

ld
.

Pr
es

id
en

t
M

ub
ar

ak
is

al
re

ad
y

en
ra

ge
d

at
Jo

rd
an

fo
r

us
ur

pi
ng

th
is

un
iq

ue
Eg

yp
tia

n
ro

le
.

(M
r.

M
ub

ar
ak

an
d

K
in

g
H

us
se

m
ar

e
ba

re
ly

on
sp

ea
ki

ng
te

rm
s.)

Th
e

la
st

th
in

g
Eg

yp
t

w
an

ts
is

a
ni

ce
Ir

aq
th

at
re

tu
rn

s
to

th
e

A
ra

b
fo

ld
an

d
jo

in
s

Jo
rd

an
as

a
co

m
pe

tit
or

w
ith

C
ai

ro
fo

r
pr

im
ac

y
in

th
e

A
ra

b
w

or
ld

.
Sa

ud
i

A
ra

bi
a?

G
et

ou
ty

ou
r

ca
lc

ul
at

or
.

A
ni

ce
Ir

aq
is

no
lo

ng
er

un
de

r
U

ni
te

d
N

at
io

ns
em

ba
rg

o.
It

w
ou

ld
im

m
ed

ia
te

ly
ex

po
rt

1
to

2
m

ill
io

n
ba

rr
el

s
of

oi
la

da
y,

w
hi

ch
th

e
w

or
ld

m
ar

ke
td

oe
sn

't
ne

ed
.

O
il

ex
pe

rts
sa

y
th

e
da

y
Ir

aq
re

-e
nt

er
s

th
e

m
ar

ke
t

th
e

pr
ic

e
of

oi
ld

ro
ps

fr
om

$1
8

to
$1

4
a

ba
rr

el
.

Sa
ud

i
A

ra
bi

a
pu

m
ps

8
m

ill
io

n
ba

rr
el

s
a

da
y.

So
a

ni
ce

Sa
dd

am
co

st
s

th
e

Sa
ud

is
$3

2
m

ill
io

n
a

da
y,

or

$1
1.

7
bi

lli
on

a
ye

ar
.

So
rr

y,
no

t
w

or
th

it.
Es

pe
ci

al
ly

si
nc

e
op

po
si

ng
an

ev
il

Sa
d-

da
m

gi
ve

s
Sa

ud
iA

ra
bi

a
an

im
po

rta
nt

ro
le

in
U

.S
.

m
ili

ta
ry

pl
an

ni
ng

.
A

s
lo

ng
as

Sa
tld

am
is

a
th

re
at

,
th

e
Sa

ud
is

kn
ow

th
at

W
as

hi
ng

to
n

w
ill

ne
ve

rp
ut

Sa
ud

iA
ra

bi
a'

s
hu

m
an

rig
ht

s
ab

us
es

un
de

r
a

sp
ot

lig
ht

.
Ir

an
,t

oo
,l

ov
es

Sa
dd

am
.

Th
e

la
st

th
in

g
Ir

an
w

an
ts

is
a

ni
ce

Ir
aq

,
w

hi
ch

th
en

le
av

es
Ir

an
as

th
e

on
ly

ba
d

bo
y

in
th

e
ne

ig
hb

or
ho

od
,

w
ho

se
m

is
be

ha
vi

or
ev

er
y-

on
e

w
ill

th
en

fo
cu

s
up

on
.

A
nd

th
en

th
er

e
is

so
m

et
hi

ng
th

at
al

l
th

es
e

M
id

dl
e

Ea
st

le
ad

er
s

ha
ve

in
co

m
-

m
on

.
Th

ey
ha

te
ch

an
ge

.
Th

e
di

si
nt

eg
ra

-
tio

n
of

Ir
aq

te
rr

ifi
es

al
lo

ft
he

m
,b

ec
au

se
it

ra
is

es
th

e
pr

os
pe

ct
of

i.n
de

pe
nd

en
t,

ir-
re

de
nt

is
t

Sh
iit

e,
Su

nn
i

an
d

K
ur

di
sh

en
-

cl
av

es
,

ea
ch

try
in

g
to

co
nn

ec
t

w
ith

di
s-

af
fe

ct
ed

br
et

hr
en

in
ot

he
r

co
un

tri
es

.
.

D
em

oc
ra

cy
in

Ir
aq

,a
s

un
lik

el
y

as
th

at
m

ig
ht

be
,i

se
qu

al
ly

te
rr

ify
in

g
be

ca
us

e
th

e
la

st
th

in
g

Sy
ria

,
Ir

an
an

d
Sa

ud
i

A
ra

bi
a

w
an

t
is

a
de

m
oc

ra
tic

Ir
aq

th
at

w
ou

ld
hi

gh
lig

ht
th

ei
r

ow
n

la
ck

of
gl

as
no

st
.

Sa
dd

am
is

an
ev

il
m

an
,

bu
t

he
ha

s
so

m
an

y
pe

op
le

pr
ay

in
g

fo
r

hi
m

ea
ch

ni
gh

t
th

at
he

co
ul

d
st

ill
en

d
up

go
in

g
to

he
av

en
.

I
Th

e
N

ew
Yo

rk
Ti

m
es

.

~ tT
l ~ Ö tT
l '"C ::tl ~ en tT
l ~ ::tl ~ en ~ tT
l ::: ~ ~ tT
l

::tl ::I: ~ ~ ""tT
l. *'<! -en ~ ~ ~ "";..- 6 tT
l Z .., ::tl o iil s: '"C ::tl tT
l Z en ;..- ~ ;..- en Z 0
:

N tT
l .., -.

,. .-
..'"

!:
~



REVUE DE PRESSE.PRESS REVIEW.BERHEVOKA ÇAPÉ.RIVISTA STAMPA.DENTRO DE LA PRENSA.BASIN ÖZETi

Turkish Dairy News MONDAY, SEPTEMBER 18,1995

:

The outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK) has been greatly damaged and military operations in the Southeast are continuing at high
speed. Throughout the weekend 51 militants were killed during these operations.

tics. Officiàls also say 1,328 terrorists sur-
rendered to the secunty forces in the same
period.

Responding to queries at a press confer-
ence in August, Defense Mimster Mehmet
Gölhan said 2,762 soldiersand (government-
'armed Kurdish) village guards have been
killed by PKK milItants since 1984.
Officials say 4,727 civilians had been killed
in the fighting by last June.

Militants of the outlawed organization are
being rendered ineffective one by one, but
more than 19,000 people have died in the
last Il years in Turkey since the PKK start-
ed fighting with security forces. Security
forces, however, are now effectively strug-
gling against the PKK, inflicting heavy loss-
es on the outlawed organization. Clearly, the
PKK has been weakened by the successful
operations the security forces have been con-
ducting against the separatists.

separatists had been captured. Some of the
biggest military operations since the bloody
terrorist orgaruzatlon started its offensive in
1984 under the leadership of Abdullah
Öcaian have taken thousanas of separatist
PKK militants out of action

In February, 38 PKK militants were killed
in Diyarbakrr's Diele district, 56 were killed
in Diyarbakrr's Harti district, 37 in ~rrnak's
Cudi mountain, 51 in the Sehi forests of
Bitlis and in another incident in the same
area 65 were killed. In April, 70 PKK mili-
tants were killed in Tunceli province.
. In additi~n to large-scale ~litary opera-

tions, secunty forces are continuously carry-
~ngout ~per~tions against the bloody terror-
Ist orgamzatlon.

Security forces have rendered 13,487 sep-
aratists ineffective since the PKK started Its
offensive in 1984, killing 10,020 and capll;U'-
ing 1,916, according to government statls-

Security forces inflict heavy blows on PKK
51 PKK militants killed in one ofbiggest clashes in Southeast

By Çaglar Ünal
Turkish Dail\' News

ANKARA- The outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK) has been adversely
affected by the heavy blows it has been
receiving from security forces, especially in
the Diyarbaku-based Emergency Rule
region.

Officials of the Emergency Rule area cov-
erin~ the Southeastern and Eastern
provmces, where PKK separatists are active,
point to the frequent "executions" of dissent-
mg militants by the rebels as proof of sag-
ging morale and splits rocking the move-
ment.

In one of the biggest clashes in 1995, 51
PKK militants were killed by military forces
in the mountain of Diyarbakrr' s Kulp district
- the highest death toll reportedly inflicted
on the PKK rebels. Four soldiers were killed
during the batùe. Security officials said four
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Euro-Parliament rapporteur wraps up visit

July's constitutional amembnent not enough
Turkish Daily News

ANKARA- Wrapping up a four-day
information tour to Turkey, Carlos
Camero, the European Parliament's rappor-
teur for Turkey, maintained that the consti-
tutional amendments made in July needed
to be supplemented with new changes in
order to be considered satisfactory by the

. European Parliament. ''The constitutional
changes màdein July are interesting, but
not sufficient,"'Camero told journalists at a
press conference marking the end of his
talks in Turkey. Camero is expected to pre.
pare a report of his contacts in Turkey
before the European Parliament votes on a
hefty customs union accord between
Turkey and the European Union. ''What the
European Parliament wants is the deepen-
ing and expansion of the democratization
process in Turkey," he said, adding that
there were not "enough reasons" for the
Anti-TerrorismLaw tocontinue existing.

The presence of this lawcauses claims of

human rights abuses in Turkey, Camero
said.

Camero, who had sounded softer while
conferrin~ with the Turkish officials in
Ankara, lUSO criticized Turkey's policy in
Cyprus and in the Southeast.
.He denounced as "unacceptable" the

continued detention of the six former
deputies of the pro-Kurdish Democracy
Party for allegedly supporting the separatist
Kurdistan Workers' Party (PKK). Their
case is due to be reviewed by an appeal
court on Sept 21: .. .

"The deputies are imprisoned for thêir
ideas. They are people who want the good
of the country. They are not against this
country. That should be understood,"
Anatolia news agency quoted him as say-
in~. .

'I am told (here) that the judiciary is
independent, but the government can make
some suggestions to the judiciary, or, per-
haps, the government may conSider some

amnesty," he said. Camero said Turkey
was "not entirely democratic" while the .
Turkish government' s approach to. resolv-
ing its dispute with Greece over Cyprus
was "not farr either."

"I believe friendsshould be a open with
each other," he said. ''There are still several
elements in the Turkish Constitution that
limjt freedom, notably concerning trade
union rights." The first reactIOn to
Camero's statements came from Mesut
Yllmaz, the leader of main opposition
Motherland Party who has met with the
Spanish Euro-MP before.

"I understand the meetin,gs he has had
did not change his prejudices," Yllmaz
said. .

Ho~ever, the main opposition.l~a~er did
not miss the opportumty to cnticlze the
government. "It IS, he said, the indecisive
foreign policy of the government that
makes us unable to explain our position to
the West." .

.Reuters reporter charged over article on Kurds
Agence France Presse

ANKARA- An American journalist with
the Reuter news agency has been charged
with "inciting hatred" by the state security
court here for an article on fighting
between the army and Kurdish militants in
the southeast, a well-informed source said
Sunday.

The journalist, Aliza Marcus, 33, based
ili. Istanbul, was ordered to appear before
the court on October 12 and could face a
maximum one to three years in prison if
found guilty, the source said.

The head of Reuters' Ankara office
Jonathan Lyons confmned the information ...

"A case has b,een filed under article 312

60

(of the Turkish penal code). That case is
now before the court. We will answer the
charge on October 12. We have been
advised by our attorney to make no further
statement," Lyons said.

The informed source said Marcus, who
is still in Istanbul, is facing charges of
"inciting enmity and hatred among the peo-
ple by showing racism or regional differ-
ences." . .

The incriminating article was filed by
Reuters in English on November 25, 1994
and datelined from DiyarbakIr, the key city
in the troubled Kurdish-majority Anatolia
region in southeast Turkey.

The article said that "forcibly evacuating

and even torching Kurdish villages in
southeastern Turkey is now a central part
of the militarx's 10-year battle agamst
Kurdish rebels' of the Kurdistan Workers
Party (PKK).

The article cited as its source "villagers
and human rights activists." .
. The Reuters' article was translated into
Turkish and printed two days"later by the
pro-Kurdish Turkish daily Ozgür Ulke,
which has since been shut down,

The PKK has been fighting the govern-
ment for independence in southeastern
Turkey since 1984. More than 20,000 sol-
diers, civilians and militants have been
killed in the conflict. .

.,
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Fears of fresh fighting mount
after collapse of Dublin talks

By Maher Chrnaytelli
J'agence France Presse

DUBAI- Rival Kurdish factions expressed
fear.on Sunday that the failure of their talks in
Dublin would lead to ren~wed fighting in north-
ernIraq,

. But the Patriotic Union of Kurdistan (PUK)
and the Kurdistan Democratic Party (KDP) both
said they would respect the ceasefire imposed in
April to end a year of fighting that killed more
than 2,000 people.

"There are fears, that's for sure, but the PUK
will not be the one to start the fighting," a PUK
official, Salah Rashid, said when contacted in
Bonn by AFP in the United Arab Emirates. The
KDP representative in Ankara, Safin Dizayee,
feared that the failure of the Dublin talks might
allow "other parties to provoke a resumption in
fighting." .

"We are committed to respecting the cease-
fire. We hope the other side will do the same,"
he said.

The talks broke down in Dublin on Saturday.
The major points of dispute in the US-spon-

sored negotiations were over sharing customs
revenues and the with~wal of military forces,
the two factions said.

The PUK and KDP had been meeting in the
Irish capital since Tuesday to try to implement a
US and Turkish-backed peace accord reached in
August in the Irish town of Drogheda. But PUK

spok~sman Barham Salah accused the 'KDP of
~negInS on the ,agreement, which was due to be
sIgned 10 WashIngton later this month by PUK
leader lalal Talabani and his KDP counterpart
Massoud Banani.

The KDP rep~ied that "~ PUK delegation pro-
:posed a regressIOn from these principles by mak-
ing. their troops and weapons withdrawal from
ErbIl concurrent and simultaneous with the return
of revenues."

The oi~ deliveries, which contravene a UN
embar,8o In effect against Iraq since its August
1990 Invasion of Kuwait, are the Kurds' main
source of revenue, amounting to between 100 000
and 150,0001 dollars a day. '

'The current no-peace, no-war situation benefits
the KDP which continues to profit" from the cus-
toms duties, Rashid said, adding such a "monop-
oly" hurts people living in. areas controlled by the
PUl.

"School teachers in Sulaimaniya and Erbil
ha.ven't touched a cent for six months," Rashid
s31d. But he added his party would not resort to
force to settle the dispute.

Dizayee, meanwhile, warned that the Turkish
separatIst Kurdistan Workers Party (PKK) could
.benefit from the failed talks "to try to torpedo the
Drogheda accord" which he says bans attacks on
Twfey from northern Iraq.

19 PKK militants killed
Turkish Daily News

ANKARA- Nineteen militants of the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK) were killed, 16 were captured and one surren-
dered during clashes in the Southeast with military forces, the
Anatolia news agency reported on Sunday.

Officials from the Emergency Rule region in southeast Anatolia
said that 12 PKK militants were killed on ~rrnak's Cudi mountain,
five in DiyarbakJr's Kulp district, two in Siirt's Pervari and Eruh dis-
tricts. Four PKK militants were captured in Esenlervillage of
DiyarbakJr's Lice district and Bingol's Genc district A militant sur-
rendered in ~Jmak's Beytü~~ebap district to military forces.

Twelve militants from the terrorist organization were arrested after
being captured in Bitlis and Mu~. Military operations are still contin-
uing in the Southeast.

Four PKK militants and a village guard killed in a clash
Four militants of the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK)

and a village guard were killed durin~ a clash between village guards
and the PKK ID Otacl village of Mu~ Hasköy district in the East, the
Anatolia news agency reported on Sunday.

Military spokesmen said that five citizens were injured in the clash
and operations are still continuing against PKK militants in the
region.
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FRS0551 3 I 0192 EXT/AFP-MZ28
Europe-Turquie CORR . '

ATTENTION RECTIFICATION

Dans notre dépêche datée de Strasbourg (FRS 496) et intitulée "Les
éventuelles réformes démocratiques pourront bénéficier à Yasar Kemal, selon
le Conseil de l'Europe", merci bien lire les deux premiers paragraphes

'comme suit: '

Le Comité des ministres (organe exécutif) du Conseil de l'Europe
souhaite que la Turquie poursuive les réformes démocratiques, lesquelles
pourraient jouer en faveur de l'écrivain turc Yasar Kemal, menacé
d'emprisonnement pour ses opinions pro-kurdes, a-t-on appris lundi auprès
de l'organisatron~ .;

Le Comité des ministres souhaite que la Tuiquie réforme "certaines
dispositions constitutionnelles et législatives" contraires au principe de
la liberté d'expression, et "s'attend à ce que ces réfo:r:mesentraînent des
conséquences positives", notamment pour l'écrivain turc Yasar Kemal, selon
la même source. '

(la première version laissant entendre que les réformes déjà approuvées
par la Turquie permettraient de régler le cas de Yasar Kemal alors qu'il
s'agissait de réformes supplémentaires que le Conseil de l'Europe souhaite
voir engagées par la Turquie)

eg/cc

AFP /AA1234/181?07 SEP 95

FRs03814'1 0135 TUR /AFP-LW44
Irak-Kurdes

Opération contre les rebelles kurdes dans le nord de l'Irak

ANKARA, 18 sept (AFP) - Les peshmergas du Parti démocratique du
Kurdistan (PDK) de Massoud Barzani ont lancé le 15septembre et mené avec
succès une "vaste opération de nettoyage" contre les rebelles kurdes de
Turquie dans le nord de l'Irak, a affirmé lundi à Londres le PDK dans un
communiqué. reçu à Ankara. '
, Les forces du PDK ont réussi à déloger les groupes armés du PKK (Parti
des Travailleurs du Kurdistan, séparatiste) de la région proche des
frontières entre l'Irak, la Turquie et la Syrie, précise le communiqué.

La zone comprise entre la frontière syrienne sur le Tigre et les e
villages de Fishkhapour, Deraboun et la chaine montagneuse de Bekhair à
l'ouest de Zakho a été nettoyé, 'affirme le communiqué.

>I

HC/bir/cc ,.

AFP /AA12.34/181438 SEP 95,

62



REVUE DE PRESSE~PRESS REVIEW~BERHEVOKAÇAPÊ~RNISTA STAMPA~DENTRO DE lA PRENSA~BASIN ÖZETi

editorial
.The United States -alsowas rather unhap-

py because of Turkey's insistence on' die"
cussing certain side issues instead of thé'
major stumbling blocks~ .

The real deadlock in the talks was' the dis-
agreement that emerged on sharingtax rev-
enues and the demilitarization of Arbil. The
KDP does not want to give up the m'oney
and PUK is against giving away Arbil,
which it can never again capture ... but
.Turkey's attitude reportedly only added to
the atmosphere of confrontation.

According to independent observers, the
PUK officials were misquoted in Turkey. A
PUK official said, "We see the PKK as a
political party which uses terrorist meth-
ods,"while in'Turkey the officialwas quoted
as saying "the PKK is a political party."
Such misunderstandings also contributed to
the PUK-Turkey rift.

It is no secret thatSyria is extremely
unhappy with the Dublin talks. It does 'not
want any kind of domination by the United
States and Turkey in northern Iraq, so, as
we mentioned before, Talabani was sum-
moned to Damascus and was told otT.We are
told Talabani is extremely uneasy in
Damascus and does not even want to talk to
his aides before he reaches London in the
near future before making any I::ommenton
the failed talks. It is interesting that he was
hosted for as long in Damascus as the
Dublin talks continued.

According to ind.tident obserVersif the
Dublin talks are evét repeated, the different
sides have to agree that these are peace
talks for the Kurds .and th~t the current
source of instability' in northern Iraq is the
war between the PUK and KDP; then the
sides will be required to address Turkey's
security concerns. That matter could even
require a summit betwe~n Turkey, Barzani
and Talabani.

Session parlementaire
Strasbourg, 18 - 22 septembre 1995

Turquie

(Résolution commune)

21.09 - En adoptant une résolution commune des
groupes PSE. PPE. UPE. ELDR. GUE/NGL.
Verts et ARE, le Parlement condamne une fois
de plus la violation des droits de l'homme en
Turquie, particulièrement vis-à-vis des citoyens
turcs d'origine kurde. n exige la libération
immédiate de M. Zana, de son épouse et de ses
collègues citoyens turcs qui se trouvent en pri-
son pour avoir défendu les droits de l'homme en
Turquie.

-....~....Wit" •
.. " .>-. '"',
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By tlnur
Çevik

The confusion that surrounded the
apparently deadlocked talks in Dublin
between the feuding. Iraqi Kurdish
sides seems to be disappearing.

One important fact that emerged from the
talks is that the reconciliation r.eported
between Turkey and Jalal Talabani, the
leader of the Patriotic Union of Kurdistan
<PUK),has failed and the actual rift has
widened.

T~e second fact.is that while the main
blame for the failure of the talks goes tothe
PUK and the Kurdistan Democratic Party
led by Massoud Barzani, Turkeyalso had
some part in the deadlock as it prodded the
meeting to put more emphasison the out-
lawed PKK (the Kurdistan Workers' Party).
This apparently did not go down too well
with the Americans.

The third fact was that the meeting was
held under thewatchful eyes of the Syrians
who were unhappy with the enhanced role of
Turkey and the
United States in
northern Iraq. The
Syrians played
"host" to Talabani
throughout" the
duration of the
meeting.

Independent
observers who
attended the talks
told the Turkish
Daily News that,
most of the time,
the. PUK either
feuded with the
KDP or with the
Turkish delega-
tion. While the
intelligence .and
military officials
represented in the Turkish delegation were
more positive and reconciliatory, the
Turkish Foreign Ministry officials ..were
much more rigid.

The meeting was designed to seek an end
to the fighting between the riv~l Kurdish
sides in northern Iraq while .the Turkish
sides tried to put more .emphasis on
Turkey's security concernsand the PKK.

In the first Kurdish peace talks held in
Drogheda in Ireland, Turkey' had scored
important points having the sides acknowl-
edge its "legitimate security concerns" in
northern Iraq and agree to address them in
a peace agreement. Yet, at this meeting, the
Turkish diplomats insisted there should be
detailed references to Turkey's security con-
cerns in at least two key sections of the
agreement. The Turkish side wanted a men-
tion in the preàmble of the accord and as a
separate article. The PUK reportedly object-
ed to this.

What went wrong
in Dublin talks?:
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Turkish Daily News MONDAY,SEPlEMBER 18.1995

tradition of 70 years of democracy and
secularism.

The HCA Chairman characterized
the visit as a positive step. .

Violence no solution, Minister Hacaloglu says
Death toll rises to five in tzmir bombing

Turkish Daily News type which is used by the outlawed
ISTANBUL- Seeking solutions Kurdistan Workers' Party: a timed

through the use of violence threatens hand-grenade bomb, Anatoha said.
domesticpeace, according to Algan The minister made the remarks
Hacaloglu, the state minister for Monday while meeting with Helsinki
human rights, who wascommentmg Citizens' Assembly (HCA) Chairman
on the bomb explosion Sunday in Murat BeIge.
tzmir in which five peop'le were killed Hacaloglu acknowledged pluralistic
and 25 were wounded. democracy and human rights need time

He added that both the government to develop in Turke.y.He stated the
and the party in power are holding government is workmg at lengths to
continuous dialogue with civic groups correct the situation.
in a show of sensitivity over human Defining human rights as a universal
rights and peace issues. On Mondar, concept, Hacaloglu noted they should
the death toll rose to five in Sunday s cross all boundanes. Algan HacaloQlu
Izmir bombing. A soldier who was He denied Turkey was attempting
seriously injured died in the hospital, to rectify its position because it wanted
the Anatolia news a8ency reported. to enter into the customs union and

After an investigation, the bomb emphasized that it had to solve its
was. identified by bomb ellperts as a human rights situation because it hadä

US Senate report criticizes
Turkey's policy on Kurds

64

Reuters
WASHINGTON - A Senate report

released on Sunday charged that Turkey
might be contributing to the appeal of the
separatist Kurdistan Workers' Party (PKK)
because of its heavy-handed policies
against the Kurds. .

The report by the Democratic minority
staffof the Senate Foreign Relations
Committee said the Turkish government
"is unable - or unwilling -'- to distinguish
the genuine threat posed by the PKK from
the legitimate ri~hts and aspirations of the
Kurdish people.'

The report was released by Sen.
Claiborne PeU of Rhode Island, the com-
mittee's senior Democrat, who in a Senate
speech on Friday said it concluded that
Turkey appeared to be "fomenting rather
than preventing Kurdish separatism. "The
report's findings said Turkey was refusing
to en~age in a political dialogue with the
non-vIOlent ~urdishrepresentatives "and is
executing a heavy-handed,indiscriminate

military campai,.gn to eradicate what it
views as a monolIthic threat to the unity of
the country."

The re~ort said there were limits to the
amount of enuine change Turkey was pre-
pared to make in its internal policies to.
gain membership in the European
Customs Union, which it desperately wants
to join. .

It was equally unclear that the West
would have much impact on Turkish
behaviour by withholding benefits such as
Customs Union membership, the report
said.

"Despite claims that it regards funda-
mentalism as a threat to its .secular heritage,
the government of Turkeyappears to be
encouraging and even sponsonng Islamic
activities in an attempt to bind the countrr,
together and defuse separatist sentiments, '
the report said. . o.

"Such a strategy ... could backfire and
inadvertently provide a foothold fot
Islamic extremists," it said. .
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FRS0513 4 l 0242 FRA IAFP-BL32
France-Turquie
Mme Ségolène Royal à Ankara pour le procès de huit parlementaires kurdes

PARIS, 20 sept (AFP) - Mme Ségolène Royal, vice-présidente du Comité
international pour la libération des députés kurdes emprisonnés en Turquie,
s'est rendue mercredi à Ankara pour assister "en tant qu'avocat" au procès
devant la cour de cassation des huit parlementaires détenus depuis 18 mois.

Ancien ministre et député socialiste à l'Assemblée nationale, Mme Royal
est accompagnée de Me Charrière-Bournazel, du Barreau de Paris et membre du
collectif d'avocats européens qui soutient les députés kurdes.

Ces huit députés, dont le parlement européen demande la libération, ont
été condamnés l'an dernier en Turquie à de lourdes peines de prison pour
collaboration avec la rébellion.

Selon un communiqué du Comité international, présidé par Danielle
Mitterrand, Mme Royal assistera jeudi à l'audience de la cour de cassation,
puis se rendra à la prison centrale d'Ankara pour y rencontrer les députés
détenus, et donnera une conférence de presse avant de regagner Paris.

Selon l'un des avocats des députés, Feridun Yazar, le Parquet de la Cour
de cassation présentera lors de l'audience un avis qui, s'il est suivi,
pourrait entraîner une remise de peine et même une libération immédiate
pour certains des condamnés, mais pas pour tous.

L'arrêt de la cour de cassation --plus haute instance judiciaire du
pays- est prévu pour la mi-octobre.

hm/ave
AFP /M1234/~01546 SEP9_5

FRS0600 4 l 0213 GRB IAFP-T097
GB-Kurdes-Turquie

Le chef du PKK prêt à un cessez-le-feu en Turquie

LONDRES, 19 sept (AFP) - Le chef du Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste) Abdullah Ocalam a affirmé qu'il était prêt à un
cessez-le-feu similai~e à celui que son organisation avait décrété en 1993,
a annoncé mardi le Centre d'informations du Kurdistan (CIK) à Londres.

"Nous voulons lancer un processus similaire à celui de 1993 afin de
démontrer nos bonnes intentions", a déclaré lundi M. Ocalam dans un
entretien à la chaîne de télévision du PKK Med-TV, dont le texte a été
rendu public par le CIK.

M. Ocalam affirme qu'il veut donner "une dernière chance au gouvernement
turc pour des discussions politiques" et ajoute qu'il envisage de faire une
déclaration formelle à ce sujet dans un proche avenir. Il se dit prêt à
entamer le dialogue avec ceux qui veulent la paix en Turquie. "Nous sommes
~rêts à déclarer un cessez-le-feu tant que la Turquie ne cherchera pas à
nous détruire", a-t-il dit.

Le PKK est en rébellion armée contre Ankara depuis 1984 dans l'est et le
sud-est anatolien à majorité kurde. Les attaques du PKK et les opérations
~e représailles de l'armée turque ont fait environ 20.000 morts, rebelles,
civils et membres des forces de l'ordre.

hb/cr/cc

AFP /AA1234/191740 SEP 95
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, tellectuelsou po-
. liticiens sont en
prison, et plus de
300 autres pour-
suivis sur la base
de cet article.
Mehmet Ali Bi-
rand, un produc~
teur de télé, a fait
i'objet de trois
procédures dis-

tinctes fondées sur l'article 8. Il a
le tort d'exprimer qu'il faudrait
une. gestion politique, et non
mil,j'taire.du problème kurde. Il
espère que la suppressiorlou
l'amendement de l'article 81ui .

. permettra d'échapper aux pour-
suites. Mais il redoute, en cas
d'échec, les conséquences d'un
refus du Parlementeuropéen. «On
assisterait alors à un recul du pro-
cessu.sde démocratisation, à une
radicalisation des ultranationa-.
listes età la montée au fonda-
mentalisme.); En fait, les sociaux-
démocrates, aile gauche de la coa-
lition au pouvoir, sont quasiment
les seuls à souhaiter la suppres-
sion de l'article 8. . .

C'est plutôt vers une modifi-
cation de texte que l'on s'oriente.
Un projet d'amendement est à
l'étude. Selon Emre Gönensay,
seuls seraient alors poursuivis
ceux qui se rendraient coupables
d'incitation à la violence ou d'ap-
pel direct au séparatisme. Mais le
gouvernement n'est pas assuré
d'obtenirla majorit(Jll,êlJl~$~r

dé leur-'granä,Les combats
projet, l'adhésion
à l'Union euro- entre l'armée et
'péenne, pour
laquelle ils œu- le PKK se sont
vrent depuis plus
de trente ans. intensifiés depuis

«Un rejet des
Européens serait dix jours
une folie straté-
gique», estime
Emre Gönensay, éminence grise
du Premier ministre Tansu Ciller.
Un pas a été franchi en mars, avec .
la signature d'un accord d'union .
douanière. Mais celui-ci doit être
ratifié par le Parlement' de Stras-

. bourg. Or les députés européens
sont moins sensibles aux argu-
ments géopolitiques qu'aux vio-
lations des droits de l'homme ...

TansuCiller a promis d'essayer.
Le 23juillet, la Turquies'est donc
of!ert une «prel11Îère»historique:
l'amendement d'une C~lIlstJtution..
héritée des militaires. Les modi- .
ficatio'nS'àppoftées, bien que li-
mitées,devraient permettre une
plus large participation de la so-
ciété à la vie politique. Pour cela,
Tansu Ciller doit remporter la
«bataille de l'article 8» ..
Opinion rarticle 8 de la loi anti-
terroriste punit de prison les per-
sonnes qui exprimentdes opinions
séparatistes. Soit à peu près tous
ceux qui ne sont pas d'accord avec
le gouvernement et l'armée sur la

question kurde.
Quelque ISO in-

œ

5
1-~ .-."...,..... . "
.~ , ~~t.

Dimanche à Izmir, un attentat non revendiqué tuait quatre personnes et en blessait vingt-cinq.

A liza Marcus, jeune jour-
. '.naliste américaine de

l'agence Reuter à Istan-
bul, passera le 12 octo-

bre devant la Cour de sûreté de
l'Etat turc. Elle risque de illl à trois
ans de prison. Elle est accusée
d'avoir «incité le peuple à la haine
et à la discorde par voie de dis-
crimination raciale et régionale».
En clair, Aliza Marcus est l'au- .
teur d'un reportage décrivant la
façon brutale dont les soldats turcs
règlent le problème kurde en
Anatolie. Dimanthe 17 septem-
bre, jour de son inculpation, un
rapport officiel du Sénat améri-
cain accuse Ankara de faire lejeu
des séparatistes du PKK en pra-
tiquant une politique répressive à
l'encontre des Kurdes; et dénonce
sans ambages cette «campagne
militaire aveugle».
Attentat Le même jour, une
bombe explose devant un café'Ùu
port d'Izmir; fàisant 4 morts et
25 blessés. Un attentat non reven-
dîqué. Bien sÛT,on pense au PKK.
Les combats entre armée turque
et rebelles kurdes dans le Sud-Est
anatolien se sont intensifiés de-
puis dix jours. Une çentaine de
Kurdes et neuf soldats turcs ont
été tués. Le PKK est donc dans le
collimateur. Mais sans preuves.
Et les informations sont rares. La
Turquie n'aime pas faire la une
des journaux occidentaux sur
ces questions d'«unité nationale».

.Les politiciens
préfèrent parler
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sur l'appartenance ethnique.»
Pourtant, sous la pression d'une
partiede l'establishment,certains
tabous commencentà être levés.

Il est cependant peu probable
que TansuCillerprenne le risque
de «bouger»surlaquestionkurde
- au-delàdu débatsur l'article 8-
,avant1996.Et, si des mesuresin-
tervenaient,elles concerneraient
sans doute la sphère culturelle:
écoles,journauxou télévisionsen
languekurde. «Chacun doit voir
reconnue son identité culturelle,
dit le secrétaired'Etat aux Droits
de l'homme, Algan Hacalo-
glu.Maisil fautdistinguer la ques-'
tionkurde,à laquellenousdevons
apporter une réponse politique,
du terrorisme[... ]. NO\J6 fiepou-

---~~,------
By Youssef M. Ibrahim

New York TImes Sen'ia

un texte comme celui-là. Tansu
'Ciller ne dispose que d'une trè~
courtemajoritéau Parlement.~

. l'aile droite de son propre parti
compte une trentainede députés
prochesdes ultras de la police et
de l'armée.
Amendement Le Parti de la juste
voie du défunt président Thrgut
Ozal, principale formation de
l'opposition-très pro-européenne
- reste prudent. «Nous sommes
d'accord pour un amendement,à
la conditionque celan'ouvre pas
la voie au séparatisme», précise
Engin Güner, député de l'Anap.
Son parti n'a pas non plus envIe
d'aider TansuCiller à gagner les
électionsde 1996...

Rien n'est joué donc, d'autant
que «c'est dans l'opinion qu'il y
a un blocage, bien plus que dans
l'armée», indiqueun intellectuel
d'Istanbul. «La cause kurde, dit
AttanOymen,socialisteet édito-,
rialiste aujournal Mil/et, est très
impopulaire. Notre tradition est
fondée sur l'Etat-nation et l'éga-
lité en droit des citoyens,dans le
stylede votreIlle République.Elle
ne reconnaîtpas de droits fondés

vonsconsidérerdes gens qui uti-
lisentla terreurcommeles repré-
sentantsd'une communauté.»

Si l'establishment est résolu-
mentpro-européen,unepartiede
l'opinion regardeplus volontiers
du côté du monde musulman.
Surtoutles électeursdu Refah,le
Parti de la prospérité. Principale
formationislamiste,il est le seul
parti à avoir pris position contre
l'accord d'union douanière. «Il
s'agit d'un mariagepolitiquequi.
n'est bonni pourl'Europeni pour
la Turquie. dit Abdurrahman
Dilipak.un intellectuelislamiste
proche du Refah. Il faut préser-
ver et respecter les ditTérences

. culturelles.Unmusulmanne doit
pas vivre comme un chrétien.»
Islam Le Refah dispose d'une
quarantainede députésau Parle-
ment.11a enregistrèunenettepro-
gression aux élections munici-
palesde 1994.avec19% des voix.
Un scorequi lui a permisd'enle-
vernotammentIstanbul et Ankara.
Surle«dangerislamiste»,lesavis
sont partagés. Le peintre et écri-
vain Bedri Baykran appelle à la
«mobilisation des démocrates»
contreceuxqui «veulentdétruire

la révolutionkémaliste».Le pro-
fesseurd'économieDenizGökçe
estime que la Turquie,«en vou-
lantprotéger la Républiquede la
religion, a repoussé à l'extérieur
du champ social les éléments les.
plus traditionalistes» et que le
vote islamisteest d'abord le vote
des exclus.Assurément,cettedi-
mension culturelle et religieuse
complique le débat. « Un échec
sur l'union douanière,aprèsl'im-
puissancede l'Europe en Bosnie,
assure une universitaire, renfor-
ceraitdans lescouchespopulaires
le sentimentselonlequell'Europe
ne veutpas desmusulmans.Il se-
rait très ditTicilede remonter la
pente.» DominiqueLagarde

à Ankara et Istanbul

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, WEDNESDAY,

SEPTEMBER 20, 1995

Welcome Wanes
For Iraq Defector
Jordanian Officials Shun
Saddam's Son-in-Low

King Hussein's praise for
General Kamel as a "bright"
and. "patriotic" young man

AMMAN, Jordan - Only sl'qrrly after bis defection took
weeks after his defection to Jor- man y Jordanians aback. Most
dan, a son-in-law of President Jordanians here have long since
Saddam Hussein of Iraq who dropped the effusive support
has vowed to bring down the they demonstrated for Baghdad'
Baghdad government has be- , during the 1991 Gulf War.
come something of a pariah But they retain a sympathy
here. for the Iraqi people, whose eco,

The estimated 40,000 Iraqi rlomic hardships they blame
refug~e~ in ~ordan and the Ir~qi ./T~oreon tn:l sanctions imposed
OppoSitIOn mother countnes a,tter Iraq mvaded Kuwait in
have responded coolly to the ~990 than on the Iraqi govern-
call to revolt by Lieutenant Jl'ient.
General Hussein Kamel Majid, "The street here has a sense
who defected with his brother, offair play," commented Khal-
.also a son-in-law of Mr. Sad- dun Husry, a retired literature
dam 's,. last month. Most Jor- professor from Iraq who moved
danians and the media have ex- to Jordan in 1991. "Iraqis
pressed outright hostility, poured tons of money here for a
openly calling General Kamel a decade or more, and people
traitor. know they can't kick them in the

For the Jordanian govern- .teeth now that they are dOWn.
ment, he has become an em- Earlier last week, Jordanian
barrassment, kept under wraps offic:als dismissed the crisis
in safe hous~s - partly for h.is that erupted between Iraq and
own protectIOn but also to rem Jordan over the defection as a
in hi.sstatements. He is allowed "tempest in a teapot. "
outSide contacts largely by tel.e- On Aug. 12, Energy Minister
phone or under close survell- Samih Darwazah said that not
lance, and there are clear Iil1!its only would Jordan refuse to end
o~ what he can say, offiCiaIs its imports of 75,000 barrels of
saldo. .. oil daily from Iraq but also that

WI~ the exceptl<?n of Kmg Jordan and Iraq would build a
HUSsel~,who !TIetWithGe~eral $500 million pipeline to trans-
~amelllnmediately after h~sar- port the oil and consider a joint
nv~ on A~g. 8, not a smgle project to build a billion-dollar

..senIO~offiCiaI h~ dare~ to be oil refinery at Aqaba, presum-
ass~lated publicly With the ably after current sanctions are
Iraqi defector. lifted.

",Those ~ho. visited him A Western diplomat said that
do~ t ~vertl~~ It. even among "the king faces an uphill task in
therr friends, said a top gov- trying to reduce layers of sup-
ernment official who has vis- port for Iraq that have accu-
i!ed General Kamel several mulated over 15 years of close
times. . alliance with Iraq on several

Jordanian ne~sllapers have levels among businessmen, the
run numerous opinIon columns media politicians and the pub-
ranging from polite questions lic at l~ge. .. '
as to why has there been such an Few among the Iraqi
!lbrupt shift in the nation's pol- refugees here, however, see an
ICYtoward Iraq to why Jordan early end to their exile. They
ha~ become a sanctuary for take little hope in General
traltors. Kamel's pledge lo.work fonhe
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Plus de cent rebelles kurdes
tués par l'armée turque
ANKARA. Lescombats entre l'année turque et les rebelleskurdesdans le
sud-est anatolien se sont intensifiésdepuisune semaine,notamment dans
-larégion de Diyarbakir,faisant plus de cent morts. Selonles chiffresoffi-
ciels,cent cinq rebelleset neufs soldats turcs ont été tués depuis le mardi
U septembre dans cesopérations menées par l'année turque, dans toutes
lesrégionsde l'est etdu sud-est anatolien àmajoritékurde,contre lesma-
quisardsdu Parti des1i'availleursdu Kurdistan (PKK, séparatiste),en rébel-
lion année contre Ankara LePKKviseà créerun Etat indépendant kurde
dans lesud-est anatolienà lafrontièreavecla Syrie,l'Iraket l'Iran.Leconflit
a causéplusde vingt millemorts depuis1984- (AFR)

downfali of the Iraqi govern-,
ment.

"What could he say or do?"
asked Nuha Radi, an' Iraqi
sculptor here. "He was part of
the regime for so long, no one.
believes in him or anythinghe
says. "

Far more important than this
widespread skepticism among
Iraqi exiles is the incredulity of
most Jordanians at King Hus-
sein's enthusiasm over the de~
feelion of General Kamel with
his brother, Saddam Kamel'
Hassan.

This sentiment' is grounde(i
in the' close relations between
Jordan and Iraq since 1980. Th~
support of Jordan and many
other Arab countries for Ir!lq
during its 1980-88 war, with
Iran brought this country trade
worth billions of dollars tha}
benefited thousands of Jorda-
hians. Everything from ammu~
nition to drinking water waS
shipped to Iraq through Jor-
dan.

Immediately after" Genëral
, Kamel sought refuge in Jordan",

the United States sent senior
'" intelligence officials to debrief
'him, and Saudi Arabia, sent its

chief of intelligence. But the
early enthusiasm for what he
could offer seems to have dis-'
sipated.

With reports continuing to.
~urface of the Iraqi defector'~'
Involvement in atrocitiell
against tens of thousaiids of
Kurdish and Shiite retiels from
1989 to 1991, members of the
Iraqi opposition in exile in
Britain, Syria and Kurdistan
have said they will not coop-
prate with him.

FRS0780 4 l 0257 EXT /AFP-KD69
DE-Turquie

Le Parlement européen exige la libération des Kurdes emprisonnés

. STRASBOURG, 21 sept (AFP) - Le parlement européen a exigé jeudi la
libération de tous les députés et citoyens kurdes emprisonnés en Turquie
pour avoir défendu les droits de l'Homme, en particulier Medhi Zana, maire
de Diyarbakir, principale ville du Kurdistan, et de son épouse Leila, dans
une résolution adoptée en session plénière à Strasbourg.

M., Medhi, en prison depuis plus de 18 mois, avait pris la parole le 3
décembre 1992 devant une commission du Parlement eUropéen à Strasbourg pour
expliquer aux eurodéputés la situation des Kurdes dans son pays, rappellant
que ce seul fait de dire qu'il existe une minor~té kurde en Turquie
constituait un crime dans son pays.

Cette nouvelle résolution des eurodéputés réclamant la liberation de
citoyens et élus kurdes en Turquie est intervenue le jour même de l'annonce
du réexamen par la Cour de cassation à Ankarade,la condamnation de Mme
,Zana et de sept autres députés kurdes à de lourdes peines de prison en
déGembre dernier.

La Cour de cassation d'Ankara doit se prononcer le 26 octobre sur ces
cas.

Par ailleurs, la démission du Premier ministre turc 'Tançu Ciller,
annoncée mercredi, laisse craindre, se~on certains députés, pour la
stabilité de la situation politique en Turquie.

Enfin, le Parlement européen réserve toujours son feu vert sur l'accord
d'union douanière conclu en mars dernier. entre les Quinze et Ankara et qui
doit en principe entrer en vigueur le 1er janvier 1996.

gg/mb/phb
AFP /AA1234/211833 SEP 95
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Iraqi Kurdish leader Jalal Talabani

was a completel)' .diffl:rent mat-
ter," Talabani said. He confmned
that the intelligence and military

,officials in the Turkish delegation
had been ''very positive and con-'
structive" but the other members
of the Turkish team "were rather
rigid." Talabani said the talks
should concentrate frrst on bring-
ing peace to "Iraq, Kurdistan" and

01'

Turkisb Daily News

Talabani: I gave
assurances to the
US on Turkey's
security concerns
Talabani says he did not meet Öcalan,
does not want to antagonize Turkey

By llnoi' Cevik
Turkish DaiIj News

ANKARAIDAMASCUS- Iraqi
Kurdish leader Jalal Talabani says
he has given assurances to the
United States on Monday that the
Patriotic Union of Kurdistan
(PUK) respects Turkey's security
concerns in northern Iraq and will
not do anything to jeopardize
them.

Talabani, speaking to the
Turkish Daily N~ws in. an exclu-
sive telephone interview from
Damascus, said he also told the
Americans he agrees that peace
negotiations among warring
Kurdish groues should resume "as
soon as p<?sslble." Talabani said
he was unhappy with the failure
of the Dublin talks but added a
rigid attitude displayed by the
Turkish delegation had also con:
tributed to this outcome.

, "In the first talks in Ireland
Turkey played 'a very constructive
role. It actùa1ly contributed to the
successful contribution of the frrst
round. But in the Dublin talks it

WEDNESDAY. SEYl'EMBER 2O.199S

then a separate meeting can take
up in det311Turkey's security con-
cerns. The PUK leader said that he
was planning to come to Ankara but
added the "the developments after the
Dublin meeting were encouraging. So
instead I will go to Europe and then to
Jordan." "Frrst we have to have peace
in northern Iraq. If we have no ~
then we cannot create the conditions
to help the security of our neighbors,"
he saia.

Talabani said he did not meet
Öcalan, the PKK leader. "I have news
that the PKK will soon announce a
new policy. .

I avoided Öcalan because I did not
want to disturb Turkey while the
Dublin talks were in progress,"
Talabani said.

Talabani said the Syrians were not
against the Dublin talb. "The Syrians
want the Iraqi Kurds to make peace so
they can set up a joint front against
Baghdad," Talabam said.

He also said his arch rival Massoud
Barzani has sent a delegation to
Damascus to apologize to the Syrians
for saying Damascus was against the
Dublin talks. A similar delegation led
by Nachir Barzani was also sent to
Tehran to apologize to Iran, Talabani
reported.

lie said he spoke to a leading U.S.
State Department official on Monday
and assured him that the peace
~rocess would continue. He also said
'we told them we respect Turkey's
security concerns."

He said that he told the United
States the PUK wants another peace
meeting "as soon as possible."

, Talabani said the KDP, which once
had contacts wiJh the PKK, is now
figh1ing against Öcalan's men.

~eJ has and is supplying arms
'to the ImP. This cannot be accepted
because Turkey promised us it would
not do anythirig to harm the balance
of arms in northern Iraq," he said.
"Despite aU this we will not side with
the PKK or give them support in their
fight against the KDP," he concluded.
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European Parliament "
resolution for Mebdi Zana "
The deputies of the Green and socialist groups in the

European Parliament presented draft resolutions calling
for amnesty for the ,PrisoJ)ers of conscience in Turkey
including former DIyarbakIr Mayor Mehdi Zana, the
Anatolia news agency reported from Strasbourg on
Monday. The draft resolutions also urge Turkey toabide
by the mternational conventions which it has signed with
regard to human rights issues.
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High court to hear former DEP
deputies' appeal tomorrow

7urkish Daily News the immunity of the DEP deputies Hati~ Dide, Ahmet
ANKARA- A criminal chamber of the High Appeals Türk, Leyla Zana, Orhan Do~an, Sim Salok,' Selim

Court will hear the appeal by the attorneys of ~e seven, Sadak, the inde~ndent deputy Mahmut AImak, and the
fonner deputies of the now defunct Democracy Party Welfare Party (RP) deputy Hasan MezarcI, was lifted.
(DEP) and independent deputy Mahmut Ahnak on Hatip Dicle and Orhan Dohn were immediately
Thursday. ' detained by the police as they left the parliament build- '

,Nusret Demiral, the chief prosecutor of the Ankara ing. On March 4, the five other deeuties went to the State
State Security Court " ~ecunty Court to be ques-
(DGM), had also The Greens and the socIalIsts tlOned where theytoo were
appealed the earlier ver- , th E P l' t detained. Selim Sadakwas
dlCt. The court made its In european ar Iamen released, however, and the
decision on Dec.8 when h ' t d d fit C t't f I C tIt

'Hatip Dicle, Leyla Zana, ~ve pres~n e ra, refus~~ed ~~imm~~~.a er
Ahmet rürk, Orhan resolutIons callIng for amnesty Hatip Dicle, Ahmet Tück,
Dogan and SelimSadak , l'.orthe pn'soner' s of conscience Leyla Zana, Orhan Dogan
were each sentenced to 1l, " and Mahmut Ahnak were
I5-year prison terms, In Turkey, Includlngformer kept at Ankar~ Security
Sedat Yurtta~ to seven DI'yarbalo.r Mayor Me'hdI' Zan'a headquarters until March 17,and a half years and ,when they were brought
Mahmut Ahnak and SIm ,before the State Security
Salok to three and a half years. Ahnak and Salok were Court and were officially arrested.
released since they had already been in custody for a' On June 1~, the Constitutional Court closed down the
period equal to therr sentence. The appellate hearin~ will DEP and its deputies lost their status as parliamentary
reJX?rtedrytake place at the convention hall of the' nited representatives. Prior to that décision several members of
CIvil Chambers of the High Appeals Co~. . l' . l'

In its indictment, addressed to Criminal Chamber No. the DEP, mc udmg Remzl Karta , Nlzamettin Togüç,
9 th ffi f th hi f f th Hi h A al Zubeyr Aydar, Ali Yigit, Naif Güne~ and Mahmut Ktltç,
, e 0 Ice 0 e c e prosecutor 0 e g Appe s had already fi, ed the country. Selim Sadak and SedatCourt requests that the prison tenns against Salok and

Almak be increased by one sixth. However, the chief Yurtta~, who stayed in Turkey, were detained on July 2.
prosecutor notes that the prison tenns against Salok and Hatip Dicle, Leyla Zana, Ahmet Tück, Orhan Dogan,
Ahnak are inaccordance with Article 8 of the Anti. Srrn Saktk, and the independent deputy Mahmut Ahnak
Terrorism Law. were tried on Aug. 3, in the first session of the case.

The prosecutor wants the punishments against Turk Later, the'files of Selim Sadak and Sedat Yu~ were
and Yurttas to be made in accordance 'with Article 8 of included in this case as well. "

, the Anti-terrorism Law in lieu of the relevant provisions
of the Turkish Criminal Code which calls for prison

, tenns for Yurttas for providing' assistance toan outlawed
organization and for Turk for being member of 'àn out.
lawed organization. "

He also wants Do~an' s punishment Dogan to be given
on charges of providing assistance to an outlawed orga-
nization instead of charges based on being a member of
im outlawed organization. '

The chief prosecutor wants the prison tenns against
Sadak, Zana and Dicle to be upheld. On March 2, 1994,
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men and the KDP
might never have d I
happened. Or if it e itoria
did occur, Ankara "
would be the venue.
of the peace talks
and not Dublin.
Thus Turkey would
have all the instru-
ments to prevent
the PKK from gain-
ing ground in north-
ern Iraq and becom-
ing a menace even
for the. KDP and
Barzani. Talabani
called this colum-
nist from Damascus
and caught him just
as he was about to
fly to Istanbul. He
thanked us for the
editorial which appeared on Tuesday morn-
ing. He said he is committed to Turkey's secu-
rity and has avoided meeting terrorist leader
Öcalan 80 as not to disturb Turkey.

We feél Turkey is making a political mis-
take by continuing to opt for chilly relations
with the PUK and Talabani. Ankara should
find a way to talk to him directly and sort ou~
their differences. If this is not done Talabam
will continue to go his own way ànd Turkey
will continue to lose in northern Iraq. Turkey
has to learn to play power politics if it wants
to be a regional power...

The Kurdistan Democratic Parly (KDP) is
our friend. Yet, we feel KDP's arch rival
PUK, the Patriotic Union of Kurdistan
should also be our friend.

This was the case only two and a half years
ago. That meant Turkey had good relations
with both rival groups and thus had leverage
on northern Iraq. .'

Today, that is not the case ... ~mce Pn~e
Minister Tansu Çiller came mto offIce
Turkey's ties with the PUK have been rather
chilly. The government, and especially t~e
military, had decided to court the KDP while
turning their. backs on the PUK and
Talabani. That was a grand mistake bec~use
Turkey should have approached the two SIdes
with strict neutrality and thus.continued call-
ing the shots in northern Iraq ...

Turkey gradually lost control of northern
Iraq where Abdullah Öcalan's PKK gained
strength. .

Had Turkey maintained its close ties Wl~,h
the PUK, the fighting between Talijbam s

PUK should not
be our adversary

Turkisb Daily News

FRS0437 4 I 0155 TUR /AFP-HY40
Turquie-Kurdes

Onze rebelles rebelles k~rdes et un soldat turc tués dans le sud-est
anato1'ien

ANKARA, 21 sept (AFP) - Onze rebelles kurdes du Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK, séparatiste) et un soldat turc ont été tués lors
d'opérations militaires dans différentes régions du sud-est anatolien, a
annoncé jeudi la super-préfecture de Diyarbakir.

Six autres maquisards kurdes se sont rendus aux forces de l'ordre
tu~ques lors de ces opérations, indique un communiqué de cette préfecture
chargée de la coordination de la lutte contre le PKK. Ces opérations ont eu
lieu dans les provinces de Siirt, Batman et de ~irnak (à la frontière avec
la Syrie et l'Irak), selon le communiqué qui n'en précise pas la date.

Environ 20.000 personnes, rebelles, militaires et civils, ont été tuées
dans la rébellion du PKK declenchée en 1984 contre Ankara dans l'est et le
sud-est anatoliens à majorité kurde.

ce/pht/cc

AFP /AA1234/211410 SEP 95
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FHS0732 4 I 0328,TUR /AFP-JW40
Turquie-Kurdes

L'affaire des députés kurdes: le verdict de la Cour de cassation à 26
octobre

ANKARA; 21 sept '(AFP)- La Cour de cassation turque, saisie jeudi à
Ankara, annoncera le 26 octobre son verdict sur la condamnation de huit
députés kurdes l'an dernier à de lourdes peines de prison pour
collaboration avec le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), en rébellion armée contre Ankara, a annoncé la Cour.

Les députés, anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde,
dissous pour "séparatisme" en juin 1994), ont été condamnés le 8 décembre
dernier par la Cour de sareté de l'Etat d'Ankara.

Le parquet a demandé la confirmation des verdicts prononcés à l'encontre
des députés, MM. Hatip Dicle et Selim Sadak et Mme Leyla Zana, et
l'annulation des 'verdicts pour les autres, MM. Ahmet Turk, Orhan Dogan,
Sedat Yurttas, 'Sirri Sakik et Mahmut Alinak.

si la Cour de Cassation va dans ce sens, les cinq derniers députés
recomparaîtront devant la Cour de sareté de l'Etat d'Ankara.

Cinq d'entre eux, Mme Zana et MM. Dicle, Turk, Dogan et Sadak, ont été
condamnés à 15 ans de prison pour "création et appartenance à bande
illégale" (le PKK). '

M. Yurttas a été condamné à 7 ans et demi de prison pour "aide et
soutien à bande illégale".

Les deux derniers, MM. Sakik et Alinak, ont été condamnés à 3 ans et
demi de prison aux termes de la loi anti-terroriste. Ils ont été remis en
liberté par laCour, ayant déjà purgé près du tiers de leur peine.

Sept accusés avaient perdu leur siège au moment de la dissolution du
DEP, sauf M. Alinak qui avait précédemment démissionné de ce parti et est
toujours député.

MM. Alinak et Sakik, ainsi que leurs avocats, étaient présents dans la
salle. Ils ont rejeté toutes accusations de séparatisme, et ont affirmé
qu'ils luttaient pour trouver une solution démocratique à la question
kurde. Ils ont également affirmé que leur procés était purement politique.

KG/mb/cc

AFP /AAI234/211801 SEP 95
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FRS0266 4 IG 0357 TUR /AFP-GR35
Turquie-Kurdes

L'affaire des députés kurdes devant la Cour de cassation à Ankara

ANKARA, 21 sept (AFP) - La Cour de cassation turque s'est réunie jeudi à
Ankara pour revoir le cas de huit députés kurdes condamnés en 1994 à de
lourdes peines de prison pour collaboration avec le Parti des Travailleurs
du Kurdistan (PKK, séparatiste), en rébellion armée contre Ankara.

La Cour, plus haute instance judiciaire du pays, devrait débattre
pendant environ un mois avant de rendre son arrêt sur l'affaire des députés
kurdes dont le Parlement européen demande la libération, en faisant un test
de la volonté de démocratisation de la Turquie.

Les députés, anciens membres du Parti de la Démocratie (DEP, pro-kurde,
dissous pour "séparatisme" en juin 1994), ont été condamnés le 8 décembre
par la Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara.

Cinq d'entre eux, Mme Leyla Zana et MM. Hatip Dicle, Ahmet Turk, Orhan
Dogan et Selim Sadak, ont été condamnés à 15 ans de prison pour "création
et appartenance à bande illégale", terme désignant le PKK.

Un sixième député, Sedat Yurttas, a été condamné à 7 ans et demi de
prison pour "aide et soutien à bande illégale".

Les deux derniers, MM. Sirri Sakik et Mahmut Alinak, ont été condamnés à
3 ans et demi de prison aux termes de la loi anti-terroriste. Ils ont été
remis en liberté par la Cour, ayant déjà purgé près du tiers de leur peine.

Les huit accusés avaient perdu leur siège au moment de la dissolution du
DEP, sauf M. Alinak, qui avait précédemment démissionné de ce parti et est
toujours député.

Après examen du volumineux dossier, la Cour pourra soit confirmer le
verdict et la sentence deviendra alors définitive, soit le casser.

Le Parlement européen fait de la libération des députés une condition à
sa ratification d'un accord d'union douanière conclu en mars dernier entre
la Turquie et l'UE et qui doit entrer en vigueur le 1er janvier 1996.

Ségolène Royal, député PS des Deux-Sèvres et vice-présidente du Comité
international pour la libération des députés kurdes détenus en Turquie,
s'est rendue mercredi à Ankara pour assister au procès "en tant qu'avocat".

KG/ms .'
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FRS0715 4 I 024~ K~A /AFP-JT45
Allemagne-Turquie

Bonn reprend ses livraisons d'armes à la Turquie

BONN, 21 sept (AFP)- Le gouvernement allemand a décidé jeudi de
reprendre ses livraisons d'armes à la Turquie, suspendues depuis le mois de
mars en raison des opérations de l'armée turque contre les Ku~des du PKK
dans le nord de l'Irak, a annoncé un porte-parole du ministère des affaires
étrangères.

Déjà, la veille, Bonn avait repris son aide militaire à Ankara, en
débloquant 150 millions de DM (100 millions USD) destinés à la construction
de deux frégates pour la marine turque, lors d'une réunion de la commission
budgétaire du Bundestag (chambre basse du parlement).

La livraison d'armes décidée jeudi porte sur un matériel pour un montant
d'environ 30 millions de DM qui fait partie du dernier volet de l'aide
militaire allemande à ce pays 'allié de. liOTAN, décidée en 1964.

Bonn a estimé que le gel de l'aide militaire et des livraisons d'armes
ne se justifiait plus puisque l'opération en Irak contre les bases du Parti,
des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) étaient achevées depuis le
2 mai. Une opération limitée contre des bases du PKK début juillet a aussi
pris fin, quelques jours après avoir été lancée.

La reprise de l'aide militaire à la Turquie a été vivement critiquée par
l'opposition sociale-démocrate (SPD), les écologistes, les Verts et le PDS
(parti communiste rénové) qui mettent en avant notamment le non-respect des
droits de l'homme dans ce pays.

ame/bir/cc
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L'Humanité - 21 septembre 1995

Nord EClair - 21 septembre 1995

TURQUIE Le Premier ministre turc Tansu Ciller a rrésentê s~
démissio~, qui .aété acceptée, au prés~~entSuleyrna~ Demirel, en rai-
son de dissensions au sein de la coalition au POl;lvolr.
Par ailleurs, Mme Ségolène Royal, vice-présidente .du Comité inter~a-
tional pour la libération des députés kurdes emprisonnés en TurqUie,
s'est rendue hier à Ankara pour assister « en tant qu'avocat» au pr?Cès
devant la cour de cassation des huit parlementai res détenus depUiS18
mois. . .
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Bonn reprend
SODo .•d '<:__ :J:~:'Mftme:.lIUQJ.aJI,,l;

àla.1brqÙle
En octroyant 150 millions de

markS (525 millions de francs)
pour la construction de deux
frégates à la Turquie, l'Allemagne,
à travers cette décision de la'
commission budgétaire du Bun-
destag, reprend son aide IDllitaire
à ce pays .. Le gouvernement alle-
mand avait suspendu en mars ses
livraisons d'armes à la Turquie et
l'octroi de cette aide, en raison de

. l'offensive turque contre le Parti
des travailleurs du Kurdis-
tan (PKK), ~ le nord.deTIrak.
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Turkish Chief Dissolves Her Coalition
ReUlers crisis of early 1994, would col-

ANKARA - Prime Minis- lapse under the pressures of ear-
ter Tansu Ciller said Wednes- ly campaigning for elections set
day that she was resigning and for November 1996.
would seek to form a new gov- Mrs. Ciller serVed notice af-
ernment to replace her coali- ter announcing her resignation
tion. that she would stick to her

The announcement brought a guns.
sudden end to the struggling "The thing to be done today
odd-couple coalition of her. is to start the search for a new
conservative True Path Party government within the frame-
and the social-democratic Re- work of democratic tradi-
publican People's Party led by tions," she said, adding, "The
Deniz Baykal. country does not need an elec-

,•It is a natural decision," tion - it needs a solution."
Mr. Baykal said. "I am happy It was not immediately clear,
that it happened as soon as pos- however, whether she was pre-
sible." pared to name a new coalition

Mrs. Ciller, who became partner anytime soon.
Turkey's frrst female prime Past speculation has focused
minister in June 1993, had long on her forming a minority gov-
resisted repeated calls for a new ernment or a coalition With the
vote from both inside and out- center-right Motherland Party.
side her party ranks. Mrs. Ciller's right-left coali-

She dismissed her critics tion, whose roots date back to
with warnings that the govern- 1991, finally fell apart during
menl's austerity program, talks Wednesday in which Mr.
brought in to tame the fiscal Baykal and Mrs. Ciller were

unable to resolve tensions over
domestic security issues. Dif-
ferences between the leaders'
parties over economic policy,
especially privatization, have
also been sharp over the years.

Mrs. Ciller said the partner-
ship fell apart over demands by
the Republican People's Party
that the police chief of Istanbul,
Necdet Menzir, be dismissed.

In JUne, Mr. Menzir attacked
the minister for human rights
after he had addressed Ankara' s
rights record while abroad. An-
alysts at the time said Mr. Men-
zir would not have acted with-
out backing from the military
and security forces, many with
ties to the True Path Party.

• U.S. Re~rt Criticized
The Turkish Forei~ Min-

istry on Wednesday dismissed
as biased a U.S. Senate report
that criticizes the government's
policy on its minority Kurds,
Reuters reported from Ankara.

"The report on Turkey
which was prepared by advisers
of the minority staff of the Sen-
ate Foreign Relations Commit-
tee, is seen as far away from
being objective, ' , a ministry
spokesman, Omer Alcbel, said.,

"We would have expected
the two advisers who prepaI'eQ
the report about the so-called
Kurdish problem to have placed
the data, which they recently
got here frrsthand, on a bal-
anced perspective," he said. .

The Senate report, released
Sunday, said Turkey might be'
contributing to the appeal of the
separatist Kurdish Workers
Party, known as the PKK, be-
cause of heavy-handed policies
against the nation's Kurds .

The report said the Turkish
government "is unable - or
unwilling - to distinguish the
genuine threat posed by the
PKK from the legitimate rights
and aspirations of the Kurdish
people."

-----------------------------------_.~--

Noting that there are many judges
in Turkey who think independenily,
and who are devoted to the judiciary
process even in periods of emer-
gency, said that he believed the judi-
cial system will be the winner in this
trial.

AIa~ said that 'disliking some-
body' is not a sufficient reason to
sentence that person and stressed
that objective evidence should be
put forward. .

The former DEP deputies Hatip
Dicle, Ahmet Türk, Selim SadalC,
Leyla Zan a, Orhan Dogan, Sedat
y~, SllTlSakJk and independent
deputy Mahmut Ahnak had been
tried at the State Security Court and
sentenced to various prison terms.
The DEP lawyers and the prosecutor
of the State Security Court will
make their opening statements at
today's session at the Court of High
Appeals, the court is expected to
announce its decision at a future
date.

The case of DEP former deputies to be
heard at ffigh Appeals Court today
Lawyer Yusuf Alatq: I am optimistic about
the High Appeals Court, in the sense that
its decision can pave the way to democracy

Turkish Daily"!ews the deputies should be judged under
ANK~RA- The HIgh A.ppeals the Anti-Terrorism Law," he said.

Court will hear the ~ase agamst the AIa~ also spoke about his ex~-
seven former dep~tles of the now tations, saying that it was unrealistic
closed pro-Kurlhsh pemocracy to think that the prosecutors would
Party (DEP) and ~he IDdependent call their earlier statem ts " '_
deputy Mahmut Alinak today. Both" en a mIS
sides, the defendants' lawyers and ~e, but that th~ approach of the
the prosecutor's office of the State ~hlef prosecutor s offi~~ wa~ an
Security Court, had appealed the rul- Important s.t~pfo~ard. Ibelieve
ing of the lower court that the decIsIon will be changed. If

Yusuf Alata~, on'e of the DEP those w~o w~re sente?ced are guilty
lawyers, emphasized to the TDN of an~g, ~t.(the guilt) can only be
that the chief prosecutor of the High for therr political remarks, speeches
Appeals Court had already refuted and written statements," he added.
the claims of the prosecutors of the AIa~, who said that this trial is
State Security Court. tied to the political system in the

"The prosecutors of the State country, emphasized that the deci-
Security Court claimed that the DEP sion of the High Appeals Court
had links with the Kurdistan would either close the door of
Workers' Party (PKK). However, democracy completely, or would
the chief prosecutor declared that open it in an important way.
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ßrUch der türkischen Regierungskoalition
Rücktritt des Kabinetts von Tansu Ciller in Ankara

Die türkische Ministerpräsidentin Ciller ist am Mittwoch nachmittag zurückgetreten, nach-
dem es in der Koalition zum Bruch gekommen war. Der neue Vorsitzende der Sozialdemo-
kraten, Baykal, erklärte, die Koalitionsregierung habe keine Überlebenschance. Seine Partei
hat in den vier Jabren der Koalitionkeinenihrer Ptogrammpunkte - friedliche Lösung des
Kurdenproblems und Arbeitsgesetzgehung - durchgesetzt.

...:

nur als' Anlass zu nehmen,;. urn: Terroristen zu
'Unterstützen, und den säkÙlarenCharakter des
staates nur deshalb,' iu-.verteidigen, weil' sie Athe-
istén 'seien. Die,E'rrdäii.mgendes Polizeichefshat-
ten die politische Welf der Türkei geteilt, wobei
die Sozialdemokraten seinen Rücktritt beharrlich
forderten, allerdings umsonst. Nach Angaben Cil-
lers soll Baykal bei dem Treffen am MittWoch er"
neut den Kopf des Polizeichefs gefordert haben.
Sie habe die Forderung wieder abgelehnt.

Unzufriedene Sozialdemokraten
Was die Sozialdemokraten wirklich zum Bruch

mit ihren konservativen Partnern geführt hat,'
bleibt noch Spekulation. Sicher ist indessen, dass
die Unzufriedenheit der Sozialdemokraten in der
'Regierung seit langem wächst. Sie waren 1991 die
:Koalition mit den Konservativen eingegangen,
:u~ aus der Machtposition heraus die Demokrati-
sierung der Türkei zu beschleunigen, eine politi-
sche Lösung der Kurdenfrage zu fördern und um
'die Rechte der Arbeiter und Gewerkschafter ge-
~etzlich zu verankern. Bisher konnten sie aber dér
Regierungschefin bei allen drei Themen kaum
Konzessionen abtrotzen. Als vor zehn Tagen iht
Parteitag Deniz Baykal ium neuen Vorsitzendert
wählte, forderte die Parteibasis und die Gewerk.
~chaften den Wechsel der Sozialdemokraten in
die Opposition. Die Gewerkschaften dürften bei
der Entscheidung Baykals, aus der Koalition aus-
zusteigen, eine wesentliche Rolle gespielt haben.
'Heute hat nämlich landesweit ein Streik angefan-
'gen, an dem laut Schätzungen bis zum kommen-
den Sonntag rund 350 000 Lohnabhängige teil-
nehmen werden. Der Streik wurde ausgelöst, weil
9ie Regierung für dieses Jahr eine Lohnerhöhung
:Von rund 5 Prozent angeboten hat, während die
'Qewerkschaftsdachverbände eine Anpassung an
die',Inflation fordern. Die Inflation dürfte sich in
dieselfj Jahr auf 80 Prozent belaufen.

it. Ankara. 20. September
Die türkische Koalitionsregierung ist am Mitt-

woch nachmittag unerwartet zerbrochen. Der
Bruch wurde vom neuen Vorsitzenden der Sozial-
demokraten, Deniz Baykal, verkündet. Kurz nach
seinem ersten Treffen mit der Regierungschefin
Tansu Ciller seit seiner Wahl zum Parteichef er-
klärte Baykal in knappen Worten, seine Partei
trete von der Regierungsvereinbarung zurück,
weil die Auffassungen' der Parteien über die gros-
sen Probleme des .Landes zu stark auseinander-
klafften. '

Besorgnis wegen dèr Stabilität
Spät am Nachmittag Iiess die Regierungschefin

ihre konservative ',Partei des rechten, Weges zu
einer Sondersitzungzusammenrufen, 'Darailfuin
teilte sie mit, sie ,hab~ dem StaatspräSIdenten
Demirel den Rücktritfdès gesamten Kabinètts'àn-
geboten; am spätéren Abend nahm Demirel.die
Demission an. sië' ist 'zutBildUllg eilier Über~
gangsregierung bereit.

, Die Meldung über den Bruch der Koalition hat
in Ankara alte' Ängste wegen der politischen Sta-
bilität des LaÎldes. wachgerufen. Der Führer der
konservativen, Mutterlandspartei, Mesut Yilmaz,
hat der Regieri,mgschefin bereits angeboten, eine,
neue Koalitidn dérbeidenkonservativen Parteien
zu bilden, um dàs4nd sieher zu Neuwahlen zu
führen. Diplomé1t~n gehen davon aus, dass der
Regierungs.w.l"chsêI unausweichlich auch Folgen

,aufdie Zollunion mit der Europäischen Union
haben wird. Die ,Regierung in Ankara hat damit
argumentiert, dass die Zollunion in der Türkei die
politische Stabilität stärken würde.

Den Hauptanstoss zum dramatischen Koali-
tionsbruch gab laut Tansu Ciller der umstrittene
Istanbuler Polizeichef, Necdet. Menzir. Dieser
hatte vor wenigen Monaten die sozialdemokrati-
schen Minister beschuldigt, die Menschenrechte

f'~

Die türkiw~he Premierminivterin Tansu.Ciller kurz vor der Bekanntflabe.ihres Rücktritts. (Bild Reuter.)
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••Tom.ris Ozden ... Heroine
or Anti-Heroine?

Gül Demir
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,MY husband carried out the duty for which
. he was responsible but he did it know-

ing that it wasn't the solution. I don't
accept the idea of my husband as a martyr. I
wouldn't give his blood to the government. With
policies like these, neither will the country be saved
nor will this problem be solved. Dying and killing
won't solve the problem in the Southeast." Through
these words we became acquainted with Tomris
Ozden, the wife of Mardin Gendarmerie
Commander Rldvan Ozden who lost his life in an
armed clash with the PKK (Kurdistan Workers'
Party) near Mardin. .

Tomris Ozden became one of the touching pho-
tographs which we see every day in Turkish news-
papers and on television screens. But her own
words set her far apart from a wife crying over her
son's coffin, from thousands of wives and mothers,
from thousands of women.

Defense Minister Mehmet Gölhan became
uncomfortable at hearing these words from the wife
of one of his martyrs so he issued a statement that
he thought it worthwhile to investigate what she
said. It wasn't hard to perceive the threat behind
Gölhan's words. The people who had created the
circumstances which made it impossible tosolve
the Kurdish problem without dying or killing also
were uncomfortable about Ozden's bravery. But
what Tomris Ozden said has crossed the hearts
and minds of thousands of women who have felt
that they were sending their son or their husband to
death when he went off to serve in the military. So
it was that she spoke of the unsuitability of calling
her husband a martyr just after Rldvan Ozden's
death and shortly before the celebration of World
Peace Day. Ozden took part in the Peace Day pro-
gram which was held in Istanbul's Atatürk Cultural
Center and joined hand in hand with the older sister
of a member of the PKK who had been killed in
issuing a cry for peace. And so Tomris Ozden
began the plunge from being the widow of a mar-
tyred officer to national enemy.

Ozden was invited by Deniz Baykal who was run-
ning for chairman of the Republican Peoples' Party
(CHP) to become a candidate to be a delegate to
the political party's assembly. She obtained 572
votes, the most received by any candidate. By then
though, she had become a symbol to those who
didn't want blood spilled in the Southeast.

What the CHP delegates put on center stage in
the person of T. Ozden was the desire for a solution
which was civilian and democratic, not military.

Howeverthe very next day the newspapers were
writing about the "Tomris Shock", claiming she had
actually filed a petition to divorce her husband.
According to the claim made by Hürriyet newspaper

columnist Emin Çöla~n, she had wanted to sepa-
rate from her husband because he was having illicit
affairs. According to another of the columnist's
claims, the officer had committed suicide by, throw-
ing himself in front of the PKK terrorists because of
the distress he had felt over this. In particular,
Tomris Hanlm was apparently more a "merry
widow" in Mardin where she went to get her hus-
band's body than a mourning one. She wore tight
pants and didn't seem to be grieving in the slightest.
The news which exploded in the papers threw
Tomris Ozden to the lions piecemeal.

Those in the Southeast who didn't support demo-
cratic or peaceful solutions, the "war party" repre-
sentatives", began sharpening their claws and
teeth.

The Kemalist columnists who were opposed to
the covering dressware on the supporters of the
Welfare Party (RP) didn't hesitate to condemn the
tight pants which she had been wearing. But it must
have been Tomris Hamm herself who had been the
source of the "shock" headlines who received the
greatest shock when she discovered that she was
being invited to resign from the CHP's assembly.

The CHP administration pressured Ozden to
resign against the the express will of the delegates
who had given her the highest number of votes. It
couldn't find the courage to take the responsibility
for the "coquette" who was being trumpeted about
as a schizophrenic. Hope of a peace settlement
flunked the grade.

Tomris Hamm resigned and then changed her
mind. Ozden refused to be silent in order to benefit
from the comfort which would have been hers as a
martyr's widow. The

pro-military-solution circles got her and her brave
words in their gun sights. And they began to tear
her private life to shreds. She tried to rise above
this as a human being and a woman who was on
the side of peace. Instead she was portrayed as
unbalanced and sick, a coquette. Those who
weren't supportive of peace showed once again that
they weren't even so much as going to be taken in
by any peacemaker's message. But one thing is
sure and that is that neither Tomris Ozden's deci-
sion to divorce her husband nor her wearing tight
pants and an open blouse when she went to get her
husband's body, nor schizophrenia, nor being a
coquette should have invalidated her message
about the Southeast.

So the daring question of whether her martyred
husband's fighting in the Southeast and spilling his
blood theresolved anything remains unanswered.
Is there no clear response to the questionwhlch
Tomris Hamm asked on behalf of the mothers, the
wives and the children who cry over the coffins? _
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:
Early Losers Emerge 'Winners
as Dublin Talks Fail

Al the United States were striving to put the
pieces back together after its Pax

mericana for the strife-torn Northern Iraq
was shattered last week in Dublin, the main Iraqi
Kurdish factions who refused to be reconciled
already scrambled to pacify offended neighbors.

The second round of the U.S.-sponsored talks
aimed to halt the 17-month conflict between the
Kurdistan Workers Party (KDP) and the Patriotic
Union of Kurdistan (PUK) ended with the main
sides and observers remaining divided over chief
issues, the demilitarization of Erbil and the sharing
of the customs revenues, mainly those levied on
the busy diesel traffic from Iraq to Turkey.

KDP accused the PUK of a deliberate ploy to
undermine the process by attaching new conditions
to the agreement reached at the first round at near-
by Drogheda last month. PUK suspected KDP of
wanting to hold on to its monopoly in the collection
of diesel taxes.

Turkish officials grumbled over objections to its
efforts to make a Kurdish committment to respect
its security interests -i.e. not to permit activities of
the Turkish Kurdish rebels in their enclave- enter
the agreement as a separate clause while in
Ankara officials privately fumed over tthe inclusion
of Britain as another observer to the process while
Iraqi Turkmens were kept out.

Although the sides dutifully reiterated their con-
tinuing committment to the peace process and
refrained from resuming the hostilities, the deep
distrust between them showed no signs of abat-
ing.

"The winners at the first round were Turkey and
the KDP, In the second round; PUK, (Turkey's sep-
aratist) Kurdistan Workers Party (PKK), Syria and
Iran emerged clear victors from the second round:
one analyst said.

Leaving aside the rival assesments from the
invorved Kurdish parties, the gains of Syria and
Iran, whose senior officials publicly attacked the
U.S.-sponsored peace process in a joint statement
before the Dublin talks, were beyond dispute. With
Washington's project in shammbles, they once
again emerged as key players. .

To attest to the fact, PUK leader Jalal Talabani is
on extended stay in Syria, KDP has sent a high-
powered delegation to Damascus. KDP leader
Massoud Barzani recently made a trip to the
Iranian town of Urmia for a meeting with Tehran
officials. Not to be outdone, PUK also sent a senior
representative to Iran.

The busy traffic inevitably raised some official
eyebrows in Turkey as the media blasted Turkey's

policy planners for losing the initiative and getting
drawn Into a losing game as a mute spectator.

To dispel Ankara's suspicions, the officials of the
rival Iraqi Kurdish factions said the delegations to
Tehran and Damascus did not in anyway signify a
depreciation of Turkey's role in their eyes. But the
two sides clearly distrusted each other's motives. In
this respect Talabani's extended stay in Damascus
was treated with suspicion.

PUK leader Jalal Talabani drew the better part of
suspicions since his Syrian visit coincided with the
PKK offensive against the KDP and the breakdown
of the Dublin talks.

In a telephone interview with the TON, Talabani
tried to address Turkish suspicions and said he had
assured the United States that PUK would uphold
Ankara's security interests. He also hotly denied a
joint meeting reported by the Turkish press
between himself, Abdullah Ocalan, the PKK leader
residing in Damascus, and Syrian intelligence offi-
cials.

The PUK leader also argued that contrary to the
general belief, Syria had no interest in scuttling the
Iraqi Kurds' peace process, but actually had every
reason to support it because it wanted the rival
Baath regime in Baghdad to be toppled with a joint
effort of the Iraqi opposition groups.

But some Kurds and Turks remained uncon-
vinced. Some charged that Talabani's motive for
extending his stay in Syria -looking for an oppor-
tunity to meet with Jordanian officials in Amman-
was a pretext and that he actively plotted for the
collapse of the Dublin talks and engineered the
PKK offensive against the KDP to divert the latter's
forces away from Erbil.

"There are too many coincidences in this: Two
Kurdish chieftains (Talabani and Ocalan) are in
Damascus, the negotiations in Dublin take a sud-
den adverse turn, and PKK is engaged in a major
offensive against the KDP," one analyst said.
Others were not as suspicious of the PUK leader's
motives or actions, that Talabani passed through
Turkey on his way to Damascus, met with Turkish
intelligence officials "and heard their views and
suggestions."

They said Talabani, "while he may find it impossi-
ble to evade Ocalan," would heed the advice
against any cordiality so as not to forestall future
improvement of ties between his party and
Turkey. _
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US State Dept. Confronts Mr. Porter
on Ruman Rights in Turkey

Ugur Akmel

13

80

O.n Sept. 19, the day that The Washington Post
published the 35,OOO-word anti-technology
manifesto of the "Unabomber," a serial

bomber, the U.S. Helsinki Commission held a
Congressional heàring on "Turkey-U.S. Relations:
Potential and Peril," which quickly degraded into a
show by John Porter, the anti-Turkish House memo
berfrom Illinois.

The hearing chaired by Rep. Christopher Smith
(Rr - who repeatedly claimed that Kurds in Turkey
were subjected to "ethnic cleansing" - was crucial
for demonstrating the divergence between certain
membersof the Congress and the State
Department in their approach to Turkey. On the one
hand there was Porter, who assumed the role of a
messenger for the PKK and asked the panelists if
the United States should not become a "peace bro-
ker" betWeen the PKK and the Turkish Government.
On the other hand there were Assistant Secretary of
State for Labor, Human Rights and Democracy
John Shattuck and Deputy Assistant Secretary of
State for European and Canadian Affairs Marshall
Adair, representing an Administration that has
always described the PKK as "a vicious terror orga-
nization." It was a curious match, guaranteed to pro-
duce sparks.

Porter asked the two non-governmental experts
who also testified whether Turkey should accept the
recent cease-fire offer announced by the PKK.
"Yesterday the PKK indicated that they would cease
fire and seek to negotiate if the Turks would do the
same," Porter said. Alan Makovsky of The
Washington Institute said he doubted if the PKK can
act as a legitimate interlocutor after all the blood
that's been shed in the 11-year conflict. He said the
PKK could not act as an interlocutor. "I think the
PKK should cease fire and step aside and let the
legitimate democratic process take over," Makovsky
replied.

Porter's justification of the PKK violence was so
forceful that Steny Hoyer, the previous chair of the
Commission, felt the need to step in and correct the
record. Porter claimed the reason why the PKK was.
resorting to terrorism is because the Turkish gov-
ernment did not leave the Kurds in Turkey any other
alternative but violence. "I am visceraliy opposed to
the premise that terrorism is an acceptable alterna-
tive. Porter didn't mean that either," Hoyer interject-
ed, casting a furtive glance at Porter.

Atatürk's Turkey was established upon repression
of minorities, Porter claimed, for example. The lat-
est constitutional amendments were just enough to
usher Turkey into the nineteenth century,.he said. It
was all cosmetics, to fool nobody. Turkey did not
even know how to "get along" with her neighbors.
(Panelists had to remind Porter that three of her

neighbors were on the State Department's list of
state sponsors of terrorism.) All Kurds the were sub-
jectèd to "heavy repression" and "genocide" in
Turkey. Even Jews in Turkey did not have "minority
rights."

"Listening to you, I wish what you say is true,"
Adair replied Porter pluntly. "That is, (I wish) if we
did something the situation would be solved. Your
evaluation is more simplistic than I would describe
it." John Shattuck acknowledged that human rights
abuses such as torture were still being practiced in
Turkey. But he also pointed out that there was a
new sensitivity to avoid such abuses. "Direction is
important here. It is important not to curtail the
process [of reform] we are trying to encourage," he
said.

Christopher Panico of The Human Rights Watch'
was the fourth panelist to testify before Smith,
Hoyer, and Porter. Panico said death-squad style
killings, forced evacuation of villages, torture and
mysterious disappearances were still continuing in
Turkey. He also added, however, that the overall
rate for such abuses had declined in the last year
from a very high level in the preceding years - a
fact which was reluctantly noted by the
Commission.

On Porter's accusation that Turkey had been
blocking a solution on Cyprus for the last 21 years,
Adair had to remind Porter that there had been no
bloodshed on the island during the same period.
"We hope we won't go back to [pre-1974] violence.
We should be grateful for that," Adair said. "Turkey
turned the key" to solve the problem, "but it can't
solve it alone," he added.

Chris Smith mentioned the legislative effort the
Congress made to force Turkey to observe human
rights; referring to the humanitarian aid corridor act
(HR 1561) Smithintroduced at the House and an
amendment introduced last year by Porter that con-
ditioned 10 percent of U.S. assistance to Turkey on
a State Department report on improvement of
human rights in Turkey. He asked the
Administration members what they thought about
such legislation. ..

"The Administration opposed both bills," Adair
bluntly reminded Smith. "The passage of those bills
will not help and will hurt the situation," he said. To
deflate Smith's sense of efficiency even further,
Adair added "we discussed this before. I can review
[the reasons why we oppose these bills] for you
here if you like." Smith preferred not to take up
Adair on his offer.

As Tip O'Neil, .the revered late Speaker of the
U.S. House of Representatives once said, "all poli-
tics is local." Mr. Porter perfected the art by using
the lexicon of universal human rights.•
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Euro-MP hopes Turkey will re'ease
Kurdish MPs soon: A rapporteur who is also a

Euro-MP, reporting on democratic progress in Turkey
before a lucrative possible customs pact with the European

Union, said on Friday he hoped that six jailed Kurdish parliamen-
tarians would be released in the next few weeks. "The European

Parliament took a very clear stance. It was pointed out that the decision
about these people had never been In accordance with the law, and their

release was demanded. We hope this situation will be rectified in the next few
weeks," said Carlos Camero, quoted by the Anatolian news agency. Camero, who

arrived in Ankara on Wednesday, spoke after visiting the Kurdish deputies in prison. The
Kurdish deputies were stripped of their parliamentary status and jailed for up to 15 years for links
with the rebel Kurdistan Workers' Party (PKK), whose fight for autonomy or independence in the

Southeast has claimed over 18,000 lives. (Reuter, Sept. 15)

Reuter. reporter charged over article on Kurds: An American joumalist with the Reuter news agency
has been charged by the State Security Court in Ankara with "inciting hatred" for an article on fighting

between the army and Kurdish militants in the Southeast, a well-informed source said Sunday. The journalist,
Aliza Marcus, 33, based in Istanbul, was ordered to appear before the court on Oct. 12 and could face a

maximum one to three years in prison if found guilty, the source said. The incriminating article was filed by
Reuters in English on Nov. 25, 1994 and datelined from Diyarbakir, the key city in the troubled Kurdish-

majority region In southeast Turkey. The article said that "forcibly evacuating and even torching Kurdish vil-
lages in southeastern Turkey is now a central part of the military's 10-year battle against Kurdish rebels" of
the Kurdistan Workers' Party (PKK). The article cited as its souree: "villagers and human rights activists."

(Agence France Presse, Sept.17)

Turkey says European rights pressure may backfire: Turkey said on Monday that European pressure
on it to speed up democratic reforms and improve human rights in exchange for a lucrative trade pact might

backfire. "ln Turkey everyone is devoted to the deepening of democracy and human rights in accordance
with the wishes of all the people in Turkey, and any pressure ... is likely to be counterproductive," Foreign

Ministry spokesman Omer Akbel said. On Saturday, Carlos Camero Gonzalez, a Euro-MP assessing
Turkey's readiness for a customs union trade deal, said Ankara needed to strengthen democracy and human
rights to ensure the pact is approved by the European Parliament. Akbel said Turkey's latest democratization
moves were agreed on by the coalition govemment when it came to power almost four years ago and were

not inspired by Europe. (Reuters, Sept.18)

US Senate report: A Senate report released on Sunday charged that Turkey might be contributing to the
appeal of the separatist Kurdistan Workers' Party (PKK) because of its heavy-handed policies against the

Kurds. The report by the Democratic minority staff of the Senate Foreign Relations Committee said the
Turkish government ~is unable - or unwilling - to distinguish the genuine threat posed by the PKK from the

legitimate rights and aspirations of the Kurdish people." The report was released by Sen. Claibome Pen of
Rhode Island, the committee's senior Democrat, who in a Senate speech on Friday said it concluded that

Turkey appeared to be "fomenting, rather than preventing Kurdish separatism." (Reuters, Sept. 18)

Democracy Platform prosecuted for press release: The Ankara prosecutor's office has filed suit against
the Democracy Platform, formed by 18 organizations including DISK, Türk-I~, the Turkish Doctors' Union

(TTB), the Human Rights Association (IHD), and the Public Workers' Labor Union, on a charge of contraven-
ing the Law on Associations. While the investigation in Ankara continues, the Adana prosecutor's office con-
cluded Its own investigation and filed suit against the organizations. The representatives of the organizations,

tried on charges relating to a press release, risk prison terms ranging from one to three years. The
Democracy Platform distributed a press release in Ankara to protest the bloody events that occurred on

Mareh 12, 1995, in Istanbul's Gaziosmanpa~a district. (Turkish Daily News, Sept. 20)

Amnesty Intemational accuses Turkey of foot-shuffling in democratic reforms: The London-based
human rights group Amnesty International (AI) accused Turkey of frustrating the expectations for

an improved human rights record by delaying the promised democratic reforms. The organi-
zation also slammed the separatist Kurdistan Workers' Party (PKK) for serious human

rights violations and indiscriminate killings. In a press release describing the
report, AI reminded that the European Parliament, when deciding on Turkey's

bid to form a customs pact with the European Union, would consider the
country's human rights performance. "The human rights picture In
Turkey has been deteriorating rapidly over the past five years •..

The Turkish authorities have the power, resources and Infra-
structure to enact changes and make them stick - given

the political will," Amnesty said. (Turkish Daily
News, Sept.21)
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DGM case instigated against Fato~Güney
Güney will be tried in the State Security Court on
charges of publishing a book about the life of her
husband Yùmaz Güney, a film actor and producer

Turkish Daily News . against her, GÜlley said that it was a
ANKARA- The State Secu~lty scandal. Güney acknowledges that the

Court (DGM) as opened a file agamst articles in the book were several inter-
Fato~ Güney, who published a book views conducted with Yllmaz GÜltey
about the life of her husband YIlmaz by foreign journalist many.years ago,
Güney, a fIlm actor and producer. The but stresses thaUt is a scandal to fmd
trial of Güney, who is charged with in these old remarks anyevidence of
publishing the book entitled "A human guilt. Noting that the book itself is a
being, a militant, an artist: Yllmaz form of documentary, Güney said, "I
Güney," starts today. . would have never published that book

Speaking to the TDN about the case if 1 knew it would be tried because 1

have complete respect for m¥ hus-
band's thoughts. Now, since It (the.
book) has been confiscated Ifeellike 1
have acted disrespectfully. 1 do feel
uncomfortable in this sense."

Fato~ Güney, who faces charges.
because she is the owner of the Güney .
Hlm Company, could be sentenced to
a prison term of between one and nine
years if convicted under Article 312 of
the Penal Code. Article 312 concerns
acts of "Provoking the pubic, through

. distinguishing between the members
of different religions, languages and
races."

La Marseillaise - 22 septembre 1995

DEPUTEs KURDES EN CASSATION
A ANKARA

Les audiences du recours déposé Par huit députés kurdes
condamnés pour délit d'opinion par un tribunal militaire
l'an dernier, ont débuté jeudidevant la Cour de cassation
d'Arikara. Pour avoir demandé publiquement le respect de
la culture du peuple kurde de Turquie, les huit parleme~
taires, parmi lesquels Leyla Zana, avait été condamnés à
des peines àllantjusqu'àquinze ans de prison, le 8 décem-
bre 1994, par un tribunal militaire après un simulacre de
procès.

LE PROGRES - 22 septembre 1995

Tu~ul. aiinul'Inerle
.clans une pr'J•• n

Hier, dans la prison de Buca à
Izmir, deux détenus ont été tués, 40
détenus et 15 gendarmes blessés,
lors de la répression d'une révolte
des prisonniers. Les détenus,
membres présumés du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK, sé-
p.aratista) et de l'organisation clan-
destine'-'d'extr~me-gauch~ Dev-Sol,
ont provoqué un incendie dans
leurs dortoirs et ont érigé des bar-
ricades pour empêcher IElUrrecen-
sement:

82

InfoMatin - 22 septembre 1995

TURQUIE \

Rien ne va plus
à Ankara
Le Premier ministre turc~Tansu

Ciller, négocie tous azimuts
pour former un nouveau gouver-
nement après avoir remis sa dé-
mission, qui a scellé la mort de la
coalition gauche-droite.

. Son geste a affaibli la position.
du pays à l'approche de la for-
mation, en janvier, d'une union
douanière avec l'Union euro-
péenne : l'accord avec l'UE est
conditionné aux réformes poli-
tiques et à celles concernant les
droits de l'homme. Or ces ré-
formes n'ont toujours pas été ap-
pliquées,estime un rapport d'Am-
nestyInternational rendu public.

Les bouleversementspolitiques
ne vont rien accélérer. C'est peut-
être pour démontrer sa volonté de
réforme que la Cour de cassation
s'est réunie hier pour revoir le
cas de huit députés kurdes

. condamnés à la prison pour col-
laboration avec le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan. Verdict
dans un mois.

f
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former l'essai. A plusieurs titres,
son départ pourrait remettre en
cause cetd!spolr. Le premier
risque est de voir la classe diri-
geante turque, tout entière livrée
aux jeux poßtlclens qu'elle affec-
tionne, renvoyer à un futur In-
certain la prise de décisions, ur-
gentes, notamment en ce qui
concerne les 'relations d'Ankara
avec l'Union européenne. Le se-
cond danger, de plus en plus me-
naçant, vient des fondamenta-
Ustes musulmans, qui pourraient'
profiter de ces troubles pour ac-
croitre encore leur Inlluence et,
briser l'unité d'un pays où les
différentes commünautés ont,
tant bien que mai, réussi à coha-
biter dans le cadre talque hérité
du kémaBsme. Sans oubUer, en-
fli, des chefs militaires qui ont
atiandonné le pouvoir. aux civils
depuis à peine dix ans et dont le
prurit poUtique peut tQujours se
réveiller, notammerit slla situa-
tion s'envenimait.

D'autant que les r~vendlca-
tlons sociales des laisSés-pour-
compte d'une crolssapce erra-
tique et des victimes '4'Un plan
de stabilisation sévère' ~ont à
même d'aviver ces tensions.
Nouvel eldorado des hlvestis-
seurs étrangers, saluée par les
organismes internationaux pour
ses récents efforts en vue de me-
ner une politique économique
orthodoxe, la Turquie a un rôle
de plus en plus déterminant. à
jouer dans la dynamique d'une
zone aBant des Balkans à l'Asie
centrale et qui a été fortement
ébranlée par les convulsions de
l'après-communisme. A cet
égard aussi, M~.Ciller pouvait
représenter un modèle rassurant
et moderne.

LE MONDE - 22 sl'ptemhre 1995

Menaces sur la Turquie
LA démission du pre-

mier ministre turc est
une mauvaise nou-

, velle pour l'Europe.
Les partenaires de la Turquie
doivent espérer que Mme Tansu

'Ciller parviendra à dénouer la
crise politique qui secoue un
pays essentiel pour l'équilibre de
toute une région et dont per-
sonne ne peut souhaiter qu'II
entre de nouveau dans une

,période de turbulences poli-
tiques.

Première femme à diriger un
gouvernement en solxante-
douze ans d'histoire de la Répu-
blique turque, Mme Ciller n'a
certes pas - en un peu plus de
deux années de pouvoir - mené
une poUtique permettant d'affir-
mer que la Turquie a, enfin et dé-
finitivement, rejoint le camp des
pays démocratiques. La san-
glante répression de l'armée
dans le Sud-Est anatoUen contre
les séparatistes kurdes comme
les multiples attelntës aux droits
de l'homme en fournissent quo-
tidiennement la preuve.

Reste que, prisonnière d'un
parti conservateur souvent ar-
chalque et devant composer
avec une hiérarchie militaire
soudeuse de garder ses,préroga-
tives, le premier ministre démis-
sionnaire a néanmoins mis en
route une série de réformes des-
tinées à davantage arrimer la
Turquie à l'EurolJe. En tentant de
moderniser son parti, en pl~l-
dant urbi et orbi la cause euro-
péenne, en voulant réformer la
101électorale, comme en prônant
une première réforme de la
Constitution, MIllO CUlera dessiné
les contours d'une politique dif-
férente. Encore fallait-II trans-

Par ailleurs, Bonn a repris son
aide militaire à la Turquie, avec
l'octroi à ce pays de 150 mil-'
lions de DM pour la construction
de deux frégates, décidée mer~
credi par la commission budgé-
taire du Bundestag. Le gouver-
nement allemand avait Suspen-
du en mars ses livraisons d'ar-
mes à la Turquie et l'oètroi de
cette aide, en raison de l'offensi-
ve turque contre le PKK dans le
nord de l'Irak. L'opposition so
ciale-démocrate (SPD), les éco-
logistes et le PDS (parti commu-
niste rénové) ont vivement criti-
qué la reprise de l'aide militaire
à Ankara. La Turquie, elle, a.
qualifié jeudi cette reprise de
-pas fait dans le bon sens •.

Sur le terrain, dans le Kurdistan
turc, six militaires turcs ont été
tués mercredi dans une embus-
cade tendue par des rebelles du
PKK dans la province de Van, a
rapporté jeudi l'agence turquè
Anatolie. Ce jeudi, la super-pré-
fecture de Diyarbakir a annoncé
la mort de onze rebelles kurdes
du PKK et d'un soldat turc. Six
autres maquisards kurdes se
sont rendus aux forces de l'or-
dre turques lors de' ces opéra-
tions. (D'après AFP.)

BONN REPREND L'AIDE IalTAIRE

condamnés le 8 décembre der-
nier par la Cour de sQreté de
l'Etat d'Ankara à des peines al.
lant jusqu'à 15 ans de prison.

A ce propos, le Parlement euro-
péen a exigé jeudi la libération
de tous les députés et citoyens
kurdes emprisonnés en Turquie
pour avoir défendu les droits de
l'homme, en particulier Medhi
Zana, maire de Diyarbakir, prin-
cipale ville du Kurdistan, et de
son épouse Leila, dans une ré-
solution adoptée en session plé-
nière à Strasbourg. Rappelons'
que le Parlement européen ré-
serve toujours son feu vert sur
l'accord d'union douanière con-'
c1u en mars dernier entre les
Quinze et Ankara et qui doit en
principe entrer en vigueur le'
l-janvier 1996. Les eurodépu-:
tés exigent des garanties sur le
respect des droits de l'homme'
avant de se prononcer sur cette'
union douanière.

DÉPUTÉS KURDES EN CASSATION

D'autre part, la Cour de cassa-
tion turque, saisie jeudi à Anka-
ra, annoncera le 26 octobre son
verdict sur la condamnation de'
huit députés kurdes l'an dernier
à de lourdes peines de prison
pour collaboration avec le PKK.
Les députés, anciens membres
du Parti de la Démocratie (DEP,
pro-kurde, .dissous pour -sépa-
ratisme. en juin 1994), ont été

Le premier ministre démis-
sionnaire Tansu Ciller a été

désignéè jeudi soir pour former
un noweau gowemement par
le président de la république
Suleyman Demirel. Celui-ci a re-
çu Mn- Ciller jeudi soir au palais
présidentiel' de Cankaya et l'a
chargée de former un noweau
gouvernement conformément à
l'article 109 de la Constitution.
M- Ciller avait présenté sa dé-
mission mercredi après l'échec
de ses négociations sur les nou-
velles modalités de leur collabo-
ration avec le chef du parti répu-
blicain du Peuple (CHP, social-
démocrate) Deniz Baykal.

De son côté, le chef de la rébel-
lion kurde emmenée par le PKK,
Abdullah Oçalan, est revenu jeu-
di de sa décision prise mardi de
déclarer un cessez~e-feu unila-
téral dans le conflit armé que le
PKK mène contre Ankara, en
faison de l'incertitude politique
qui régnait à Ankara. Nous al-
lons rendre publique notre attitu-
de dès Qu'uninterlocuteur aura
été désigné et lorsqu'un climat
favorable se reproduira, a-t-il
précisé. Il avait affirmé mardi
qu'il était prêt à déclarer un
cessez~e-feu pour démontrer
ses -bonnes intentions., tant
que la Turquie ne -cherchera
pas à détruire. le PKK. Ankara
avait refusé mercredi de com-
menter ce geste.
Une trêve que le PKK avait dé-
crétée unilatéralement en mars
1993, n'avait pas été reconnue
par Ankara et l'armée turque
avait poursuivi ses' opérations
quotidiennes contre les -rebel-
les •. Deux mois après, l'organi-
sation séparatiste avait mis fin à
la trêve en tuant 33 soldats
turcs désarmés.
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LE SOIR - 22 septembre 1995

,Alors que le PKK renonce à sa trêve
Turquie: Mme Ciller désignée
pour se succéder à elle-même.-
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LE MONDE - 22 septembre 1995 ,

La démission de Mme Ciller devrait conduire
à des élections anticipées en Turquie

La chute du gouvernement risque de compliquer le rapprochement entre Ankara et l'Europe
[)eux ans après son arrivée au pouvoir, le pre-
mier ministre turc, Mme Tansu Ciller,a présenté
sa démission au chef de l'Etat, Suleyman Demi-

rei, mercredi 20 septembre. Cette chute a été
provoquée par le retrait de la coalition au pou-
voir des sociaux-démocrates, qui estiment que

les réformes marquent le pas. Des élections lé-
gislatives anticipées pourraient se dérouler au '
printemps 1996. (Lire aussi l'éditorial page 16.)

ISTANBUL
de noue cOffespondanre

La èoaliti6n entre le Parti de la
justevöie (DYP) du premier mi-
:nistre, Tansu Ciller,et les sociaux-
démoCrates (CHP), dont le pro-
,gramme ambitieux avait briève-
ment soulevé l'espoir de progrès
réel dans le domaine de la démo-
cratie en Turquie après les élec-
itions de 1991,n'a jamais été une al-
';1fanceèonfortable. Au cours de
'qllatre'aDs d'une coopération diffi-
cile, rendue encore plus complexe
par les fréquents changements de
'dirigeants; le gouvernement a re-
bondi de crise en crise. Depuis des
:rrl.bÎs,les réunions du conseil des
'ministres étaient irrégulières et
râtes: '

En chute libre dans les sondages,
de plus en plus éloignés de leur
'électorat de gauche, les sociaux-
démocrates du CHP se sentaient
mal à l'aise au sein d'un gouverne-

,ment essentiellement de droite qui
refusait toute concession, que ce
soit sur le processus de démocrati-
sation, la lutte contre les combat-

'tants kurdes du PKK ou les salaires

des employés du secteur public,
qui ont d'ailleurs participé, mercre-
di, à une grève générale pour pro-
tester contre les maigres augmen-
tations offertes par le
gouvernement.

Lors de son élection à la tête du
CHP le 10septembre dernier, De-
niz Baykal avait annoncé qu'il pro-
voquerait des élections anticipées
s'il n'obtenait pas satisfaction lors
des négociations avec MmeCiller
sur le programme de la coalition.
En définitive, il semble que ce soit
l'insistance de M. Baykal pour ob-
tenir le renvoi de Necdet Menzir, le
chef de la süreté à Istanbul - qui
avait publiquement accusé un mi-
nistre du CHP de coopérer avec les
« separatistes » -, et le refus caté-
gorique de Mme Ciller, qui ont fi-
nalement détruit la coalition. '

Les incertitudes sur l'avenir du
pays, qui fait face à des échéances
cruciales à court terme, notam-
ment le vote du Parlement de
Strasbourg en décembre sur
l'union douanière avec l'Europe,
ont fait chuter l'indice de la Bourse,
qui a perdu 5,5 % de sa valeur. Le

gouvernement tombe juste au mo-
ment où la Turquie revient sur les
marchés financiers internationaux
après une longue absence causée
par la crise économique.

cc UN NOUVEAU D~PART »
Dans l'immédiat, il est probable

que le président Demirel demande
à Mme Ciller, qui dirige le parti
ayant le plus de sièges au Parlee
ment, de former un nouveau gou-
vernement dans le délai constitu-
tionnel de quarante-cinq jours.
Mais il est presque certain que les
élections législatives, qui devaient
avoir lieu en novembre 1996, au-
ront lieu, au plus tard, le printemps
prochain. D'ailleurs, en annonçant
l'éclatement de la coalition, Deniz
Baykal a demandé un scrutin anti-
cipé; «la Turquie a besoin d'un
nouveau départ, a-t-il dit. Les élec-
tions sont la meilleure façon d'assu-
rer ce démarrage. »

Malgré la chute du gouverne-
ment, Tansu Ciller,arrivée au pou-
voir en 1993 deux ans après son en-
trée en politique, n'est pas prête à
jeter l'~ponge. Dans un premier

temps, elle tentera probablement
de s'allier avec son rival Mesut Yi!-
maz du Parti de la Mère patrie
(ANAP,centre-droit), qui a indiqué
qu'il était prêt à considérer « toutes
lesformules », pour autant que des
élections anticipées soient pré-
vues.

Tansu Ciller espère sürement •
former un gouvernement pour'
quelques mois, le temps de prépa-
rer une nouvelle loi électOrale et
d'assurer le passage de textes cru- ;
ciaux pour la mise en œuvre de
l'union douanière avec l'Europe. Le
Parlement européen a déjà fait sa-
voir qu'il réclame des progrès im-
portants dans le domaine des
droits de l'homme, notamment la
levée de l'article 8 de la loi antiter-
roriste et la libération des députés
kurdes emprisonnés, avant l'entrée
en vigueur du traité. Les avocats
des députés kurdes présenteront
leurs càs à la Cour de cassation, '
jeudi, dont la décision, dans lemois
à venir, pourrait influencer le vote
des parlementaires européens.

Nicole Pope

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, FRIDAY, SEPTEMBER 22,1995
_'l'" .' _ ."J-~ ~Y-"."" _,. ~.. ~j~'

Turkish Opposition,.
Asking Early Vote, Is Cool to Coalition
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CompIled by 'Our Stafl From 'DÙpalches
ANKARA - Prime Minister Tansu Ciller's search

for a new government for Turkey following her resig-
nation began awkwardly Thursday after the main
opposition leader virtually ruled out forming a lasting
coalition with her.

Mrs. Ciller was asked by President Suleyman D~-
mirel to form a new government the day after the
collapse of the shaky left-right coalition of her True
Path' Party with the social democratic Republican
People's Party headed by Deniz Baykal.

"The president asked her to form a new govern-
ment," an official from her office said Thursday. "She

, has chan~ed her plans for a trip and will stay in
, Ankara tomorrow to meet other party leaders to focus
on forming a government."

Mrs. Ciller vowed to stick to the key goals of her 27
. months in power:-::-:-cus~oms union with Eur.ope, .a

Turkey-bound Caspian oil pipeline, privatiZation and
democracy reforms. She termed "the linking to the
world through our country of oil pipelines from the '
Turkic republics" as the most important issue.

"Swift steps must be taken to take our democracy
further forward," she said. "By the end of the year, the
necessary harmonization decrees and laws must all be '
accomplished. These cannot hé made to wait."

She said it would be a mistake to call elections just
as Turkey was about to get "results" in its fight with an
II-year rebel Kurd insurgency in the southeast.

Her resignation was regarded as having weakened
Turkey's position to form a customs union with the
European Union by January, wlùch is linked to Turk-
ish p,olitical reforms: Human rights reforms long
proffilsed by Mrs. Ciller and sought by Europe in
exchange for the pact are expected to become second-
ary to negotiations to form a new goveIllIDent. .

" I

.'
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The political crisis also was ~ed by the an-

nouncement by the separatist Kurdish Workers Party
that it was calling off the truce it announced Tuesday.

On Thursday, the leader of the main opposition
Motherland Party, Mesut Yilmaz, virtually ruled out
forming a lasting coalition with the 49-year-old Mrs.
Ciller. He told the private television station ATV that
he would.only consider taking part in a coalition if
early elections were called

Mr. Baykal also called for early elections, saying a
delay would only increase Turkey's probleplS.

But Mrs. Ciller vowed to press on with. own
policy agenda.
. "Turk~y has issues that cannot be put off," she said
m a televised speech shortly before her nomination by
Mr. Demirel. "To ignore all these problems and drop
Turkey into the chaos of early elections would be a
dreadful mistake." (.Reuten, AFP)

u.s. Journalist Faces Trial in Turkey
for Article on Drive Against Kurds

By Kelly Couturier
WashingtlHl Post Sr,.,i«

ANKARA - An American
journalist working for the Reu-
ters news agency has been
charged by a Turkish State Se-
curity Court with "provoking
hatred" over an article concern-
ing the government's military
campaign against Kurdish sep-'
aratlsts, according to the Reu-:
ters bureau chief here.

Aliza Marcus, 33, has not
been taken into custody but has
been notified of the charges
against her. She faces one to
three years in ~rison if found
guilty. Western Journalists have"
rarely, if ever, been charged un-
der Turkey's security laws, buf
many Turkish journalists have
been prosecuted, convicted and
sentenced to jail.

The case, which has received
little publicity here, illustrates
;ontinuing limits on freedom of
expression inTurkey, inpartic-
ular regarding the conflict be- '
tween the government and
Kurdish separatists.

A package of constitutional
amendments adopted in July
has been praised as an impor-
tant step toward democratiza-

tion. But freedom of ex~ression
and other issues for which Tur-
key is criticized by rights groups
and Western governments have
y~t to be' addreued.

Turkey, a member of the
N0!th Atlantic Treaty Organi-
zation and a key U.S. ally in the
region, was criticized in the an-
puai State Department hum~
rights report published last
February, but continues to re-
ceive U.S. aid. The report said
\be human rights situation in
Turkey "worsened significantly
ill 1994."

According to court docu-
lfIents, Ms. Marcus was charged
r~)r an article dated Nov. 25.
\-994, which stated that "forc-
ibly evacuating and even torch-
jng Kurdish villages in south-
eastern Turkey is now a centrai
part of the military's lo-year
battle against Kurdish rebels,
villagers and human rights ac-
tivists say."

The story was printed here
Nov. 27 in the pro-Kurdish
newspaper Qzgur Ulke, which
was shut down by the govern-
ment this year, as its predeces-
sors bad been.

Th~ subject of the article, the
evacuation of villages and ham-
lets in the southeast where the
separatists h!lv~ reportedly

been able to obtain logistical
support, was acknowledged to
be "a known fact" by Turkey's
state minister for hurna'Ï1rights.
~Igan. Hacaloglu, in a recent
mterncw.

Jonathan Lyons, the Reuters
bureau chief here, confirmed
that the case had been brought
against Ms. Marcus in Istanbul
and said, "We will answer the
charge on Oct. 12," the date set
for a trial.
. The ~uman Rights Associa-

tIon ~ard that during August
the State Security Courts de~
tained 16journalists and hand-
ed. down a total of 16 years in
pnson sentences and almost
$15,000 in fines in cases involv-
ing freedom of expression. The
association reported that 174
people are serving prison sen-
tences in what it described as
freedom of expression cases.

European officials have
made clear to the government
of Prime Minister Tansu Ciller,
who has been campaigning for a
customs union with the Europe-
an Union, that further democ-
ratization measures are needed
if the customs accord, which
would anchor Turkey more
firmly to the West, is to pass the
European Parliament.
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. Sim Saklk and Mahmut Ahnak at the DEP trial on Wednesday TON Cengiz Uysal

.Appeals Court to decide on DEP MPs next month
Turkish Daily News

. ANKARA- The Appeals Court here on . The dèputies were stripped of theirparlia- releaseof the remaining six MPs as a condition for.
Thursday said it will decide on October 26 .mentary Immunity in ~arch 1994 ana !a!er a "yes" vote. The couetof appeals' chief prosecu-
on a crucial case involving former pro- convicted for up to 15 years for comphclty lor's office made a recommendation in June thal
Kurdish Democracy Party (DEP) deputies wilh the banned Kurdistan Workers Parly

h ' 'I d l' hl' . three of the MPs be released because lhey werew 0 '!Ie now Jal ~ lor e ping a separatlst{PK«). . d h h .' he .
terronst orgamzatlOn. . "We came with the voles of the people, improperly charge. "ut that t e remammg teem

Mahmut Ahnak, an independent deputy, without arms andvioIence: ..Our common prison serve out their 15 ye~ sentences, .
Sim Saklk, a former DEp deputy and t1ieaim is to find a ~eaceful solution to the A release of any of the deputies is likely to help
lawyers of the six other DEP ex-parliamen-Kurdish problem, said Sim Saklk, one of Turkey's case, although the deputies' lawyers say
tärians who are currently serving jail sen- the freed ex-deputies. "I do not want Turkey that, in a bizarre twist, the two released MPs maytences made defense statementsin the first- to bé divided.." . '.' . .
~pp~~s ~e~ng.~~ying ~ey are victims of a Deputies from the European Parliament. . . actually have to go ~ack t~ serve.anoth,er y~~ or
"poIlUCal action.' DY tlie . , .. Nhich must approve th~ customs union deal before more due to a techrncal IDlstake In theu onglnal

government ahead of mumcIpal electlons :t .b forced have been calling for the sentences.last March. can e en ,
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West worried about possible
delay in democratization
While both Turkey and its EU partne!s ..
'areunwilling to postpone custo~s unIon,
the EU envoys fear that domestic .
developments will disrupt efforts for
.further democratization .

. Turkish Daily News . butWestem diplomatic circles care~
ANKARA- The resignation of fully refrained from admitting the

Prime Minister Tansu Çiller brought possibility of a postponement due to
into question the future of the cus- . tlIis recent development. The 'Turkish
toms union Turkey plans to establish .. Foreign Ministry fmnly maintaine'd
with the European Union by 1996., . that tfie Turkish goal of realizing th~

customs illÏio1'1,the establishment ot
which was foreseen in the 1963
accord, was intact. "But the Turkish
goal of realizing the customs union
bythe beginning of 1996 is
unchanged," a Turkish diplomat said,
admitting that the timing of the resig-
nation had been "unfortunate" and
had caught the ministry by surprise.
On the other hand, the concern of
foreign diplomatic circles is that
once the political groups get into an
election mood, their fociIs will shift
away from democratization in gener-
al, and from amending Anti-
Terrorism Law Article 8 - a priority
point for the European Parliament -
ID ~articular.

'If the mood in the parliament is
set for elections, all issues of concern
to us, such as amending Article 8,
fJ,uther.de_mocratization,adjustments
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for the customs union, and the
Cyprus question would be relegated
to second place," a Western diplomat
toldtheIDN.

The same sources also maintained
that a minority'government, if that is
what Çiller intends to do, might find
it more difficult to realize the amend-
ment of Article 8.
. But although the diplomatic circles
in Ankara cälled the resi~nation of
the government "ill-timed,' they fen
short of predicting a change in the
planned schedule for the customs
union.

"What is known now is that the
vote in the European Parliament will
take place on Dee. 15. Of course I
am not a prophet, but it looks now
that the date is intact," German
Ambassador Hans-Joachim Vergau
said.

He added that the postponement of
the customs union would be a
"blow" to the progressive forces in
Turkey.

"All the progressive forces in
Turkey want the realization of the
customs union," he said, adding that
he was "hoping that the new govern-
ment that follows Çiller' s resignation
will also work to realize Turkey's
obligations toward the customs
union." Dr. Vergau also mentioned
that a five-partite meeting in Bonn in
November - which would involve
the partici~ation of the Turkish,
Gennan, Bntish, French, Italian and
Spanis"h foreign ministers - was
unchanged for the time being.

Despite the optimism of the
German ambassadOr, whose govern-
ment has just released 150 million
marks ($100 million) in aid to allow
Turkey to buy two frigates, other
Western diplomatic circles appeared
concerned with the domestic uncer-
tainties at a very crucial time.

Greece, another European Union
member, expressed "concern" over
the resignation of the ~overnment in
Turkey. Greek ForeIgn Minister
Carolos Papoulias tOldJ' ournalists
that he was concerne with the
developments in Turkey. "We want a
democratic TUrkey with a stable gov-
ernment," he said.

Greek diplomatic circles in Ankara

Germe~ ambessador to Ankara, Dr. Hans-Joachlm Vergau

also appeared disappointed that a
scheduled meeting between Greek
and Turkish foreign ministers in New
York, which was aimed as a "first
step to dialo~e", would be reduced
merely to a •protocol" meeting. "We
hope to see a government formed as
s?On as possible so that the ~~-
tIC reform process can contInue In
Turkey," a Greek diplomat said.

A European Commission source,
quoted by the Anatolia news agency,
said that a change of government or a
coalition would make no change in
the assessment of the Euro MPs in
the v~ting. "We do not expect a
change of government to mean a
change in Turkey's customs union
policy."

Germany resumes aid to Turkey
Germany decides to resume 150 million marks
($100 million) in aid to allow Turkey to buy
two frigates. Ankara welcomes the decision

Turkish Daily News
ANKARA- Germany decided on

Wednesday to resume its military aid
to Turkey, which had been suspended
in March in protest over Ankara's mil-
itary incursions into northern Iraq try-
ing to flush out militants of the out-
lawed Kurdistan Workers' Party
(PKK). The resumption was signalled
by a finance commission of the
Bundesta~, or lower house of pàrlia-
ment, which voted to p'rovide 150 mil-
lion marks ($100 mIllion) in aid to
allow Turkey to buy two frigates.

In addition to this, the Gennan gov-
ernment will provide 100 million
marks worth of military equipment as
"grants," German ambassador to
Ankara, Dr. Hans-Joachim Vergau,
said on Wednesday in a press colifer-
ence.

Vergau said that the decision had

long been in the pipeline, but the
bureaucratic formalIties had taken
time. Germany had suspended its aid .
in resl'Onse to major Turkish mili~
incursIons into Iraq to crush PKK mili-
tants. Turkey, on its side, accused
Germany of turning its back on a
NATO partner in its hour of need and
insisted it was well within its rights to
use military force to quell what it
described as a "terrorist threat."

"Please allow me to remind you one
more time that Germany, which hosts
about 2 million Turkish citizens, suf-
fers the effects of conflicts within
Turkey. For this reason, Germany,
more than any other country, has the
right to expect solutions that go
beyond pure military measures ...
Having said that, there is no doubt that
we support Turkey's determined fight

against terrorism," Dr. Vergau said.
Wednesday's decision was expected

to. attract strong criticism from the
opposition Social Democrats, the
Green Party and the formerly commu-
nist Party of Democratic SOCIalism.

The Greens said that the suspension
should have been extended given the
political instability in Turkey.

The decision came on the same day
that Prime Minister Tansu Çiller
resigned in Ankara due to a quarrel
with a junior coalition partner in her
government.

Ankara welcomes the release
Ankara welcomed the Gennan deci-

sion Thursday. "We consider this deci-
sion of the German Parliament and
government to be a step in the right
direction," Foreign Ministry deeuty
spokesman Nurettm Nurkan said. 'We
believe that this problem, which
stemmed from a misunderstanding and
cast a shadow on Turco-German
friendship and cooperation, is solved."
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COMMUNIQUE
Mme Ségolène Royal se rend à Ankara

pour assister au procès
des députés kurdes emprisonnés

Mme Ségolène Royal, député socialiste des Deux-Sèvres, ancien
. ministre de l'Environnement, accompagnée de .Me Carrière-Bournazel, du

ba.r.reaude Paris, se rend à Ankara ce mercredi20 septembre pour assis-
ter en tant qu'avocat au procès devant la Cour de C.assation des députés
kurdes emprisonnés depuis 18 mois pour délit d'opinion. .

Mme Royal fait partie d'un collectif d'avocats européens assumant la
défense devant la Cour européenne des droits de l'homme des députés
kurdes poursuivis. Dans ce cadre, et au nom de la defense des libertés parle-
mentaires, elle a déjà effectué plusieurs missions à Ankara et à Strasbourg.

Au cours de sa visite de cette semaine, elle assistera à l'audience de
la Cour de Cassation qui se tiendra le 21 septembre à 9h., puis se rendra à la
Prison centrale d'Ankara pour y rencontrer Mme Leyla Zana, député de
Dyarbakir, et ses collègues détenus, et donnera une conférence de presse
avant de regagner Paris

Le verdict de. la Cour de Cassation, prévu pour la mi-octobre, est.
attendu avec un vif intérêt par les gouvernements occidentaux car le
Parlement européen a fait de la libération des députés kurdes un des gestes
de bonne volonté démocratique indispensable pour la ratification éventuelle
du traité d'union douanière avec la Turquie. Le rapporteur, espagnol, du
Parlement européen, M.Carlos Carnero Gonzalez, en visite à Ankara la se-
maine dernière, a, le 15 septembre, rappelé aux dirigeants turcs cette condi-
tion impérative. Le 12 septembre, la Cour constitutionnelle turque avait rejeté
un recours des élus kurdes visant à leur rétablissement dans leur mandat
parlementaire, mandat dont ils avaient été arbitrairement et automatiquement
déchus à la suite de l'interdiction en juillet 1994 de leur parti de la démocratie
(DEP) pour des propos "séparatistes" qu'auraient tenus à l'étranger leur prési-
dent d'alors. . ..

Dans ces conditions, la Cour de Cassation apparaît comme l'ultime
porte de sortie pour les dirigeants turcs s'ils veulent désamorcer cette affaire
qui plus que toute autre, empoisonne leurs relations avec l'Europe.

Comité International pour la libération
des députés kurdes emprisonnés en Turquie

Paris, le 20 septembre 1995
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AI-Kritik an Ankara
Menschenrechtslage «extrem schlecht»
Bann, 22. Sept. (ap) Die Hilfsorganisation

Amnesty International stuft die Menschenrechts-
situation in der Türkei trotz gegenteiligen Beteue-
rungen der Verantwortlichen in Ankara noch
immer als «extrem schlecht» ein. In einem am
Donnerstag veröffentlichten Bericht sprach
Amnesty den türkischen Behörden den politi-
schen WIllen ab, ,die Beachtung:der Menschen-
rechte durchzuse~en. Die Organisation forderte
erneut insbesondere die Abschaffung des berüch-
tigten Artikels acht des türkischen Antiterror-
gesetzes, nach dem sogenannte «separatistische
Propaganda» mit bis zu' füof Jahren Haft bestraft
werden kann. Auf Grund dieses Artikels werden
die meisten politischen Gefangenen verurteilt.

Kenner der Minoritätenfragen der Türkei bekannt
sind. Der Korrespondent der arabischen Tages-
zeitung «Al-Hayat» und der englischsprachigen
«Turkish Daily News», Ismet Imset, musste ins
Ausland fliehen, nachdem man ihm angedroht
hatte, aus Rache gegen seine «einseitige Bericht-
erstattung» über den kurdischen Südosten seine
damals zwei Monate alte Tochter zu töten. Auf
Grund «falscher Berichterstattung» wurde letzten
März die deutsche Journalistin Corinna Guttstadt
des .Landes verwiesen. Korrespondenten des
deutschen Fernsehens ARD wurden in Polizei-
gewahrsam genommen und an der Ausübung
ihrer Arbeit gehindert. Die Korrespondenten des
Schweizer Fernsehens DRS und - einige Moria~e
später - auch des finnischen Fernsehens wurden
kurz festgenommen und ihre Kassetten beschlag-.
nahmt. «Unbekannte Täter» sind schliesslich in' '
die Wohnung des Photoreporters Kostas
Sakellarioueingebrochen und haben seine Möbel,
seine Filme, Kameras und Computer zerstört.

Mittlerweile macht eine angeblich existierende
«schwarze Liste» der Gemeinschaft der ausländi-
schen Presse Sorgen. Die Meldung über eine
schwarze Liste hatte letzten Juli die Deutsche
Presseagentur (DPA) verbreitet. Laut ihrem Kor-
respondenten wurde damals bei einem Treffen
des «Nationalen Sicherheitsrates» beschlossen,
die Berichterstattung der ausländischen Medien
künftig auf ihren «Realismus» und ihre «Neutra-
lität» zu prüfen. Journalisten, die einer «falschen»
Berichterstattung verdächtigt werden, soll näch-
stes Jahr die Akkreditierung verweigert werden.
Der Bericht der DPA wurde bisher offiziell nicht
dementiert.

..Hass und Rassismus» nach Art. 312
Eliza Markus wird wegen eines Artikels vom

letzten November über die Operationen der türki-
schen Armee im Südosten angeklagt Nach tage-
langen Recherchen vor Ort hatte sie damals be-
richtet, dass die türkische Armee in ihrem Kampf
gegen die kurdische Guerilla regelmässig Dörfer
zwangsevakuiere oder in Brand setze. In ihrem
Bericht Iiess sie dabei Mitglieder von Menschen-
rechtsorganisationen, der türkischen Sicherheits-
kräfte sowie Flüchtlinge zu Wort kommen. Jener
Bericht wurde von der inzwischen verbotenen
prokurdischen Zeitung «Özgür Ülke» - damals
noch ein Abonnent von Reuter - übersetzt und
veröffentlicht. Der übersetzte Text gilt nun dem
Istanbuler Sondergericht als Grundlage für seine
Anklage gegen Markus. Laut Anklage hat sie
«Hass und Rassismus» unter den ethnischen
Gruppen der Türkei angestachelt, indem sie in
ihrer Berichterstattung «die regionalen Unter-
schiede» herausgestrichen habe.

Artikel 312 wurde als Mittel der Einschüchte-
rung gegen Andersdenkende reaktiviert, als der
Druck aus Europa gegen den umstrittenen Arti-
kel 8 immer grösser Wurde.Auf Grund des Arti-
kels 8, der «Separatismus» unter Strafe stellt, sind
schon Hunderte von türkischen Intellektuellen
angeklagtund verurteilt worden. Institutionen wie
der Europarat und das Europa-Parlament haben
deshalb mit Nachdruck die Abschaffung des Arti-
kels 8 gefordert. Seitdem der Druck aus Europa
wächst, benützen die Sondergerichte bei der Ver-
folgung von Oppositionell~ nun vermehrt den
im Ausland weniger bekannten Artikel 312.

Kenner der Kurdenfrage im Visier
Der Prozess gegen Markus ist der neueste Ver-

such einer Einschüchterung gegen eine kleine
Gruppe ausländischer Pressevertreter, die als

Ausländische Presse inder 'Türkeiunter Beschuss
Einschüchterong mit juristischen untl-anderen Mitteln

Zum erstenmal wird i:i1 dër Türkei der 90er Jahre ein ausländischer Journalist auf Grund
seiner Berichterstattung juristisch verfolgt. Ein Sondergericht hat die Korrespondentin der
Agentur Reuter angeklagt, durch ihre Berichterstattung in der Bevölkerung «Rassismus und
Hass» angestachelt zu haben.

it. Istanbul. 22. September
Das Istanbuler Staatssicherheitsgericht hat die

Korrespondentin der Agentur Reuter, Eliza Mar-
kus, der «Anstachelung zu Rassismus» beschul-
digt und gemäss Artikel 312 Paragraph 2 des tür-
kischen Strafgesetzbuchesgegen sie ein Verfahren
eingeleitet. Es handelt sich um das erste juristi-
sche Verfahren gegen ein Mitglied der ausländi-
schen Presse in der Türkei der neunziger Jahre
überhaupt. Der Prozess findet am 12.Oktober in
Istanbul statt. Sollte Frau Markus für schuldig be-
funden werden, droht ihr eine Strafe von bis zu
drei Jahren Haft.

:
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Dêstâbßiséparlâ
Rœnte défection
de deux.
'de sesgen~,
le président
irakien tente
de réaffirmer
son,pouvoir

Jesuis stupéfait que Sad-
.«dam soit encore là. Tous

les jours, les conditions
de son élimination existent. Mais
ilse maintient,jour après jour, et
les jours deviennent des an-
nées. » Charles Tripp, maître de
conférences à la School of orien-
tal and african studies, à
I.OOdres, ne se risque pas à un
Rronostic sur les chances de sur-
vlë du maître de Bagdad. ~
.l'obstination du chef de l'Etat
irakien à conserver le pOuvoiret
'sa capacité à s'assurer, même
dans les circonstances lesplus dé-
licates, de nouvelles allégeances,
révèle une pugnacité qui défie ses
adversaires. «Saddam Hussein
est persuadé que le temps est son
allié», lVoute ce spécialiste de
l'Irak.
• 'Le 15 octobre prochain, Sad~
.dam Hussein devrait lVouterune
'nouvelle pierre à son édifice. Un
;référenduin en forme de plébis-
;cite devrait lui conférer un nou-
veau ,mandat présidentiel d'une
durée de sept ans. Prise fin août
,après la défection de deux de ses
gendres, la décision d'organiser
ce scrutin traduit moins, pour la
plupart des observateurs, la re-
cherche d'une légitimité popu-
laire qu'un moyen de rappeler à
ses proches et à ses ,fidèles qu'il
estla clé du système au pouvoir
'l'llfrâk; Ce sera le premier réfé-
'!1endûm présidentiel organisé
'~lê.pays depuis la chute de la
,monarchie en 1958.

La nécessité
.dedlercher des relais
, . hOm du clan famUial
I.e.~mpspresse pour l'homme
'(Pride Bagdad. La défection le
8 aoûLdernier dé deux de ses
gendreS, dont Hussein Kamel al-
MlVid,1,aiorsministre de l'indus-
trie;'ëtl;ün des deux ou trois ad-
joints lès plus. puissants du
président, souligne les tensions
qui érodent le socle familial de
son pouvoir. « Ce n'est sûrement
pas.l,uieoup fatal mais Saddam,

8addam Hussein. Le 15 octobre prochain, un référendum en
forme de plébiscite devrait conférer au président irakien un nou-
veau niaildat d'une durée de sept ans. (Photo Kurz/ControstlGammJJ.)

Hussein semble avoir épuisé les tien en nè se fiant à aucun», ex-
ressources,de son entourage di- p Iique Cha rie s Tri pp.

.rect, analyse BassmaKodmani-L'idéologie, la race, la religion
Darwich, maUre de recherches à n'entrent pas en jeu. « fi sait re-
l'Institut français des relations pérer et choisir ceux qui sauront
internationales (Ifri) à Paris. fi faire converger leurs intérêts
va devoir' chercher d'autres re- avec les siens sur le long terme.
lais, peut-être l'armée ou le parti Chez les chiites du sud de l'Irak

, Baas »,.la formation au pouvoir, qui lui sont dans leur très grande
dépourvue de tout rôle essentiel majorité hostiles, des chefs de
durant les dix dernières années. clans se sont ralliés à lui et tirent

La principale urgence sur le profit de l'exil de certaines
plan intérieur, serait de contenir grandes familles pour occuper
la grogne voire la révolte latente. leurs terres et leurs fonctions de
de certaines tribus que Saddam relais du pouvoir central. Le Sud
avait su jusque-là s'associer. est aujourd'hui largement sous
L'insoumission vite réprimée contrôle.»
d'une unité de l'armée cornman- .
dée par un membre de la tribu Le~ falble~es
poul~, enjUÏ?dernier, para!t , ~~ I o~p~s~tlon .
a cet egard aUSSIgrave que la de- . L OpposItion irakienne en exd,
fection de ses gendres. Les tribus quant à elle, se garde de tout.
musulmanes sunnites du centre triomphalisme. La défection de
de l'Irak, alliées jusqu'ici au pou- Hussein Kamal et de son frère
voir, comprennent des cohortes d~range le Co~~s national ira-
de généraux et de gros commer- kien (CN!), pnnClpalrassemble-
çants dont la première loyauté ment des partis d'opposition. Les
est clanique. L'armée, dès lors, deuxgendresdeSaddamfigurent

, n'est pas un corps sur leqliel Sad- sur une liste des dirigeants que le
dam Hussein puisse compter les CNI accusait de « génoçide ».etde
yeux fermés. « crimes contre l'humanité ", en

Son système, qiriallie étroite-mai1993.Huit chefs d'accusa-
ment répression. et corruption, tion contre Hussein Kamal y sont
« a été jusqu'ici remarquable retenus, notamment pour son
dans sa façon d'utiliser simulta- rôle mlVeurdans la répression de
némentplusieurs réseaux de sou- la révoltechüte au printemps

.•1991 ôùila responsabilitédansles
programmes de production:
d'armes chimiques utilisées
contre les Kurdes en 1988.
.« Comment pourrions-nous les
accueillir, ils n'ont encore émis
aucune excuse pour leurs actions
passées », souligne Ghanem Ja-
wad, chef du bureau des droits de.
l'homme du CN!.

Le Congrès natiönal irakien:af-.
fronte en outre des vents,
contraires. Son quartier général;
en « zone libérée», au nord de
l'Irak, est pris dans la tourmente,
d'un confljt armé qui a fait
3 000 morts en deux. ans et qui
oppose'Sesdeux « hôtes »,le Parti
démocr,atique du Kurdistan
(PDK) etTUnion patriotique du
Kurdistan (UPK).

Des divisions au Sein du
Congrès national irakien

Le CN! est également secoué
par une violente crise interne.
L'indépendance prise par Ahmad
Chalabi, président de son conseil
exécutif et homme d'affaires
controversé, provoque une
grogne croissante. Plusieurs foro,
mations ont quitté le Congrès ceS
dernières années et, fin mai, un
parti bien infiltré dans la
moyenne bourgeoisie irakienne,;
al-WIfaq,a suspendu la participa-;
tion de 'ses membres aux ins-
tances dirigeantes du CNl

« Le changement de régime ne
peut venir que d'une initiative;
prise à l'intérieur du pays, af-,
firme Salah Shaikhly, rédacteur
en chef de l'hebdomadaire d'al-
Wifaq. Or la grande diversité des
membres du CN! fait sa fàiblesse.
fi lui est impossible de mettre sur
pied une organisation centralisée
et efficacesur le terrain. »

Pour apaiser ses opposants,
Ahmad Chalabi agite le projet
d'une assemblée générale qui se
tiendrait au Kurdistan irakien
dès que le conflit entre le PDK et
l'UPK aura été résolu. De cette
entreprise dépend sans doute le
niveau de l'aide que Washington
et Londres renouvelleront au
Congrès. Des observateurs de re-
tour de Jordanie, où Hussein Ka-
mal a obtenu l'asile politique,
constatent que les Britanniques
sont très actifs autour de lui.Cer-
tains perçoivent le gendre du pré-
sident irakien coinme une meil-
leure carte anti.:Saddam que leCNl

Jean-Christophe
PLOQUIN
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The U.S. Boeing Helicopter Company manufactures CH-47E platforms for heavy-11ft transport purposes.

US, European companies eye huge
helicopter sales to Turkish forces
Lucrative: Foreign firms should
guarantee local co-production in
Turkey with maximum offsets
and technology transfer to win
Turkish defense contracts

By Ümit Enginsoy / Turkish Daily News
ANKARA- Major U.S. and European defense

companies this week revealed plans to sell scores of
attack, armed scout and transport helicopters to
Turkey which wants to boost its copter force drasti-
cally with the purchase of more than 200 platforms at
over $3 billion within the next decade.

Turkeyplans to buy 106 attack helicopters,84
armed scout platforms and 16 rotarY.-wingarrcraft for
heavy-lift transport purposes unhl 2006, U.S. and
Turkish government sources have told the Turkish
Daily News.

"Situated in one of the most volatile regions of the
world - the Balkans, the Middle East and
Transcaucasia - Turkey must keep its armed forces
stron~," Defense Minister Mehmet Gölhan said at the
opemng ceremony of this week's International
Defense Industry and Civil Aviation Fair (IDEF-95)
near the Turkish capital. Twenty-two countries were
represented in the farr with 194 companies.

Among those companies, the U.S.-based Bell
Textron, Boeing Helicopter and Sikorsky Aircraft, the
Paris-based Eurocopter and the Russian Kamov
ann.ounced plans to take part in Turkey's helicopter
proJects.

'We would like to sell the newly developed and
more adyanced version 2.f our AH-IW Super Cobra

attack helicopter," said Jim Schwalbe, a senior
official from Bell Textron, on Sept. 20. He
added that Bell' s Kiowa Warrior would also
compete for Turkey's armed scout helicopter
deal.

Turkey has already acquired 10 Super Cobras
and has been using them against a separatist
insurgency in the country's troubled Southeast.
Ankara and Bell have already agreed in principle
to the transfer of another 10 AH-IWs to TurKey
for a price of nearly $135 million next year.

A senior official from Eurocopter also said his
company would compete with its Tiger.UHU-
HAS gunship in the attack helicopter deal.

Turkey has bouoht 20 AS 532 SC Cougar ty~
utility platforms from Eurocopter at $253 mIl-
lion, deliveries started this summer. The two
sides have also agreed in principle to the sale of
30 Cougar MK2 AS 532 USI A2 copters to
Ankara.

Russia also announced its intention to sell to
Turkey the Kamov-manufactured Ka-50 heli-
copter, a newly-developed platform which was
included in the Russian forces' inventory this
year. "The Ka-50 has a superior qualIty of
maneuverability, combat sUTVlvabilityand pilot
protection," SaId Grigory Yakemenko, Kam.ov's
airector and chief deSigner, "We defInitely want
ro export this advanced attack helicopter to
Turkey."

Yakemenko told the TON on Thursday that
the unit price for the Ka-50 would be around $12
million; "a figure considerably cheaper than
Western-manufactured attack helicopters." For
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One Turkish defense authority said that in 'all
bi$ import programs, the foreIgn company, to
wm the contract would be urgea to accept co-
production in Turkey ~d' to maximize offsets,
the level of local parucipation and technology

. transfer. .

CPJ protests charges brought
against Aliza ,Marcus of'Reuters

director of CPJ, wrote to Çiller.
"As you know, ail press reports from ail

international news agencies are available
for the use of ail legItimatesubscribers to
those services in Turkey and elsewhere. " '

"The charges against Ms. Marcus are
base~ on a Reuter dispatch eleven months
ago in which she analyzed the Turkish mili-
tary campaign, against' lII'JIledKurdish sepa-
ratists in southeastern Tutkey.

We note for the record that under'
Turkish law, a case based on such published .
material should have been opened Within
six months of the material beComing avail-
able to prosecutors; The' case was not
opened until July 1995, however, and Ms.
Marcus was not informedof the charges
against her untillas~ week," Orme said in
the letter, reminding that "a criminal prose-
c~tion of Ms. Marcus would be highly inju~
nous to Turkey's image' as a democratic
nation and responsible member of the world
community." . . ,

.Turkish Daily News
WASHINGTON- Committee to Protect

Journalists (CPJ), a human rights advocacy
?rganization set up exclusively for journal-
ISts, on Thursday sent a fax letter to Prime
Minister Tansu Çiller asking the charges
brought against Reuters correspondent
Aliza Marcus be dropped. Marcus was
charged for "alleged intent to incite 'racial
hatred,' under the terms of Article 312 of
Turkish Penal Code." If convicted, Marcus,
"a widely respected journalist who has been
~~ed in Turkey since May 1994," can go to

'Jall for up to three years, the CPJ statement
said.Marcus got into trouble with Turkish
law enforcement officials after one of her
articles was translated into Turkish and pub-
lished in a pro-Kurdish daily. .

"An especially disturbing aspect of this
case is the implication that Ms. Marcus
should be subject to prosecution because
her' Reuters' article appeared in Turkey in
Turkish," William A. Orme Jr., executive
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. the heavy or medïuiii-lift transport plattorm, .
Boeing's CH-47D Chinook and Sikorsky
Aircraft's CH-53E are expected to compete. .

','We think we havethe biggest chances to win
,the Turkish deal with Chinook that has been
operating s~ccessfully for a long time" said ~ob
Pra.tt, . regIOnal sales manager of. Boemg .
Helicopter. . .' . .
.Andrew Evans, the Ankara director of

Sikorsky Aircraft, said taking part in Turkey's
big ~~sport. helicopter project was one of the
pnonties orhis company.

Iri another project, Ankara and the U.S .
.General Dynamics Land Systems were likely to
'begin co-production in Turkey of MI AI Abrams
tanks for the Turkish Army, a senior official
from the U.S. company said Sept. 21.

"The project mar start within a couple of
years for the production of 50 tanks per year in a .

. lO-year program," the official, who asked not to .
be namea, told the TON.

"Turkey is reviving a project to acquire Patriot
(surface-to-air) missiles which It .needs to

boost its air defen~es," said Robert Costa, Patriot
program manager in Turkey of the U.S.-based
Raytheon which manufactures the missiles.
Russia, which was represented in IDEF-95 by 27
companies, being tiie second biggest foreign
group after the United States, also Wants to
export to Turkey the newly-developed armored
vehicle of BTR-80A. ' '

"The (armored personnel carrier) BTR-80A is
an advanced version of the BTR-80; alid the
T':ll'kish Army, which ~eady operates the 80.s,
will have no' problems m usmg the 80As," sald
Valery Pogrebenkov, the cliief of the mass
media seCl10n of Rosvoorouzhenie, Russia's
state-run armament company which organizes
the country's weapons export and import mat-
ters. Turkey uses Russian-produced BTR-80s
and BTR-60s mainly in the transport of troops in
southeastern Turkey, where the Ankara govern-
ment is ~ghting against the outlawed Kurdistan
Workers Party,orPKK.' .

ence to such à cut. Turkish diplomatssaid
that since there was a difference in the texts
adopted by the House of Representatives
and the Senate, the Conference Committee
from both houses would have to meet for a.
compromise draft. "This is purely an.
attempt to score points with their ethnic
Armenian electorate," a spokesman for the
Turkish Foreign Ministry, said. "Naturally,
we regard this as an unfair decision and our.
emba.ssy in Washington is making appropri-
ate attempts." Turkey's Ambassador to the
United. States Nuzhet Kandemir has written
a severely-worded letter to Rep. Christopher
Smith, one of ~e, authors ~fthe bill, earlier

will not 'implement the bill, particularly
because Turkey has opened its air corridor
to Armenia. Turkish diplomatic sources
indicated that the opening of the border gate
at Kars which is greatly desired by the local
tradesmen on the Turkish side is also possi-
ble if Armenia makes some sort of goodwill
gesture too.

Ankara considers that the Senate version
of the "humanitarian aid corridor" amend-
ment in the Foreign Aid Appropriations Bill '
HR 1868 is an imprövement over the ver-
sion .passed, bythe House of

.Representatives. The House plan had gone
further and capped economic aid ne~t year
for Turkey at $~l million, a reduction of
$25 million from what was originally pro~ .
.posed. The Senate version makes no refer-

Ankara unconcerned by US Senate
aidbillAIlkara,maintains that

the bill will not be,
implemented by the
US administration

, By Nazlan Ertan
Turkish Daily News

ANKARA- Ankara shrugged off on
Friday an unfavorable bill adopted by the
U.S. Senate which links aid to Turkex to
Ankara "lifting its blockade to Armenia.' .

Turkish diplomats' lack of concern about
the bill is due to the fact that it gives
President Bill Clinton wide latitude to waive
the restriction when illS in the U.S. national
security interest to do so. According to
diplomatic sources, Wasbingtonadministra-
live circles have already i~dicated that they
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.this year, accusing of him of "moral incon-
sistency."

Kandemir objected to a law barring U.S.
government aid to Azerbaijan, where one in
seven of the 7.5 million people are refugees.
"Until you and your colleagues make a sin-
cere effort to repeal (the Azerbaijan relief
ban), you have no moral standmg from
which to criticize Turkey on the issue of
blocking humanitarian assistance," the
ambassador wrote.

Turkish diplomats, s~aking about the
Senate version of the bdl, said that many
senators who sup~rted the bill had taken
pains to say thatlt did not target Turkey.
Democrat Patrick Leahy of Vermonl, senior
i~ his party on the Foreir Operations sub-
committee, said the bill did not intend to
embarrass or cause problems for Turkey or
any other country. ft is a matter of princi-
ple."

U.S. Sikorsky-produced SH-60 Seahavk chopper

~
~
ffi

equipped with Exocet missiles. ~
.However, a spokesman for Eurocopter E:

sllld that there was currently no indication ~
that his company would take over the deal ~
from Sikorsky. ~

In a related development, Nl-Ts partIel. ï:
pation in IDEF-95 has caused a political ~
uproar in Norwa~, AFP reported on
Thursday. Norway s rarliament speaker
Kirsti Kolle Groendah , a leading critic of
NFT's participation in the fair, said: "At
first I didn't believe my ears. There had
been so many warnings. against this in
recent weeks that I thought the company
had put all such ideas aside. Now that they
have gone. J find thi~ a vcrv unwi~e drcÎ-
sion." .

In a'pre~s release issued Wednesday, NFT
- which IS51-percent state-owned - said
it was attending the exhibition in Ankara in
ord~r to f~llo~ up its obligati,ons fol.lowing
earlIer delivenes of the PengulOrrnssIle sys~
tem to the Turkish Navy.

"As a producer. il is also in the compa-
ny's b~st inter.est to pa£!icipâte in such
shows ID order to market Itself and sell its
products to other countries," NFT said.

"NFT follows the rules for Norwegian
weapons ~xports.! b~t the ~ompany must
appear senous to Its International collabora-
tors and clients," NFT spokesman 'Jan Egil
Andersen said.

, ''The reason why Norway made that"deci-
sIOn (for the arms embargo) is no longer
valid, and we're trying to explain this,"
Evans said. Th~ ~orwegian Kovernment
decided on March 22 that it would not grant
any more export licenses for weapons to
Turkey, to protest against a six-week
Turkish military offensive into northern Iraq
against separatlst Kurdish militants.

In {etaliation, Turkey has included
Norway among the countries from which
Ankara has pledged to buy no military
equipment. Meanwhile, an NFT official
attending the IDEF-95 fair in Ankara said
"there were no technical obstacles to the
transfer of the Penguins to Turkey."

"I can't comment on the political side,
however, in practice I can say that we can
deliver the equipment," the NTF official
said, but did not explain how this delivery
could take ~lace as long as Norway's offi-
cial suspensIOncontinues.

One Turkish business source suggested
that the company could use a second coun-
try to ship the equipment on its way to
Turkey. Following a Swiss embargo a~ainst
Turkey related to the Southeast question in
1992, Ankara, which had been acquiring
guns for armored vehicles from Oerlikon of
Switzerland, continued to receive the equip-
ment ,for a while from the company's sub-
sidiary in Italy. But Evans of Sikorsky said
the Norwegian embargo should be lifted for-
mally before deliveries could start.

Evans said it was still possible for Turkey
to reverse its decision to choose the U.S.
company and instead start talks with
Eurocopter for the Cougar Navale platform

By Ümit Enginsoy
Turkish Daily News

ANKARA- An arms embargo Norway
has imposed on Turkey threatens a defense
industry accord between Ankara and the
U.S.-based Sikorsky aircraft company for
four naval helicopters to be equipped with
Norwegian-produced missiles for the
Turkish Navy. Pr~ferring the Sikorsky-pro-
duced Seahawk platforms over the Cougar
Navale, manufactured by the Paris-based
Eurocopter, Turkey decided last month to
start talks with the U.S. company for the
four helicopters worth nearly $150 million.
"We have won the initial competition, but
the future of the project depends on whether
the Norwegian company will be able to
deliver the missiles to Turkey or not," said
Andrew Evans, director of Sikorsky's
Ankara office.

The Seahawk's Penguin missiles are pro-
duced by Norway's Kongs.berg-basedNorsk
Forsvarsteknologi As (NFT), which also
participated in this week's IDEF-95 defense
fair near Ankara.
. Evans told the Turkish Daily News on

Thursday that Sikorsky was making every
effort to persuade Norway to lift its decision
to sus~nd the grantof export licensedor
atms'salcsto Turkëy. .

Protest: Missile
producer NFT's
participation in Ankara
defense fair sparks
controversy in Norway

Norway's embargo threatens copter
deal with US
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FRS0344 4 I 0218 IRA /AFP-UT70
Iran-Irak-Kurdes

Rencontre à Téhéran entre deux dirigeants de l'opposition irakienne

TEHERAN, 23 sept (AFP) - Le dirigeant de l'Union Patriotique du
Kurdistan irakien (UPK) Jalal Talabani a rencontré vendredi à Téhéran
'l'ayatollah Mohammad Bagher Hakim, principal chef de l'opposition chiite
irakienne.

, MM. Talabani et Hakim, président de l'Assemblée suprême de la révolution
islamique d'Irak (ASRII, basée en Iran), ont examiné "les derniers
développements de la situation en Irak ainsi que l'effondrement et
l'isolement du régime irakien", selon un communiqué de l'ASRII parvenu
samedi à l'AFP.

"Les deux parties ont également évoqué les démarches entreprises dans la
région au sujet de l'Irak, la façon d'étendre la lutte du peuple irakien
pour se libérer du régime, ainsi que l'unité de l'opposition et le
rétablissement de la sécurité et de la paix au Kurdistan", a ajouté le
communiqué.

M. Talabani effectue en Iran une visite d'une semaine pour des
.entretiens sur la situation en Irak.

Cette visite, qui n'a pas été annoncée par les médias iraniens,
intervient après une rencontre dimanche dernier à oroumyieh (nord-ouest de

'l'Iran) entre le président Ali Akbar Hachémi-Rafsandjani et Massoud
Barzani, chef du Parti Démocratique du Kurdistan (PDK), le principal rival
de l'UPK.

kd/sl/mfo

AFP /AA1234/231652 SEP 95

LA MARSEILLAISE - 24 sepkmbre 1995

Rencontre à
Téhéran entre
deux dlrl(elnts
de l'opposition
Irakienne
Le dirigeant de l'Union
Patriotique du Kurdistan
irakien (UPK) Jalal Tala-
bani a rencontré vendredi
ilTéhéran l'ayatollah Mo-
hammad Bagher Halcim,
principal chef de l'opposi-
tion chiite irakienne.

MM. Talabani et Ha.
kim, président de l'As-
semblée suprême de la ré-
volution islamique d'Irak

(ASRII, basée en Iran),
ont examiné "les derniers
développements de la si.
tuation en Irak ainsi que'
l'effondrement et l'isole-
ment du régime irakien",
.sclon un conununiqué de '
.l'ASRII parvenu samedi à
.l'AFP.

"Les deux parties ont
également évoqué les dé-
marches entreprises dans
la région au sujet de
l'Irak, la façon d'étendre
la lutte du peuple irakien
pour sc libérer du régime,
ainsi que l'unité de l'op-
position et le rétablisse-
'ment de la sécurité. ,et de

la paix au Kurdistan", a
ajouté le communiqué.

M. Talabani effectue
en Iran une visite 'd'um!
scmaine pour des entre-
tiens sur la situation eri
Irak .

Cette visite, qui n'a pas
été annoncée par les mé-
dias iraniens, intervient
aprés une rencontre di.
manche dernier à Drou-
myieh (nord-ouest de
l'Iran) entre le présiden,t
Ali Akbar Hachémi-Raf-
sandjani et Massoud Bar'-
zani, chef du Parti Démo-
crati.que du Kurdistan
(PDI<.)
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was focussed on during the confer-
ence, as the organizers stated that it is
the country wllich, due to its Western
vocation and desire to be tied to the .
EU, "creates ground for optimism
regarding improveinent on the issue." ..

It has been ~u$&ested~a~ .th~ con- .
ference was ongfu8lly an InItiative by
the United States, but the' orgairizers
say that no other country than Norway
ismvolved in it

Kurds representin~ both legal and
illegal organizations m Turkey made,
up the largest group amo~&_thepartic-
ipants. Apart from the PKK, two for-
mer pro:'Kurdish Démocracy Party
(DEP) deputies, Ya~ar Kaya and
Mahmut Kllmç, w.ere ..among the:
guests., .' '.'

Ke-fuä.l:B'ka' '''t~adêt'of tM 'or~'.e:~~~1t
also took part in the discussions.

Other guests were: Abdülmelik
FIrat, an Independent deputy in the'
Turkish Parliament;. Murat BOIlak,

.leader of PeOple's Democracy Party.
(HADEP); Akin Birdal, chairman of .
the Humali Rights Association (nID);
Ismail Nacar, author and publisher;

. Altan Tan, columnist; Kendal Nezari,
head of the Kurdish Institute in Paris; .
Feridun Yazar, lawyer; BaskIn Oran" .
political scientist and Semih Vaner,'
researcher.' . .. .,

.' Also; a number of Kurdish repre- .
sentatives from Iraq and Iran present- .
ed their views on developments in the

'area. Some representatives of the
Norwegian Foreign Office followed
thé discussions as "observers."

. Organizers and Norwegian Foreign
Office representatives expressed their

96

Turkish Daily News

Oslo conference criticizes
Turkey on human rights

By YavuzBaydar
Turkish Daily News'

OSLO- Human rightsissues in
Turkey were put on the oj>erating
table during a weekend conference in
Oslo, which placed the emphasis' on
the Kurdish question and ways to find
a lasting solution to the armeâ co~ct
between the outlawed Kurdlsta~

. Workers' Party (PKK) and the state .
security forces. .,' '.

Th~ three-day lon~ conference is
organized b'j the Institute of Human .
Rights of Oslo Universi1j'. Sponsored .
by the Norwegian Foreign Officeto
the tUne of around $100,000, its aim
was declared to be ''to find ways to
improve respect and protection of
human. rights in areas irihabited main-
ly by the Kurds."

The outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK) used the. occasion to
declare that it was ready for a unilat~
eral cease-fire, if and when thê
Turkish government adheres to basic
human rights. '.

Sign~_~y Abdullah Öcatan, leader
of the PK!(, the statement contained

. the claim that the PKK was "only
aiming to develop a Kurdish identity
withinthè present borders of Turkey
and obtain political rights" and that It
was willin~ to reach that goal
through 'peaceful means." .
Emphasizing that the PKK was ready
todeclare a unilateral cease.fire,
Öcalan made the demand that
Turkish security forces should cease
o~rations .against the PKK.

Turkish officials, reacting to the
latest attempts by the PKK to declare
a cease-fire, said earlier thatthe oper-
ations against the PKKmilitants
"wherever they were seen" shall con-
tinue. .

Among many countries, Turkey

MONDAY. SEPTEMBER 25. 1995 .•

dis~pp'oiil.tnierit'at Turkey' ~ rejecti~n
of ~vltatlons tolake part m the dis-
cussions.

Norway, the sponsor of the secret
. talks between Israel and the PLO that

initiated. the Middle Eastern peace
process, 1S understood to be searching
for ways to start a dialogue between
Ankara and the PKK: Related appar-
ently to those aspirations, the
prospects for a cease-fire and a lasting
peaceful order in the mainly Kurdish .
Southcastern provinces of Turkey

. were widely discussed in the seminar.
Ismail Nacar, the moderate Islamist
author w~o ~ntly had a tel~phone

. conversatIon With Abdullah Ocalan,
leader of the PKK, said that "the time
is ripe for cease-fi!e."

Humali RightS violations
During the sessions, introduced by

the Chairman of the Institute of
Human Rights Asbjoem Eide,turldsh

. policies and legal aCtions with respect
to human rightsissues and the

. ,Kuidishproblem were criticized., .
. Demands were made that major

. constitutional änd political reforms
should be carried out, the Kurdish
identity should. be recognized, vi6-
lence ''from all Sides" shoUldbe ended
and ways to help displaced pecibn&
should be found. Proposals _thât
!nrkey, as a state, should be c1iarge4
In the European Court ofRIii:li~
Rights were rejected followirig objèt-

.tions fro!p so.me participant~. th~:it
would be' agamst the "peacefullllIllS
of the meei' .~' . '.

'Human ri ts observers, apart frÖm
. criticizing key, also lashed out at

th.:!:KKtJ' f~~;~~~i~gptt,ll!~fr:n~"d .aUV\ool es ag(ul1~i- mnocell C!-~';
., Th.t Oslö. Confè'rencewl1l-é'nd'

Mon&{'with a~réss. êôiifer~hcë;)at
which the organIzers will announce'
their conclusions on how tosolve the .
problems.

.'



:

REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RNISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

A- F P ---~>A F- -P --.-.::.A- -F P --~: AFP ---.~: A- F. P -~~: A- F .. P .-.~:

FRS0284 4 l 0367 CHY /AFP-AK41
Kurdes-Turquie

M. Talabani: le PKK disposé à arrêter ses attaques contre la Turquie
DUBAI, 24 sept (AFP) - Le dirigeant kurde irakien Jalal Talabani a

affirmé avoir rencontré au Liban le chef séparatiste kurde turc Abdullah
~calan, qui lui a annoncé sa disposition d'arrêter les attaques contre la
Turquie.

Dans un entretien publié dimanche par le quotidien arabe AI-Hayat,
distribué à Dubai, M. Talabani, qui dirige l'Union Patriotique du Kurdistan
(UPK), a indiqué avoir rencontré M. Ocalan, dit "Apo", chef du parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK) "il y a une semaine environ au Liban", sans
autre précision.

"Nous avons évoqué la nécessité d'arrêter l'effusion de sang en Turquie,
.Ocalan était disposé à annoncer un cessez-Ie~feu unilatéral pour faciliter
le dialogue et une solution politique", a ajouté M. Talabani.

"Il a affirmé accepter notre médiation auprès d'Ankara, mais je
n'accepte d'entamer une médiation qU'à la demande des deux parties", a-t-il
ajouté.

"J'ai senti chez Ocalan une nouvelle souplesse, il a clairement condamné
le terrorisme, promis d'annoncer bientôt sa position à travers' les médias,
et d'inviter ses partisans dans les pays européens à respecter les lois de
ces Etats", a-t-il ajouté.

L'agence pro-kurde DEM, basée à cologne (Allemagne), avait affirmé jeudi
que M. Ocalan était revenu sur sa décision, prise mardi, de décréter un
cessez-le-feu unilatéral, à cause de la démission du gouvernement turc de
Mme Tansu Ciller. Celle-ci a été chargée jeudi de former un nouveau
cabinet.

M. Talabani a affirmé qu'il ne considérait pas le PKK, en rebellion
armée depuis 1984, "comme une organisation terroriste, mais comme une
formation politique dont certains membres mènent des actions terroristes"

Il a accusé la Turquie d'avoir ouvertement pris parti pour son rival
dans le Kurdistan d'Irak, le Parti démocratique du Kurdistan (PDK) de
Massoud Barzani. Le conflit entre le PDK et l'UPK a fait plus de 2.000
morts en un an dans le nord de l'Irak.

"La Turquie appuie le PDK et lui a fourni des canons, d'autres armes et
de l'argent, et de ce fait n'est plus impartiale" dans le conflit entre le
PDK et l'UPK, a ajouté M. Talabani.

mch/at/mfo
AFP /AA1234/241447 SEP 95
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Grave détérioration de là situation humanitaire en Irak, selon l'ONU
BAGDAD, 23 sept (AFP) -"La situation humanitaire en Irak s'est gravement

détériorée au cours des six derniers mois, selon l'ONU qui estime à quatre
millions le nombre de personnes vivant dlims une situation "précaire" et qui
qualifie de "cauchemar" le système des soins sanitaires.

Dans un rapport distribué samedi par le bureau du coordinateur des
activités humanitaires à Bagdad, l'ONU a également estimé entre 20 et 29%
la proportion d'enfants sous-alimentés en Irak, selon les régions.

"Lasituation humanitaire s'est détériorée dans tous les secteurs,
particl,llièrement au niveau de la santé et de l'alimentation", a affirmé le
rapport, qui couvre la période allant.d'avril à septembre 1995.

"Les conditions de vie sont précaires pour au moins 4 millions de
personnes", sur une population totale de 18,5 millions, selon le rapport.

"Les rations alimentaires distribuées par le gouvernement ne couvrent
que 60% des besoins en calories de la population" dans les régions
contrôlées par Bagdad, a ajouté le rapport.

Dans le fiord de l'Irak, contrôlé par les formations d'opposition kurdes,
le Programme alimentaire mondial estime avoir réussi à faire parvenir une
aide alimentaire à "entre un tiers et la moitié de ceux qui en ont besoin",
soit plus d'un million de personnes.

L'ONU àvait indiqué en juin que les pays donateurs n'avaient fourni que
12 millions de dollars à son programme humanitaire en Irak, alors que 183
millions de dollars sont nécessaires.

"29% dei enfant~ âgés de moins de cinq ans sont sous-alimentés dans les
régions du centre et du nord", contrôlés par Bagdad, "alors que la
malnutrition au sein du même groupe d'âge dans les provinces du nord est
estimée à 20%", selon l~ rapport.

"Les sOlns sanitaires en Irak sont un cauchemar, les services de la
santé publique approchent de l'effondrement et les médicaments de base
manquent dans le pays," a indiqué par ailleurs le rapport. "Les centres de
soins sont dépourvus d'hygiène à cause du manque d'antisepti~ues et'de .
couvertures",. selon le document.

L'Irak est soumis à ,uriemba,rgo multiforme internatiçmal depuis son
invasion du Koweit, en août 1990.

fch-mchjtmjmfo'
AFP jAA1234j231432 SEP 95
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lmq Targeted Saudis,Baker Book Says
:

By Ann Devroy
Washington Pwt Senice

WASHINGTON - President Sad-
dam Hussein of Iraq sent a secret mes-

. sage to Iran on the eve of his 1990 inva-
sion of Kuwait that outlined his plan to
invade Saudi Arabia next, former Secre-
tary of State James A. Baker 3d reveals in
a new book. .

Mr. Baker also details U.S. efforts to
remove the Panamanian leader Manuel
Antonio Noriega from power by seizing
him at a wedding, and outlines a propos-
a} to use U.S. air power in Bosnia to get
humanitarian aid to Sarajevo. That plan
died in the midst of the 1992 election.

The book, "The Politics of Diploma-
cy," is exc-erpted in this week's edition of
Newswtx". The excerpts, plus an outline
obtained from a publishing source that
nbtes other events recounted in the book,
offers an insider's account of interna-
!ional upheavals that dominated foreign
pblicyduring Mr. Baker's 1989-1992 ten-
).Ire as secretary of s~e. .
, Mr. Bakf'r rèëOunts the intense efforts
to arrest Mr. Noriega, who had been
indicted for international dmg traffick-
ing.

The Bush team had tried diplomacy-
getting Mr. Noriega to go to Spain -
and fomenting a coup by Panamanian
military officers. But when the 1989coup
began, mixed U.S. signals and poor coor-

dination left the plotters without vital
U.S. help, resulting in a public failure
and intense embarrassment for the "for-
eign policy president." George Bush.

Mr. Baker writes ü,.tt Mr. Bush ap-
proved a scheme of having U.S. forces
"snatch" Mr. Noriega when he attended
a wedding in the Dominican Republic,
whose government agreed to detain Mr.
Noriega and hand him over to U.S. offi-
cials.

Mr. Noriega ended up not attending
the wedding. The United States would
later invade Panama and capture Mr.
Noriega, bringing him to Florida for
trial, after which he was imprisoned.

On the Gulf Wai, Mr. Baker adds new
details about the diplomacy during and
after the Iraqi invasion of Kuwait, along
with a blunt rejection of critics who as-
sert that the United States stopped :he
war too soon.

He also grudgingly acknowledges that
his team paid too little attention to Iraq's
aggressive intentions before the invasion.

Mr. Baker reveals a letter, discovered
after the war, from Mr. Saddam to Presi-
dent Hashemi Rafsanjani of Iran, which
shows that Mr. Saddam intended to
m<uch his army from Kuwait into Saudi
Arabia, threatening the oil supply to the
West.

The book quotes Mr. Saddam as de-
scribing his intentions a:. living in peace
with Iran on "our 840-kilometer coast,"
a new Iraqi frontier extendin~ from Iraq

to the United Arab Emirates, including
-:audi Arabia's gulf coast.

In what was considered io be the last
chance to get Mr. Saddam out of Kuwait
without war, Mr. Baker met in Geneva
with Foreign Minister Tariq Aziz of Iraq
and writes that he got nowhere. Then he
showed the nuclear card.

"If the conflict involves your use of .
chemical or biological weapons against
our forces," Mr. Baker says he warned
"the American people will demand ven:
geance. We have the means to exact it.
This is not a threat. It is a promise."

Mr. Bush had ruled out tile use of U.S.
chemical or nuclear weapons, making
Mr. Baker's threat a bluff. But Iraqi
officials have said the threat made them
refrain from using their chemical and'
biological weapons.

Mr. Baker also tries to refute the no-
tion that he and General Colin L. Powell
then chairman of the Joint Chiefs of
Staff, wanted to give sanctions against
Iraq more time to work and resisted
military action. He said that after weeks
of sanctions had proved ineffective,
qeneral Powell asked for a meeting \vith
him. They concluded, Mr. Baker writes,
that more aggressive diplomacy and
more aggressive military moves were
needed.

The United States announced a mas-
sive troop buildup in Saudi Arabia a few
weeks later. .

Turk Leader Agrees
To Early Election
In Bid for Coalition

Complied by Our Staff From Dispatches
ANKARA - Prime Minister

Tansu Ciller gave in to the
rightist Motherland Party on
Monday and agreed to move
elections forward in exchange.
for the movement's participa-
tion in a new coalition, the Ana-
tolian News Agency said.

If the Motherland Party ac-
cepts the proposal, elections
will take place in June, four
months ahead of the previously
schedule.<!date. The party is ex-
pected to give its response on
Wednesday.

Over the weekend, Mrs.
Ciller sought to form a new co-
alition with the Motherland
Party, the main opposition par-
ty in the Parliament, but talks
broke down over het refusal to
call an early election.

The prime minister changed
direction, however ,.and made a

new offer to Mesut Yilmaz, the
Motherland Party leader, Ana-
tolian said.

Mr. Ciller's government col-
lapsed last Wednesday after her
Sodal Democratic partners
withdrew over a dispute about
her economic austerity pro-
gram.

Mr. Yilmaz bad said earlier
that he would form a govern-
ment with Mrs. Ciller if she
agreed to hold early elections.

It was not immediately clear
if Mr. Yilinaz would be satisfied

.with the date offered by Mrs.
Ciller. He said the offer was
"not constructive" but also
called it a "positive move." Mr.
Yilmaz had said elections
should be ho later than April.

Mrs. Ciller had opposed an
early election, saying the gov-
ernment had to continue with

its democraüZation process to
secure acustoms union with the
European Union at the end of
the year.

According to the news agen-
ey, her offer to the Motherland
Party revolved ar,Qund four
points, including lÎ role for Mr.
.Yilmaz in a new government.

Other proposals, besides the
call for June elections, included
representation of the two par-
ties in the government in pro-
portion to their seats in Parlia-
ment.

Mrs. Ciller's center-right
True Path Party has 182 seats,
while the Motherland holds 96.

The final major point said the
new government should "con-
centrate on current issues,"
meaning that it should not
launch new initiatives before
the next elections .

If Mr. Yilmaz rejects the pro-
. posal, Mrs. Ciller's other possi-
ble course would be to form a

'.minority government with the
ultranationalist Action Party of
AsIan Turkes, which backed the
previous coalition in important
votes in parliament. (AFP, AP)
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Oslo conference criticizes the :PKK
, , '

Calls on Ankara toconduct major constitutional
,reforms, seek ways of ending human rights violations

By YavuzBaydar
Turkish Daily News

OSLO- The three-day long Conference
on Human Rights inTurkey, Iran, Iraq
and Syria, mainly dealing with issues
:relating to the problems of the Kurds,
ended here on Monday with a call to
Ankara to conduct major constitutional
reforms, to seek ways of ending human
rights violations and to work for a lasting
peaceful solution for the armed conflict
In the mainly Kurdish southeastern
'provinces. As the Oslo conference was
reaching its end, it was marked strongly
by the apparent differences on basic
issues, between the Western participants'
and therepresentatives of the outlawed,
Kufdis~~lWof!cerS'"Party(PKK). '

A, growing nft was also no~edbetWeen
,the Turkish Kurds on one sIde and the
members of the self-declared "Kurdish
parliament-iIi-exile" and the PKK sup-'
porters on the other. Tensions escalated
as Mahmut Kilincand Y~ar Kaya,'the
former Democracy Party (DEP) deputies
in exile, in alliance with the two repre-
sentatives of the PKK, Ali Akbaba and
Hane Alkan, harshly accused some

,Kurdishparticipants in the conference of
"conducting demagogy and spreading ,
confusion among the foreigners regarding
the conditions in which the Kurds in
Turkey live and measures to be taken."

The PKK side was, in return, strongly
criticized as a "nondemocratic and intol-
erant or~anization' which is trying to
monopolize debates and, due to its vio-
lent actions, is obstructing the creation of
a dialogue with Turkey on a possible
solution." , ' ,

Feridun Yazar, a lawyer with much
professionalexperience of human rights
Issues, mainly concerning the Kurds, was
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accused of "distorting the picture of the
human rights situation in Turkey," by the
former DEP deputy Mahmut Kllmç.

In his presentation, Yazar was keen to
emphasize that the human rights problem
did not 'exclusively concern the Kurds,
but that it was a problem affecting all cit-
izens of Turkey, due to what he called a
"defective" government structure in the
country, which should be reformed radi-
cally through democratic means, such as
with major constitutional reforms. '

Another participant targeted by the
PKK side was Kendal Nezan, head of the
Kurdish Institute in Paris, who said that
"the Turkishgove,rnment uses PKK vio-
lepce as a pretext not to co~duct.reforms,
so the PKK should cease ItS YIOlence."
Nezan was accused ofdemagogy and
causing damage to the "Kurdish cause"
by. wh~t. the PKK representative called
"hISffilsJudgements." ,
, The PKK side, apparently in an
attempt to use the conference on human
rights as a platform to articulate its politi-
cal ideas' and to turn it into a platform to
its own advantage,faced, in the final
round of the conference, a barrage of crit-
icism from a Dutch scholar, Martin Van
Bruinessen from Utrecht University. Van
Bruinessen demanded that the PKK, as a
contributor to a "ruthless violence costing
human lives," should cease with human
rights violations and learn to adopt a
democratic spirit and to respect other
ideas than its own.

In an emotionally-loaded appeal to
Ankara and the PKK, Van Brumessen
called for an end to the armed conflict
and basic human rights reforms in order
tosave the internal peace in Turkey
between the Turks and Kurds. "They,
should live together and this c;ln be

done," he said.
Irritation over thestrongly-colored '

political rhetoric of the PKK was appar- ,
ent after the conference. Participants,
lÎllking to TDN,complained thatthe
attemptsat a peaceful dialogue in the
matter via platforms dealing purely with
human rights were overshadowedby
what they called "the intolerant, non-
compromising and arrogam atti.tudes of
the PKK" to take over and dO(IlUlatethe '
debate. Some' have expressedpessimism
over what they called "the deadlock
between two sides with a deadly fixation
to destroy each other.'" ,

Even among the organizers and foreign
observers of the .conference, confusion
was noted as to how to tackle the PKK:
representatio~ in such meetÏI!gs. " '

:A ,N()rweglano~serveq3.1dthat pllftly,'
QUeto the present PIQ(attltude "theroad ,
to reform andpeacemay be(lon~ oné.'"
'Views on Turkish policies reg'arding'the"
Kurdish issue were, in the final round,
blended with harsh criticism and cautious
optimism. Some participants demanded
increased observation, control, and pres-
sure regarding Turkey, while some oth~'
ers, among them moderate Kurds,
emphasized that there still was much in
Turkey that gave grounds for optimism. "

The conference, arranged by the Oslo
University and sponsored by the Foreign
Office of Norway, ended with a set of
suggestions on how to conduct political
reforms in Turkey and an appeal to start a
process of internal peace. "

Norwegian officials, talking to TON,
. stress that Norway,' after looking at the
, results of the conference and its possible

impacts in Ankara, may continue to take
the issue further. "It was expected that'
Turkey would be representedfiere, but it
did not happen. It IS our hope that our
government can,contribute to peace and
we hope to work on it," 01leoffIcial said.
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Oil Finns Lean Toward 2Pipelines
Azerbaijan Plan Would Benefit Russia and Turkey

By Daniel Southerland
and Thomas W. Lippman

Wash;rtgltHI POIl Sm;"

WASHINGTON - An international
oil consortium has tentatively agreed to
use two pipeline routes to export crude
oil from Azerbaijan's Caspian Sea re-
serves, a decision carrying immense stra-
tegic implications for Russia, centraI
Asia and the West.

Diplomats and industry sources said
representatives of the energy companies
in the group met in Houston last week to
endorse the two-pipeline formula eagerly
sought by Turkey and supported by the
United States, rather than deciding to
ship all the oil through Russia.

The idea "is for two pipelines, one
through Russia by an existing route and
the other throu~ Georgia" and eventu-
ally to the Turkish port of Ceyhan on the
Mediterranean, according to Hafiz Pa-
shayev, Azerbaijan's ambassador in
Washington.

But the commitment to develop both
pipelines is still shaky, oil-industry
sources and analysts said, and the details
are what count at this s~e. Some mem-
bers of the oil consortium, including
British Petroleum Co., want to develop
the Russian route first, rather than both
simultaneously.

Turkey vigorously opposes any Rus-
sia-only export plan because it would
require a substantial increase in tanker

traffic through the crowded Bosporus
Strait. The country fears a phased devel-
opment plan would not be carried out,
Turkish officials said.

The pipeline decision has been the
subject of intense international negotia-
tion because of its economic and politi-
cal implications. Oil-company executives
believe that the Caspian Basin will pro-
vide an enormous bonanza.

The challenges of giant oil projects
such as this are usually too big for a
single company to handle. In Azerbaijan,
eight Western oil companies - Amoco
Corp., British Petroleum Co., Exxon
Corp., McDermott International Inc.,
Statoil AS, Pennzoil Co., Ramco Energy
PLC and Unocal Corp. -havejoined in
the $7.5 billion consortium to drill for
oil-and-gas reserves estimated at 4 bil-
lion barrels.

The stakes are so high that the United
States has a high-level interagency
group, headed by Deputy Secretary of
State Strobe Talbott, to follow the issue,
administration sources said.

Members of the consortium are to
meet in London on Oct. 4 to resolve the
question of routes for early production
from the Caspian fields. A decision is to
be announced by Azerbaijan on Oct. 9.

Developing the Azerbaijani offshore
fields is an undertaking that willlast sev-
eral decades, but the immediate question
is how to get the oil from Baku to refmer-
ies in the West. One way would be to hook
up the Azerbaijan oil fields with the pipe-

line network of neighboring Iran, but the
Americanban on trade with Iran elimi-
nates that possibility.

That leaves two alternatives: renovat-
ing a pipeline that goes north into Russia
and connects with an existing line to the
Black Sea port of Novorossiysk or con-
structing a route westward across Geor-
gia, ending at Ceyhan, Turkey.

In principle, the decision is to be made
by the oil companies and Azerbaijan. In
practice, RUSSiaand Turkey - historic
rivals for influence in the area - and the
United States have stepped in with vigor-
ous lobbying efforts.

The United States favors a two-pipe-
line option, which in Washington's view
would promote the economic develop-
ment of Russia and America's NATO
ally, Turkey, and at the same time help
the former Soviet republics escape the
economic domination of Moscow.

"We have a broad policy interest in
seeing the states of the former Soviet
Union develop as independent, sover-
eign states, able to be economically via-
ble and be integrated into the structures
of Europe as responsible, full members,"
a senior State Department official said.
"Multiple routes make the most sense."

A Russia-only route for central Asia's
exports would allow Moscow to collect
all the pipeline shipping fees for what are
believed to be the world's biggest oil
reserves outside the Gulf and Russia
itself.
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Av JANE THRONDSEN,
CATO VOGT-KIELLAND 09 LIV
R0HNEBJEK
Uredd haI' Leyla Zana taIt kur-
dernes sak. For dette ble hun

• d0mt til fengsel i 15al'. Tobarn-
smoren haI' sonet 18maneder:

Fredssamtaler
Den fengslede kurdiske politi-
keren Leyla Zana bel' om at
Norge tar initiativ tH fredssam-
taler mellom Tyrkia og kurder-
ne.

- Jeg appellerer tH deg som
kvinne og statsminister om
hjelp tH AfAslutt pAblodbadet,
og fa tH samtaler mellom mitt
folk og tyrkiske myndigheter
slik at vi aIle kan leve i fred,
skriver Zana i brevet som ble
overlevert Statsministerens
kontor i gar.

34 al' gamle Zana, som sitter
fengslet i Ankara sammen med
fiere andre folkevalgte repre-
sentanter for det kurdiske de-
mokratiske partiet (DEP), er fo-
reslatt som kandidat til arets
Nobels fredspris av seks nors-
ke stortingsrepresentanter.

Tobarnsmoren ble i fjor til-
delt Raftoprisen for sin demo-
kratiske innsats for en losning
pA kurderkonflikten.

- Som en ung kvinne med to
mindrearige barn er Leyla Za-
na blitt et framstaende symbol
for det kurdiske folk, og fram-
star som en madig represen-
tant for sitt folks rettferdige
kamp for andelig og kulturell
frihet.

Forstaelig
- Brevet el' et forstaelig l'Opom
hjelp. Vi ma holde den interna-
sjonale oppmerksomheten pa
Leyla Zanas sak, siel' Kaci Kull-
man Five. - Vi ma kjempe for
henne, og mot overgrep i Tyr-
kia hvor menneskerettighete-
ne ikke blir overholdt.

Men jeg er dypt uenig i boi.
kott av Tyrkia pAalle plan, si.
er Kaci, som traff Leyla etter
dommen.

- Det var sterkt a m0te en
parlamentariker som ble fengs.
let for sine meninger.

Ma bennheres
- Det el' ikke mye Leyla Zan a
ber om, og hun ma bl'nnh0res
siel' stortingsrepresentant Er.
ling Folkvord (RV).

Folkvord siel' at statsminis.
ter Gro Harlem Brundtland na
haI' en unik sjanse til â med.
virke til at tragedien i Tyrkia
tar slutt.

- Vapenboikott
- Regjeringen bl'r fortsette â
rette s0kelys pa kurdernes si-
tuasjon i Tyrkia, er Anne Enger
Lahnsteins reaksjon pa Leyla

....
FENGSLET: Ley/a Zanas brev b/e over/evert statsministerens kontor i gar. Den kurdiske par/amen-
tarikeren er d0mt ti/ fengse/ i 15ar. Foto: NTB

Zanas brev tH Gro. Hun var en Lahnstein. beiderpartiet), og el' derfor lite
av dem som i februar i al' ml'tte Kjell Magne Bondevik var villige tH a innga forhandlin-
Leyla Zana i fengselet i Anka- ogsa med i delegasjonen som gel'. Den norske regjeringen
l'a. fikk m0te Leyla Zana: bol' lete etter kanaler hvor en

_ Kurdernes situasjon i Tyr.. - Det aller viktigste tror jeg kan fa de stridene partene til a
kia er opprorende. Deres vans- er a fa samtaler mellom parte- kommunisere.
keligheter var nettopp en av ne. I dag skylder tyrkiske myn- Vi bar fAtt til dette tidIigere
grunnene til at Sp gikk inn Jar digheter pa terrorproblemet de bAde iMidtosten og Guatema-
vapenboikott av Tyrkia, siel' haI' med PKK (Det tyrkiske ar- la, sier Kjell Magne Bondevik.
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Leyla Zana ber
Gro omhjelp

~ GRY ISBERG, NTB

Onsdag 27..'septembér'1'995

Arbètderbladet

Il\Ul mener at et slikt rreds-ini-
, tiativ fra Norge vil vrere et vik-
tig pressmiddel for à fà Tyrkia
tH forhandlingsbordet.
, Zana uttrykker ogsà frykt for
at konflikten mellom kurderne
og Tyrkia kan bli et nytt Bosnia,
og mener dette er sœrlig bekym- ' .
krii1gsfullt med tanke pà barna .

Statsselàetœr Morten Wet-
, land ved Statsministerens kon-
tor sier tH NTB at det er fßrste
g~ng Leyla Zana har rettet en
slik personlig. appell tH Gro
Harlem Brundtland.

Tar opp saken
- Vi vil nà studerebrevet og
vurdere hva vi kan gjllre som en
direkte respons pAdet, sier Wet-
land. Han framholder at Norge
de siste Arene har hatt en hßY
internasjonal profil nAr det gjel-
der à skape oppmerksomhet
omkring situasjonen for alle de
fengslede kurdiske parlamenta-
rikerne. '
• Biste gang Gro Harlem

Brundtland diskuterte Zana-
saken med sin tyrkiske kollega
var i Budapest i desember. '

Det er ogsà bare et par Ar
siden statsministeren tok opp
dette spßrsmâlet i sitt hoved-
innlegg i FNs generalforsam-
ling, noe som forArsaket betyde-
lig oppmerksomhet.

- Det at Norge gjorde inn-
grep i vàpenhandelen med Tyr-

. kia har ogsà direkte sammen-
heng med situasjonen tH Leyla '
Zana. I tillegg vurderer vi hele
tiden hva mer vi kan gjßre. Men
det er pA det rene at vi er
avhengige av à gà sammen med
flere andre land for à fà noe til.
Akkurat hva vi vil foreta oss er
veldig \'lient, men vi er pAingen
mâte ferdig med situasjonen for
kurderne og for Leyla Zana spe-
sielt, understreker han.

Ber Gro om hjelp .
I et sterkt fßlelsesladet brev tH
statsminister Gro Harlem
Brundtland ber Zana Norge om
â vœre brobygger i arbeidet med
AB til fredssamtaler mellom
tjrkiske myndigheter og kur-
,~derne. .
, ,- Jeg ber Norge, som har sä
solide demokratiske tradisjoner
i menneskerettighetsspßrsmâl,
om Ata opp situasjoneI!- for kur-
derne i samtaler med !le ßvrige
skandinaviske landen~, i Euro-
parAdet og FN, skriver Zana .

.Den fengslede kurdlske politIkeren Leyla Zana
har skrevet tif statsmlnlster Gro Harlem
Brundtland, der hun ber Norge ta Initiativ tif
fredssamtaler melfom Tyrkeme og kurdeme.

, (NTBjarklvfoto)

I
I
I
I

l'et. sterid personlig brev til statsminister Gro Harlem I.
Brimdtland ber den Cengsledekurdiske politikeren Leyla. IZana om at Norge tar initiativ til Credssamtaler meUom
1)rrkia og kurderne. I
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. ...J Ed APPELLE-
RER til deg som .

..kVinne og statsmi-
nister om hjelp tH A
fâ. slutt pA blodba-
det, og fä, tilsamta-

. 1er mellom mitt folk
og tyrkiske myndig-

. heter slik at vi alle
kan leve i fred, skri-
ver Zana i brevet
som hIe overleverl

. Statsministerens

. kontOr i gAr.

Fredspris-
. kandidat

34 Ar garnIe Zana,
som sitter fengslet i
Ankara sammen
med flere andre fol-.

.. kevalgte represen-
tanter for det kur-
diske demokrati!lke
partiet (DEP), er
foreslAtt som kandi-
dat til Arets Nobels
fredspiis av seks
norske stortingsre-
presentanter.
Tobarnsmoren ble i
#jor tildelt Raftopri- .
sen for sin demokratiske inn-
sats for en lßsning pA kurder-
konflikten.
. - Som en ung kvinne med to

•.mindreârige barn er Leyla Zana
blitt et framstâende symbol for
det k'urdiske folk, og framstâr
som en modig representant for
sitt folltS rettferdige kamp for
ândelig og kulturell fi:ihet Hu.!1

.kan ikk,e.knyttes tU de voldelige
metoder som benyttes av den
kurdiske geriljabevegelsen
PKK, het, det blant annet i

,.begrunnelsen da hun fikk Raf-
..toprisen i 1994.
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Mistakes in Turkey
An American reporter for Reuters in

Istanbul. Aliza Marcus, has joined the
lengthening list of journalists, writers, in-
tellectuals and politicians whom the gov-
ernment of Turkey has taken to court for
writing about the war of Kurdish sep-
aratism that continues to rage in the coun-
try' s southeast. It is a good o~rtunity for
a broader public to be remmded about a
bad situation that goes far beyond a single
reporter's fate. The war, which has
dragged on for 15 years, is not at the top of
Turkish politicians' agenda - they are
busy with parliamentary upheavals. But
the violence, along with the authorities'
adamant resistance to open discussion of
it, continues to eat away at civil society,
and by implication at the health and rep-
utation of an important American ally.

Ms. Marcus is not in jail, but she will
be put on trial for allegedly violating a
Turkish law against fomenting hatred
between ethnic groups. She is charged
with no factual error but merely with
reporting on the bad state of the war,
which persists despite escalating military
pressure and tens of thousands of ca-
sualties on both sides. Victory is always
said to be imminent. But the PKK, or
Kurdish Wmers Party, a separatist
group that the United States and inter-
national organizations have labeled ter-
rorist, has proved so far unsquelchable.
So has concern both inside and outside

Enerefik?

Turkey for the level of human rights
violations that the conflict has spawned.

International human rights authorities
say scores of writers are in jailor await-
ing trial for violations either under the
fomenting-ethnic-hatred law used
against Ms. Marcus or under a so-called
anti-terrorism law, which defmes certain
types of statements as threats to the na-
tion's unity and security. The govern-
ment caused international disbelief last
year when it even started proceedings
against its most revered wnter, Yashar
Kemal, ~rennially mentioned for the
Nobel Prize in Literature. Mr. Kemal had
had the temerity to make statements
about the inevitability of a political so-
lution, in an interview with a German
magazine. Even more amazingly, he is
still on trial and may be convicted.

The Ankara IJovemment faces a mis-
erable situation m dealing with the PKK,
an unsavory group which itself has en-
gaged in many abuses. An open society
and stable democracy by regional stan-
dards, Turkey frequently J?Ointsto that
opermess as a measure of Its value as a
U.S. partner - for instance, in relations
with the young Centtal Asian Turkic.
republics. But a society, any society, asks
for nothing but trouble when it insists on
compounding its problems by hounding
dissenters even as dissent spreads.

- THE WASHINGTON POST.

Jig uelÎn' o!l!l0sisjorlt'll('s sl1l-
Jing iKina'! K.iemper er s\'œrt
tunge ä rokke ...

Sergej Kova IjllV er pâ man-
ge mater dl'Il v<lnskeligste
kandidaten - c,m komiteen
0nskel' a oppna noe med J<'red-
sprisen. Fortjener Boris Jelt-!
sin en 0refik'! ]<~npris til Ko-
valjov. som el' tidligen' men-
neskerettighetsrädgivel' for
Jeltsin, vil vœre en kraftig pA-
minnelse til den russiske pre-
sidenten om at han mâ ta Ko-
valjov og det han stär for pA
alvor. I dag er Russland srer-
lig opptatt Abli anerkjent som
viktig medspiller i internas jo-
nal politikk. Vestlige land for-
s0ker med enorme penge-
summer og dulgte tl'Usler a
lirke landet i demokratisk ret-
ning. En pris til Sel'gej Koval-
JOY vil vrere en viktig stimu-
lans i kampen for menneske-
rettigheter i Russland. Rvor
viktig en slik markering el'
overfor dagens lederskap er
imdidlertid et Apent splllrs-

miteen ÎArisker t, oppl1â noe
mel' 'enn ä Iwnge en meùalje
pâ sin vinner.

Under kvinnekont"el'<lnscn i
Kina demonst rl'rtl' myndig-
hetene der nok <'11 gilng sin
trang til fi styrl' og \Indl'I-tryk-
ke andres menil1ger. M<,'nnes-
kerettighetene har kranke
kâr i kjempelandet. Wei
Jingsheng har sittet arevis i
fengsel for sin kamp for de-
mokrati. Det cr sa~rlig danske
parlamentarikerl' som vil at
han skaI ha ârets Fredspris.
Men kan en Frl'dspris l'gent-

.Den Norske Nobelkomiteen er pâ ingen mâte be-
skjeden. Den vii endre verden. Folger den dette
monstret ogsâ i âr, Jigger biskap Carlos Ximenes Be-
lo fra 0st-Timor best an tiI â fâ Fredsprisen. Da ville
ogsâ den norske politiske sjel bU brakt i balanse.
I de sistI>.!Irene har kl'mitecn
fors0kt ApAvirke politiske for-
hold i Guatemala. Burma.~I....'.......~~~~~:~~~~~~~ ningsfullt, ko-

TT miteen cr blitt
- en internas jo-
...; nal politisk

ARNE kraft.
~ FOSS Det er ver-
• ken l'art ('11Pr
uventet om komiteen nok ('n
gang demonstrer sin rn.lkt.
En fredspris tiI bislwp Belo
kan bli utslagsgivendp for
0st-Timors framtid. Indone-
sias okkupasjon er aldri god-
taU av FN. Kongressen i USA
haI' stoppet amerikansk vA-
pensalg til Indonesia. Presi-
dent Bill Clinton haI' st0ttet
0st-Timors kamp. Det forelig-
gel' et forslag am fredspJan -
som ogsA opposisjonen gAI'
inn for. Her kan Frcdsprisen
bli den n0dvendige kataJysa- .
tor for fred.

Gro Harlem Brundtlands
bes0k i Indonesia 0kte 0PP-
merksomheten her hj('mme
om Indonesias bloddryppel1-
de okkupasjon av 0sV1'imor.
Bes0ket var hovedsaklig en
0konomisk fl0rt med diktatu-
l'et Indonesia. Slik sett ville
en Fredspris til biskop Belo
ogsA bli et korrektiv til den
norske regjeringens lunkne
interesse for 0st-Timor.

- Jeg fortjener ikke Fred-
sprisen. Jeg er for ung og haI'
gjort for lite for freden, sa den
tyrkiske parlamentarikeren,
Leyla Zana, da norSKe politi-
kere nylig beslllkte henne i
fengsel i Ankara, der hun er
d0mt tH Asitte de neste 15 Ar.

Men hennes mulighet til A
fAprisen stiger i takt med den'
tyrkiske regjeringens trassige
og brutale undertrykking av
kurderne i landet. Geografisk
haI' ogsä Leyla Zana en forde!.
Det er lenge siden Fredspri-
~e,n&!kl'~tll ct cUmpelsl" ianû.

Tidligere president Carter~
el' et godt menneske. Han
snekrer hus til hjeml()se og
mekler i konnikter pA Haiti. i
Nord-Korea. i Etiopia. Soma-
lia og i Bosnil.l. Han vil t'red Çlg
han stiller utrettclig 0pp. En
I<'redspris til ham vill(' VéP.re
en fortjeneslefull bclonning.
men ikke noc m('I'. Nobelko-
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TurkisbDaily News

Reports indicate
LeylaZana
closerto'

Nobel Peace Prize'
ßy Yavuz Baydar '

, Turkish Daily News ,
OSLO- Leyla Zana, il fonnèr Democracy

Party (DEP) deputy sentenced'to iml'rison-
ment for her alleged connections wIth the
outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK)"
is "much closer" to the Nobel Peace Prize,
according to reliable sources in the
Norwegian capital.

Leyla Zana was sentenced to IS years
imprisonment last year by the State Security
Court in Ankara and her case is now being
investigated by the Appeals Court.

Reports indicate that Zana is among the
five candidates to receive the influential'
prizeawarded by the Norwegian Nobel
Committee. This year around 120names
have been on the list of candidates, of which,
many have been eliminated.' ".,,' ",

The winner of the Peace Pricè will be
announced Oct. 13. "According, to
Dagbladeta, a Norwegian daily,Zana is on
the "finallist" from which the winner will
be selected. ,The other names are Jimmy
Carter, a formèr president of thl}:Uni;ted
States: Wei lings Heng,. a prominénfdi~si. , ,
dent from China; Sergev Kovaliov, farmer ad.visorto Boris
Y.eltsin,on ~uman rigilts !ffidCarlos13el~, nnsh~pfrom East
TImor who ISknown for his struggle for his people. ' "'

Sources in Osloindicate that lana's increaseâ popularity was
strongly related to whatthey described as ,"the uninterrupted
suppre.s~ionof the Kurds.in Turkey"and ~fusals of. the Turkish
autlionties to conduct reforms on human nghts""" ,,',
,Kurdsin,exile invarious Western coùntriesnave long been

lobbying in order to strengthen Zana' s candidature. If the mdica-
'tions and reports are correct, Zana, by receivipg the prize may
,draw international attention to Kurds and therebycomplicate
,already' strained relations between, Turkey and the' West even
forther. In a three 'page letter, dated Sept20i 1995and
addressed to NorwegIan Prime Minister Gro Harlem Brundland,
Zana described what she called "the tragedy of her people" in
detail and suggested the fonnation of a "vast peace movement,"
by the Turkish and Kurdish women. Shesaid thiswas,necessari-

,ly,'as she stated ''to stop Turkeyfrom becomingaitother Bosnia,_
Iran or Algeria." ,','
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If Leyla Zana gets
Nobel Peace Prize
"F or some time thfm~was much talk that '

:Leyla Zana, the former pro-Kurdish
Democracy Party,(DEP) deputy who'is

, now serving a jail sentence, would be
, nominated by some groups in Europe for the
Nobel peace prize. At first ,wefelt this was a
joke but,thenwe realized that people were
very serious about all this. A group of
Swedish writers who visited us at the
Turkish-Daily News earlier in the year were

, rather énthusiastic about the issue and now
,we hearthat the selection committee has
reviewed all the nominations arid haspre-
pared,a short list of five candidates, includ-
mg Zana... , " .' " "

Of course we are aware that those 'who
nominated Zana did not do this for herper-
sonal qualities but to highlight what' she
stands for. They claim the KUrds in Turkey
are persec~ted and a Nobel Prize for Zana
will bring moo attention this situation. What
they are not aware of is the fact that there
aremany more people in Turkish jails who
are serving record
sentences for'
expressing their e', d1,tor1alviews. Most of. It It
these have been
convictedfor airing
separatist opinions
and have been
treated like terror-
ists. One is tsmail
Be~ikçi, whose
plight, . some
Scandinavian writ-
ers have adopted
as a cause.

What they are
also not aware of is'
the fact~at Leyla ,
Zana is one of the

"leading personali-
, ties in the former '
'DE'Pwho' refused
, to condemn theseparatist terrorists who
killed Kurdish women and 'children in vil-

, lage raids in:southeastern Turkey. Was this
.,.out of her love for.peace? Does,this reflect

huni8nitarian feelings? '." ".," "
. Yet, Zana has friendsinlrlgh:placès: One
diplo~at told uS MadanieMit~rrand,whois

, ,a 'close friend ofZana,l1ad a,major rolein
',her' nominatiön {orthe ,peace priZe~Q~
'éoUrsepeople likeBes~ciWill neyèr ever,
,have:the ,opportwiityto, ri1akefri~nds like
Madiûne Mitterrand.:;', ,',' .' '~, " ,"i'
.ZaÎlacould weU'winthe Nobel Peacë

Prize.'But we feel eve'nthe fact ihat she haS
,,'been 'included inthe short'list does not

speakOOohighly orthe Nobel pnze itself..;
"After peoplelike Man~ela and Arafat, Zana
would really look very awkwardwith the
NobelPeace,Prize.
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LA CROIX - 28 septembre 1995

~LARÉPRE6SION ANTIKURDE .
DESTABILISEE PAR UN SONDAGE

dant lliciéation d'un'Etatindé-
pendant. De la même façon,
46,7 % des personnes interro-
géea-approuvant les méthodes
parfois terroristes employées
par .lePKK comptent parmi ces
migrants. La politique de la
teI1e brûlée choisiepar l'armée
pov couper le PKK de son mi-,
lléù semble dès lors produire
l'effet inverse de celui recher-
ché.

Empêcher la gangrène

,. Spécialiste de~ questions de
terrorisme international, Dogu.
Ergil expliquequ'il a voulu son~
dedes habitants du sud-est
pour mieux connaître lesoutièn,
dont bénéficie le PKK. « Un

•mouvement de guérilla ne peut
survivre s'il n'obtient le soutien
de la société», note-toil. Sa

'.conclusion est que la seule fa-
çon de couper le peuple de l'in-
fluencedu PKK est de satisfaire
ses demandes économiques et
culturelles. La répression et
« les actions policières sont suf-
fisantes pour vider la plaie mais
elles ne sauraient arrêter l'in-
fection et empêcher la gan-
grène ", résume-t-il.

D'autres~répoiIses mettent
encore plus mal à l'aise lesjour-
nalistes, politiciens et mili- .
taires, champions de l'unité et.
de l'indivisibilité de la nation :
42,5 % des interviewés souhai-
tent la création d'une fédéra"
.tion et une majorité perçoit l~'
PKK comme un mouvement de
défensede leurs droits culturels
et démocratiques, non comme
une organisation violente.

Les trois quarts des sondés
jugent improbable une victoire

. militaire des forces gouverne-
mentales. Un tiers ont un
proche qui combat au sein de la
guérilla. Toutefois, 75 % de
ceux ayant un frère dans les
rangs du PKK, disent préférer.
une solution fédérale au seip de
la République turque à un Etat '
kurde indépendant.

L'une des observations les.
plus alarmantes de l'étude est'.
la radicalisation des popula-.
tions ayant dû fuir leur maison'
à ca~ de la politique de d~s-'.
tructlon par l'armee des vIl•.
!ageskurdes, perçus commedes.
bases arrières duPKK. Ces
« exilés» fournissent le gros du
ba~on despersonn~s deman" ,

Abdullah Öcalan, le leader du P!Œ.ll déciM,de donner « une nouvelle chance» au gouvernement
turc de régler le problème kurde. (Phdto Bo71~'sr>quenz/lmapres8)

'pm.'Thllln Ei'ëi, tin proche du
premier ministre Tansu Ciller.

L'étude, effectuée sous la di.
,rection d'un éminent politolo:
gue, le professeur Dogu Ergil.
,est une mine de renseigne-
ments recueillis par sondages
auprès des habitants du sud-est
turc. Ses résultats peuvent bou-
leverser l'approche que les au-
torités, tout comme la guérilla,

"ont faite jusqu'ici de la question
kurde.

L'enquête a été conduite au-
près de 1267 personnes ~s
les régions de Batman, Diyar-
bakir et Mardin, ainsi qu'au-
près de familles chassées de
leurs villages par l'armée et ré-
fugiées dans les villes d'Adana,
Mersin et Antalya. Elle révèle
que 90,8 % des personnes inter-
rogées se définissent comme
kurdes, 89,8 % considérant le

,,kurde comme leur langue ma.
ternelle. La même proportion
de sondés juge que la Turquie
devrait en tirer les consé-,
quenceS par une modification
du statut politique et adminis~
tratif du sud-est, aujourd'hui
considéré comme une région
col!llI1eune autre du pays. ,

:un cessez-le-feu est peut.
être en vue dans le sud-
est de la Turquie, où la

guérilla sécessionniste du Parti
des travailleUrs' du Kurdistan
(PKK) serait prête à déposer
provisoirement le!!armes. Son
leader, Abdullah Ocalan, a en-
voyé une lettre en ce sens aux
participants' d'un ~séminaire
kurde» qui se déroulait à Oslo
la semaine dernière. TIa lancé
:unautre ballon d'essai lors d'un
reportage de la chaîne de télévi-
sion pro-autonomiste «MOO-
TV ",diffusée par satellite de-
puis Londres. «Une nouvelle
.chancesera bientôt proposée au
gouvernement turc", a.t.il
alors déclaré.

Ces effets d'annonce sont à
I2rendre avec précaution mais
.0ca1an a déjà montré qu'il pou.
'vait passer aux actes. p"n ,Pre-
'mier cessez-le-feu umlatériù,
qu'il avait annoncé ertl'93,
,avait tenu plusieurs inds Jrl8,1~
gré la poursuite des i.lpér&tions
de l'armée. TIavait é~lompu
par des éléments extrélnistes de •
la guérilla. ' ,

Kurdes avant tout

, Pour expliquer sa nouvelle
initiative, Ocalan met en avant.
un facteur nouveau: la publica-
tion par l'Union des Bourses et
chambres de commerce turques
(TOPB)d'un rapport sur lesud-
est de la Turquie, berceau des
Kurdes de cepays. La TOPB est
la plus importante association
professionn~lle du pays, re-
groupant" ,plus ., ~e
700 000 mem~r,es. et dirlgee

Une enquête
d'opinion'
auKurdistan
.souIigne le soutien
populaire dont
bénéficie le PKK
ISTANBUL
DE NOTRE CORRESPONDANT
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A peine publié; le rapport fut
vite relégué dans l'ombre par
des attaques ad hominem
contre son auteur. la milieux
nationalistes l'ont dénoncé
e6mme' «traitre à la patrie-.
Unal Erkan, le superpréfet
commandant les départements
du sud-est administrés depuiS'
plusieurs années par un régime
d'exception, a affirmé qu'appli-
quer les conclusions du rapport
reviendrait à diviser le pays.

Le principal parti d'opposi-
tion, le parti de la mère patrie.
(Anap), yaw une agression au
moral de l'armée et une façon
de tester l'idée d'une éventuelle
fédération. laréactions furent
si vives qu'il fut question de la
démission du président de la
TOPB, Yalim Erez.

Sans beaucoup convaincre,
Tansu Ciller a expliqué qu'elle
n'était pas au courant de ce ra~
port avant sa. publication. Le

professeur Ergils'est cantoné
dans une prudente réserve, ex-
pliquant que son travail de
scientifique s'est arrêté à la pu.
blication des traVaux. Mais Ab-
dullah Öcalan n'est sans doute
pas le seul à avoir interprété le
rapport comme un signe poli-
tique émanant du pouvoir.

Claude ORTCAQ

A.F.P. A.F.P.
FRS0571 4 GI 0289 FRA /AFP-CU03
Divers-expulsion

Un réfugié politique turc d'origine kurde menacé d'expulsion

STRASBOURG, 28 sept (AFP) - Un Turc de 31 ans, d'origine kurde,
bénéficiant du statut de réfugié politique en France, est sous le coup d'un
arrêté d'expulsion pris par le ministère de l'Intérieur, a indiqué jeudi la
fédération PCF du Bas-Rhin dans un communiqué.

Célal Aydogan, domicilié à Strasbourg depuis 1991, a refusé de se
soumettre à l'arrêté d'expulsion et se cache quelque part en France, a-t-on
indiqué de même source.

Un collectif de soutien, composé de partis politiques, d'organisations
syndicales et d'associations de défense des Droits de l'Homme, s'est
constitué à Strasbourg en sa faveur. Une pétition, lancée pour dénoncer
cette expulsion jugée "arbitraire", a recueilli un millier de signatures,
a-t-on ajouté.

Selon l'arrêté du ministre de l'Intérieur, en date du 7 mars 1995, Célal
Aydogan, né à Sivaz Divrik (Turquie), "s'est rendu coupable en 1992 de
destruction ou détérioration d'un bien appartenant à autrui et de tentative
d'extorsion de fonds, dans le cadre d'une entreprise collective ayant pour
but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur".

Un second arrêté du même jour assignait M. Aydogan à résidence dans les
Hauts-de-Seine.

Selon le collectif, cette mesure d'expulsion "va à l'encontre de la
décision prise par l'OFPRA (Office français de protection des réfugiés et
apatrides) en 1992 et confirmée le 22 juin 1995 qui a reconnu à M. Aydogan
le statut de réfugié politique". Il exige en conséquence l'abrogation de
l'arrêté d'expulsion, "en raison de la précarité actuelle de M. Aydogan et
des risques qu'un retour forcé vers la Turquie lui ferait encourir".

ft/sh/mc

AFP /AAI234/281512 SEP 95
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Koalitionsverhandlungen In Ankara gescheitert
Die innenpolitische Krise der Türkei vertieft

Die Verhandlungen zwischen den zwei grossen konservativen Parteien der Türkei über die
Bildung einer Koalition sind am Mittwoch gescheitert. Der Regierungschefin, Tansu Ciller,
bleibt somitnur noch die Möglichkeit, im Bündnis mit den Extrem-Nationalisten eine Min-
derheitsregierung zu bilden. Dies droht aber die innenpolitische Krise, die vor einer Woche
mit dem Sturz der Regierung eingesetzt hat, noch, weiter zu vertiefen.

'"NN
..;
Z

it. Istanbul. 27. September
Bis Mittwoch nachmittag schien die Chance für

die Bildungeiner stabilen' Regierungskoalition
zwischen den zwei grossen konservativen Parteien
der Türkei noch gross; Die Regierungschefin und
Vorsitzende der «Partei des rechten Weges»
(DYP), Tansu Ciller, und der Führer der
«Mutterlandspartei» (Anap), Mesut Yilmaz, hat-
ten sich in den letzten zwei Tagen mehrmals ge-
troffen und die gegenseitigen Vorschläge zur Ko-
alitionsbildung als «positiv» bezeichnet.

Gereizte Stimmung
Das letzte Treffen zwischen den beiden Partei-

führern am Mittwoch nachmittag, das die erhoffte ..
neue Regierung besiegeln sollte, dauerte aber'
knilpp 25 Minuten. Kurz darauf erklärte Ciller vor
der Presse, ihre Bemühungen zur Bildung einer
Koalition zwischen' den türkischen Konservativen"
seien hauptsächlic;h an der ablehnenden Haltung
ihres Gesprächspartners gescheitert. Sie sei sehr
traurig über den Verlust von zwei Tagen, sagtè sie
sichtlich gereizt. DaS Land brauche Gewissheit
und keine Pokerspieler. Der Anap-Vorsitzende
hatte freilich eine andere Erklärung für das Schei-
tern der, Gespräche. Die Persönlichkeit Cillers'
lasse eine Zusammenarbeit nicht zu, sagte er am
Fernsehen. Zu einer Koalition brauche man ein
Mindestmass am Vertrauen, doch Ciller sei un-
fähig, Vertrauen zu' erwecken. hi den Worten
Yilmaz' schwang auch der verletzte Stolz eines
türkischen Mannes mit. Ciller habe ihn wie einen'
kleinen, unwissenden Schüler behandelt, sagte ,er.
Unter diesen Umständen sei aber jede Zu-
sammenarbeit, unmöglich.

. Gerangel um Ministerposten

Der scharfe öffentliche Wortwechsel hat,
eigentlich unerwartet, den unterschwellig ausge-
tragenen Konkurrenzkampf der zwei Parteiführer
nochmals an die Oberfläche gebracht. Neben den
persönlichen Fehden der beiden, die auch in der
Vergangenheit eine Zusammenarbeit der konser-
vativen Kräfte unmöglich machten, spielten bei
dem heutigen Scheitern aber auch handfeste
Parteiinteressen eine wesentliche Rolle. Die zwei
Führer konnten' sich namentlich nicht über die
Verteilung von Ministerämtern in der künftigen
Regierung einigen. Am Montag hatte Frau Ciller,

,deren Regierung vor eirier Woche nach dem Aus-
scheiden der Sozialdemokraten aus der Koalition
gestürzt war, der konservativen Anap vorgeschla-
gen, ,eine neue Koalitionsregierung zu bilden.
Diese sollte, die Zollunion mit der Europäisçhen
Union (EU) verwirklichen und die Pipelines, wei-
che künftig Erdöl aus Zentralasien auf den Welt-
markt fördern werden, für die Türkei gewinnen.
Anfang nächsten Sommers sollten dann vorge-
zogene Neuwahlen ausgerufen werden. FrauCil-'
1er glaubte sich mit diesem Vorschlag besonders
stark. Die türkische Finanzwelt, aber auch viele
konservative Wähler hatten seit langem einen
Schulterschluss von DYP und Anap gefordert.

Die Perspektiven geben indessen kaum Anlass
zumOptimismus. Will Frau Ciller nämlich

wefierhin an der Regierung bleiben, muss sie ein
Bündnis mit der faschistisch anmutenden «Partei
der nationalistischen Bewegung» (MHP) oder mit
der nicht minder nationalistischen «Partei der
demokratischen Linken» (DSP) eingehen. Eine
solche Koalition droht aber die soziale Spannung
in der türkischen Gesellschaft, die wegen des
Kriegs in der Kurdenregion besteht, weiter eska-

. lieren zu lassen. Eine Minderheitsregierung
könnte ausserdem die Hoffnung auf eine Zoll-
union mit Europa vorerst zunichte machen. Mit

'nationalistischen Partnern könnte Frau Ciller
kaum jene Liberalisierungsreformen in der Ver-
fassung und Gesetzgebung durchsetzen, die als
Voraussetzung für die,Zolluniongt?lten.

Der türkische" Schriftsteller'
Kemal vor Gericht

Veränderte Anklage ,
it. Istanbul. 28. September

Ein Sondergericht in Istanbul hat an;tMittwoch '
die Anklage gegen den populärsten :z;~itgenössi-'
schen Schriftsteller der Türkei, Yasar Kêmal, ver-
ändert. Laut einem Vorschlag des: Staatsanwaltes
soll der 72jährige Autor nicht mehrunier Be-
rufung auf Artikel 8 des 1991 erlassenen G~setzes
zur Terrorbekämpfung angeklagt werden;son~ern
gemäss Artikel 312 des türkischen St~setz-
buches. Artikel 8 verbietet schriftlicheund münd-
liche Propaganda, die darauf abzielt,«die unteil-
bare Einheit von Staat und Nation der Republik
Türkei zu zerstören». Auf Grund von Artikel 312
macht sich strafbar, wer «durch Diskriminierung
einer Klasse, RaSse, Religion oder Region die Be-
völkerung zu Hass und Feindschaftauffordert».
Sowohl Artikel 8 des Antiterrorgesetzes wie Arti-
kel 312 des Strafgesetzbuches wer<J.en\von den 17
Sondergerichten der Türkei ills lnstnJment be-,
nützt,. um jede kritische Stimme zur'offiziellen '
Kurdenpolitik zum Schweigen zu bringen.

Dokumente der Ungerechtigkeit
Kemal hat mit seinen Büchern, die vom Elend

der Landbevölkerung und von sozialer. Ungerech-
tigkeit erzählen, die letzten dreiGenerationen,der
Türkei wie kein zweiter Autor geprägt. NuOwird
er beschl,lldigt,' mit einem im «Spiegel» letzteri
Februar veröffentlichten Essay «separatistische
Propaganda» gemachtzu haben:, In seinem Bei-
trag ha~te Kemal den Krieg der türkischen' Streit~
kräfte iin kurdischen Südosten als einen «Feldzug
der, Lügen» und den Staat als «System. unerträg-
licher Zwänge und Grausamkeiten» bezeicbn~t.
Er rief zur Beendigung diesés«schmutzigen Krie-
ges» auf. ' "

Was das Gericht zur plötzlichenVerlinderting
der Anklage gegen Yasar Kenial veranlassthat,
wurde am Mittwoch nicht erklärt. Sollteer gem&ss
Artikel 312' schuldig befunden werden, drohen
ihm Haftstrafen bis zu drei, Jahren. Dienächste
Gerichtsverhandlung wurde auf den 1. Dezember,
verlegt.,
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A.F.P. A.F.P.
FRS0666 4 l 0304 TUR /AFP-UY32
Turquie-DroitsHomme

Verdict le 1er décembre pour l'écrivain Yasar Kemal

ISTANBUL, 27 sept (AFP) - Le verdict dans le procès de l'écrivain turc
Yasar Kemal devant la Cour de Sûreté de l'Etat d'Istanbul sera prononcé le
1er décembre, a indiqué mercredi un de ses avocats, Me Enver Nalbant.

Considéré comme le plus grand écrivain turc vivant, Yasar Kemal, 72 ans,
avait été inculpé le 24 janvier dernier de "propagande séparatiste~ pour un
article paru dans le magazine allemand Der Spiegel.

Dans cet article, il accusait le pouvoir central d'Ankara "d'opprimer
les Kurdes de Turquie".

Son procès avait commencé le 5 mai.
Le procureur de la Cour de Sûreté a déclaré, lors d'une audience

mercredi, qu'il changerait le chef d'accusation pesant sur M. Kemal en
"incitation à la haine", aux termes de l'article 312 du code pénal turc. Il
doit remettre son avis prochainement à la Cour.

Selon l'avocat, l'article 312 prévoit une peine de 3 à 6 ans de prison
pour qui "incite le peuple à la haine et à la discorde par voie de
discrimination raciale ou régionale".

M. Kemal était jusqu'à présent poursuivi pour "propagande séparatiste"
aux termes de l'article 8 de la loi anti-terroriste, crime pour lequel il
encourait 5 ans de prison.

La levée de cet article était un objectif non atteint du gouvernement
démissionnaire de Mme Tansu Ciller. Sa levée est une des conditions mises
par le parlement européen à sa ratification de l'accord d'union douanière
entre la Turquie et l'Union européenne.

Me Nalbant a déclaré que les avocats affirmeraient dans leur défense que
l'article 8 de la loi anti-terroriste et l'article 312 du code pénal sont
tous deux contradictoires avec la constitution turque et avec la
Déclaration universelle des Droits de l'Homme, dont la Turquie est
signataire.

KG/hc/phv
AFP /AA1234/271750 SEP 95
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Leyla Zana. fengslet kurdisk
politiker. '. Foto: NTB

BBnn fil Bro ·
ingen kommentar
OSL.O: Gro Harlem Brundt-
land hadde i gär ingen kom- .
mentar tiI brevet hun tirsdag
fikk fra Leyla Zana.
I et sterkt personlig brev
ber den fengslede kurdiske
politikeren I,.eyla Zana om
at Norge tar initiativ til
fredssamtaler mellom Tyr-
kia og kurderne.

- Vi studerer brevet, og
hai oversendt en kopi tH
Utenriksdepartementet,
var den knappe kommenta-
ren Dagbladet fikk fra'
statssekretrer 0ystein
Singsaas ved Statsministe-
rens kontor. i gär kveld.

(Dagbladet)

LeylaZana

Nurettin Nurkan: Zana
does not merit Nobel
'I do not think that Leyla
Zana has any international
effort or success that would
necessitate her candidacy'
for the Nobel Peace Prize'

Turkish Daily News
.ANKARA~ Leyla Zana, a former Democracy Party

. (DEP) deputy sentenced to imprisonment for her alleged
links with the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK),

. does not merit the Nobel Prize, Ankara said on
Wednesday. .

"I do not think that Leyla' Zana 'has any international
effort or success that would necessitate her candidacy for
the Nobel Peace Prize," Foreign Ministry deputy
spokesman Nurettin Nurkan said. .

"Such candidacies are caused by political aims of certain
circles," Nurkan said, adding that Turkey was expressing
its views to the "relevant insUtutions."

Reports indicate iliat Zana is among the five candidates
to receive the influential prize awarded by the Norwegian

. Nobel Committee. This year around 120 names were on
the list of candidates, from which many have been elimi-
nated.

The winner of the Peace Prize will be announced Oct.
13. According to Dagbladeta, a Norwegian daily, Zana is
mi the "[mal fist" from which the winner will be selected.

The o~hernames are Jimmy Carter, a former president of
the United States; Wei Jings Heng, a prominent dissident
from China; Sergev Kovaliov, former advisor to Boris
Yeltsin. on human rights and Carlos Bela, a bishop from

.East Timor who is knöwn for his' struggle for his people.
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Le Monde. 29 septembre 1995

Lesvoisins de l'Irak semblent résignés
à un maintien du statu quo à Bagdad

Damaset Téhéran redoutent l'arrivée au pouvoir d'une équipe
pro-américaine, la Turquie craint une aggravation du problème kurde

et l'Arabie saoudite engrange les bénéfices de l'embargo
AMMAN

de notre correspondante
au Proche-Orient

Sauf à accorder quelques entre-
tiens, que fait donc le général Hus-
sein Kamel Hassan, l'un des trois
gendres du président irakien, réfu-
gié, depuis le 8 aoOt, à Amman ?
Retiré avec sa famille dans un lieu
tenu secret, l'ancien homme lige
de Saddam Hussein dort beaucoup
selon les uns, s'ennuie un peu se-
lon les autres, ou s'inquiète du sort
de sa fortune, selon des banquiers.

Ce général félon n'a été reçu ni
en Arabie saoudite, ni en Egypte,
ni en Syrie, et les opposants au ré-
gime de Bagdad, à de rares excep-
tions près, ne se bousculent pas
pour lui parler. Un mois et demi
après sa spectaculaire défection, le
plus célèbre transfuge irakien ne
souiève plus grand intérêt et son
trop lourd passé au service du ré-
gime irakien limite considérable-
ment sa capacité de manœuvre.

Le tumulte retombé, sa défec-
tion aura au moins mis en lumière
le fait que, pour la plupart des voi-
sins de l'Irak, sans parler de cer-
tains acteurs internationaux, le
maIntien au pouvoir du président
Saddam Hussein, affaibli et sous
contrOle, est aujourd'hui la moins
mauvaise solution. Face à cette
réalité, les souffrances du peuple
irakien pèsent peu. Selon un rap-
port des Nations unies, 20 à 30 %
des enfants sont sous-alimentés et
4 millions de personnes sur les 18
que compte le pays vivent dans
une situation précaire. Pour dé-
crire la situation sanitaire, l'ONU
parle de «cauchemar ».

Dans la craInte de voir arriver au
pouvoir, à Bagdad, une équipe
pro-américaIne, Damas et Téhéran
ne font pas mystère de leur pré-

férence pour le statu quo. La Tur-
quie, d'abord préoccupée par la si-
tuation dans le Kurdistan, craint
avant tout des troubles généralisés
de nature à favoriser une plus
grande autonomie du Kurdistan
irakien, ce qui risquerait de donner
des idées à ses propres Kurdes, en
révolte depuis de longues années.

L'Arabie saoudite souhaite un
changement à la tête de l'Etat,
mais dans la seule mesure où ce-
lui-ci amènerait calmement au
pouvoir un sunnite, capable de ga-
rantir l'unité de l'Irak. D'un autre
cOté, elle n'est pas pressée de voir
s'écouler de nouveau le pétrole
irakien sur le marché puisque c'est
elle qui remplace en grande partie
- 2,5 millions de barils par jour - le
quota de 3,4 millions de barils, dé-
volu à l'Irak avant l'embargo
d'aoOt 1990. L'Egypte préfère aussi
le statu quo à la perspective d'un
nouvel axe «jordano-irako-israé-
lien », parraIné par les Etats-Unis.

LE JEU DES ETATS-UNIS
Le roi Hussein, qui s'est déclaré

pour un changement de régime à
Bagdad et qui a loué les qualités
du général Hassan, parait au-
jourd'hui plus circonspect. Lors de
son dernier voyage «privé» à
Londres, il s'est entretenu avec un
groupe d'opposants irakiens. Il a,
certes, plaidé en faveur de son
hOte, mais seulement comme l'élé-
ment sunnite nécessaire à la re-
composition d'une opposition,
dont les principales forces au sein
du Congrès national irakien (CNI)
sont chiites et kurdes.

Inquiet d'une éventuelle implo-
sion de l'Irak, le roi Hussein cher-
cherait aujourd'hui à prévoir .\ne
alternative, au cas où ... A ses yeux,
celle-ci devrait inclure trois

composantes: les sunnites, les
chiites - majoritaires - et les
Kurdes. Pourraient-elles s'en-
tendre sur le retour de la dynastie
hachémite qui a régné, en Irak, de
1923 jusqu'au coup d'Etat de 1958?
Le souverain, qui se défend de
toute visée expansionniste, avait
tout de même emmené, à Londres,
son cousin, le prince Raad bin
Zaid, neveu de feu le roi Faycal
10

' d'Irak.
Les Etats-Unis semblent, pour le

moment, s'être fixé trois objectifs.
D'abord, resserrer au maximum
l'étau contre le régime de Bagdad
et maintenir le plus longtemps
possible les sanctions, ce qui, après
les nouvelles révélations de ce der-
nier sur ses programmes d'arme-
ment, n'est pas une tâche très diffi-
cile. Ensuite, refaire l'unité des
Kurdes sans laquelle l'opposition
ne peut rien faire. Sur ce point,
Washington se heurte à la concur-
rence des acteurs régionaux - Ira-
niens, Syriens, Turcs -, tout autant
qu'aux ambitions des deux chefs
kurdes, Massoud Barzani et Jalal
Talabani. Enfin, rétablir un mini-
mum de consensus arabe sur l'ave-
nir de l'Irak, tâche délicate tant les
intérêts sont divergents.

Le président Saddam Hussein a,
pour sa part, repris l'initiative. Iso-
lé comme il l'est, il croit sans au-
cun doute que le plébiscite du
15 octobre, qui va le reconfirmer à
la tête de l'Irak, est un acte démo-
cratique de nature à satisfaire la
communauté internationale. A l'is-
sue de cette «consultation », il
pourrait, dit-on, nommer un nou-
veau gouvernement qui redonne-
rait la primauté à la vieille garde
du Parti Baas.

Françoise Chipaux
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Rahmi Koç

"LA DEMOCRATIE
EST UN CHEWING-GUM"

la démocratie? "On l'étire dans tous les sens. Comme les droits de l'homme." Les Kurdes?
Il faut "lutter contre le terrorisme". Si Rahmi Koç, patron du puissant conglomérat turc, Koç

Holding, rêve du marché unique européen, il accepte malles remontrances des Quinze.

, , L'Europe n'a qu'une crois-
sance languissante. Elle a
besoin de s'ouvrir à des pays
comme la Turquie, qui

constituent des marchés en pleine expansion.
Nous, nous pouvons déjà tout vendre sans
taxe, ou presque." Provoçation 7 Hôtel de La
Trémoille, à Paris. Costume croisé, anglais
anguleux, Rahmi Koç, 65 ans, patron depuis
1984 de Koç Holding, le plus puissant des
conglomérats turcs, et président depuis jan-
vier 1995 de la Chambre de commerce inter-
nationale, prend son thé de 17 heures. Créé
en 1926sous Atatürk par son père, Vehbi, fils
d'épicier, son groupe représente plus de 5 %
du PNB turc et emploie 32 700personnes. De
la voiture au camion en passant par la
machine à laver, les conserves, les pâtes à la
tomate, le gaz, Koç est, sous diverses
marques, omniprésent, omnipotent.
Rahmi Koç, l'Agnelli du Bosphore 7Au pied
de la Mosquée bleue, on le compare au
prince de Fiat, avec qui son gr:oupe fabrique
des voitures. Du milliardaire italien, il a la
puissance, la fortune - trois bateaux, une
quinzaine de voitures de collection, plusieurs
résidences dont une à Londres et trois à Istan-
bul- et l'absence de complexes. "J'aurais pu
être un artiste. Ma mère adorait les œuvres
j'art et m'emmenait chez les antiquaires.
Mais quand on est l'unique héritier mâle d'un
groupe comme le nôtre, on n'a guère le choix.
J'aime ce que je fais. L'industrie vous donne
le pouvoir et l'influence. Tout ce que les gens
liment, non 7" A Istanbul, les mauvaises
langues assurent que le vrai patron de la mai-
ion - groupe coté mais détenu à plus de 65 %
par la famille -, c'est sa sœur, Sun a Kiraç,
vice-présidente du groupe. Toujours entre
jeux avions, le président Rahmi s'occupe sur-
:out du lobbying international.
La diplomatie n'exclut pas la tnauvaise
lUmeur, réelle ou simulée. Son sourire de
natador dissimule à peine son agacement.
Pourquoi l'Europe manque-t-elle d'enthou-

~4
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siasme pour la Turquie 7Vieille rancœur. Les
hommes d'affaires du pays, qui n'ont pas
digéré le privilège fait à la Grèce il y a plus de
dix ans -l'entrée dans la Communauté-,
s'inquiètent de la ratification, en décembre,
par le Parlement européen, du traité d'union
douanière conclu en mars. Le vote tiendra
compte des efforts du gouvernement du Pre-
mier ministre, MmeTansu Ciller, pour gérer la
montée en puissance du nationalisme kurde
et développer la démocratie. En juillet 1995,
premier pas: la Constitution, héritée des ffiili-
taires, est modifiée, les principes démocra-
tiques clairement affirmés et toute référence
au coup d'Etat de 1982supprimée.
Mais comment résoudre la lancinante ques-

"Un dictateur
bienveillant peut

mieux réussir qu'une
démocratie à accélérer

le développement."

tion kurde 7 "Les Kurdes du PKK (Parti des
travailleurs du Kurdistan de Turquie) veulent
un Etat indépendant alors qu'ils n'en ont
jamais eu. 2 millions de Kurdes sur 12millions
vivent dans l'est du pays, assure Rahmi Koç.
Les autres sont intégrés à la population turque
et vivent à Istanbul, à Ankara et aiIleurs. Il
s'agit de lutter contre le terrorisme; Et d'amé-
liorer la situation économique et sociale. Le
gouvernement turc s'y emploie déjà."
Pour Rahmi Koç, "la démocratie est un che-
wing-gum que l'on étire dans tous les sens.
Comme les droits de l'homme." Un concept à
géométrie variable 7 Nouvelle tasse de thé.
"La démocratie, ce n'est pas que des élections
libres et le droit de vote pour les femmes.

C'est un processus lent, pénible, conditionné
par le niveau de développement." Rahmi n'a
pas oublié les longsmois de chaos économique
et socialqui ont favorisé l'arrivée des militaires
au pouvoir en 1982."Nous avionsdixusinesèn
grève." C'est avecsoulagement que lesmilieux
d'affaires avaient accueilli les chars des colo-
nels. "II y a chez lespatrons un vague regret du
régime autoritaire d'Atatürk", reconnaît un
diplomate occidental à Ankara. Le dirigisme
du grand timonier turc n'a-t-il pas permis au
pète de Rahmi d'édifier un conglomérat de
plus de 100entreprises 7
Le souci fondamental de Rahmi, c'est le
décollage économique. Qu'importent les
voies politiques pour y parvenir. "Un dicta-
teur bienveiIlant peut mieux réussir qu'une
démocratie à accélérer le rythme du dévelop-
pement. Bien sûr, à long terme, la démocratie
est plus souhaitable. Mais elle implique-d'être
structurée. En Corée, la population béqéficie
d'un niveau de vie occidental mais, pendant
trente ans, c'est sous le couvre-feu que s'est
construit le pays, l'un des plus florissants
d'Asie. Maintenant, le régime est libéralisé, et
vous avez des grèves et des troubles."
Certes, les Koç "ne font pas de politique".
"Nous avons toujours gardé une distance avec
le pouvoir." Le groupe préfère investir dans
la philanthropie en créant une université, où
un quart des étudiants sont subventionnés par
ses soins. Il est aussi un vivier de talents pour
le gouvernement. "Dans les années 80, sous
les militaires, nous avons donné au gouverne-
ment un ministre de l'Energie. Plus récem-
ment, Unsous-secrétaire au Trésor et un res-
ponsable des privatisations." Aujourd'hui, les
dirigeants de Koç Holding sont réputés libé-
raux. Ils ont été des militants actifs de l'entrée
de la Turquie dans le Marché commun.
Mais la nostalgie est d'autant plus forte que le
pays est en difficulté. 1994 a été marqué par
une crise grave: taux d'inflation de l'ordre de
120 %, PIB en repli de 5 .%. Le chiffre
d'affaires de Koç Holding a chuté de 43 %, à
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4() milliards de francs, ses effectifs ont été
réduits de 21 % et ses revenus avant impôt
divisés par dt.:ux. Cette année, la reprise
semble au rendez-vous, mais fiOO 000 ouvriers
du secteur public se sont mis cn grève pour
obtenir des hausses dt: salairt.:. Lt.:s patrons
rêvent d'une relance du plan d'austérité
engagé en avril 1994 sur ordre du FMI. Mais
les prochaines élections, initialement fixées à
novembre 1996, pourrait:nt avoir lieu dès ce
printemps, voire plus tôt. Dt.:s ohservateurs
redoutent que la montée en forœ du pouvoir
islamiste n'incite le goU\wnt.:ment :lla lkma-
gogie. D'autres prédisent une Turquil: où
l'altt.:rnativt.: serait llll Pinochet ou un Kho-
meini. Evolution à l'algérit.:nnc '! Angoisse.

LE NOllvrt. b'()~o\lIsn - N Win - 2l)/O');9)

~ahmi Koç, patron de Koç HoIdi~_
"L'industrie VOllS donne le pouvoir et

l'influence. TOlll ce que les gens aiment, non?"

Musulman modéré, Rahmi Koç rejette ce scé-
nario. Mais l'inquiétude est là.
L'avenir s'annonce difficile pour le conglomé-
rat. Certes, il s'est déjà allié avec Siemens,
Fiat. Ford, Sumotomo et Allianz. Mais que
vaudront ses voitures contre la Clio? Rahmi
Koç l'admet: le groupe a pris trop tard le
virage de l'exportation, notamment dans
l'électroménager. "Au départ, nous étions
sous-traitants d'industriels étrangers. Mais la
sous-traitance implique la dépendance. Un
donneur d'ordres peut nous laisser tomber
parce qu'il a trouvé moins cher ailleurs. Nous

avons décidé de lancer notre propre marque.
Beko. Nous avons créé une filiale en Franœ.
Mais nous nous sommes lancés dix ans trop
tard." Pourquoi ne pas se tourner vers les
républiques turcophones de l'ancien Empire
soviétique'! "Elles n'ont pas d'argent. pas de
technologie. Les Occidentaux ont déjà mis la
main sur le pétrole. le gaz et les minerais. Et
elles restent liées à la Russie. Nous y vendons
bien des voitures, des appareils ménagers et
des denrées alimentaires. mais nous avons
plus à gagner en exportant vers les nations
industrielles." Rahmi Koç est condamné à
réussir. Et, que cela lui plaise ou non, à se plier
aux desiderata idéalistes des Européens.

Catherine Golliau
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Turkish author Ya~ar Kemal

Charges against
author Ya~ar
Kemal changed
Attorney N albant: 'With
Section 8 it was very difficult
for the court to acquit him, but
under Article 312 the court will
have an easier time ofit'

By Metin Demirsar
Turkish Daily News

ISTANBUL- In a surprise move Wednesday The
State Security Court moved to drop the Article 8
Anti-terror Law charges against Turkish author Ya~ar
Kemal in favor of similar but lesssevere chantes
under Turkish Penal Code Article 312. A convictlon
under Article 312, a charge of causing "ethpjc hatred
by claiming division among the people o,n.the basis ~f
geography, language; class,natIOnal ongm and reli~
gion" carries a maximum penalty of one tothree
years of pri.son. , . . . . ' .' '

ConvictIOn under Article 8 carnes a maximum
penalty of five years in prison.

Kemal joked with reporters before entering the
Besiktas courtroom, saying "Don't ask me about the
government crisis, I'm not in a position to comment
now." .

Looking relaxed and composed, the 73-year old
Kemal, acknowledged to be Turkey's greate~t !i\'ing
writer, iistened as the judge announced a,delay m the
case to December 1 to a courtroom heavily peppered
with journalists and camera crews. .

The shift in prosecution strategy is being interpret-
ed as an attempt to deflect attention from the case,
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whichhas become a public relations black eye for
Turkey internationaUy. " ',., '.

Enver Nalbant, one of Kemal's defenseattorneys,
told the press that the court apparently was trying to
find a graceful way to acquit the writer often nomi-
nated for the Nobel Prize for Literature without losing
face. . .

"With the Section 8 it was vel)' difficult for the
court to acquit him, but under Article 312 the court
wi1Ihave an easier time of it," Nalbant explained.

The charges arise from an article Kemal published
in the German magazine Der Spiegellast December,
in which he urged Turkey to end "the dirty war"
against the Kurds. '

The Turkish government has been trying to stamp
out the Kurdistan Workers' Party (PKK) guerriUas
operating in the southeastern part of the country in a
bloody war resulting in around 17,000 deaths since
1984.

While outside observers, most noticeably the
Clinton Administration express understanding for the
government's fight against terrorism, they condemn
the military's heavy-handed tactics which often inflict
'suffering on villagers suspected of being PKK sympa-
thizers. . ,

Asked to comment on a Turkish newspaper article
accusing him of being a traitor, Kemal declared "If
those who accuse me of being a traitor are patriots,
then I am willing to be a traitor 1,000 times."

The trial was adjourned to December I to aUow
defense attorneys time to prepare the writer's case
against the new charges. '.

Nalbant claimed both Articles 8 and 312 were
unconstitutional, running counter to ir:ternational
human rights accords signed by Turkey and curtailing
freedom of speech.

Section 8 has been used as a catch-aU statue often
qùite broadly defined and aprlied to include almost
any published material critica of Turkish authorities.
Lifting the article has become a major point of con-
tention among European Union members opposed to
Turkey's admission to the EU customs union on
human rights grounds.

The trial has become a cause celebre among the
Turkish intelligentsia, who have rallied behind'
Kemal:

Authorities are under heavy pressure both domesti-
caUy and abroad to drop charges against the eminent
man of letters, whose most famous novel, Memed My
Hawk, appeared in 1957. .

lh.'ecrivaièi turc
condamné pour
((propagande
séparatiste))
Un tribunal de Turquie a
,condamné hier un écrivain
à deux ans de prison pour
avoir écrit un article ana-
lysant le mouvement sé-
paratiste kurde, Recep
Masali a été reconnu cou-
pable de «propagande sé-
paratiste», un délit selon
l'article 8 du code civil s:1
turc dont l'abolition est 0
une condition posée par le '.0
.Parlement européen pour ~
ratifier le traité commer- '0)

cial conclu ent~e Ankara ~
et l'Union e\lI'Opéenne. ~
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National Security Council discusses northern Iraq
Turkish Duily News

ANKARA- The National Security Council
(MGK), Turkey's highest advisory body, dis-
cussed on Thursday several domestic and for-
eign issues which are related to the country's
security, and particularly the situation in north-
ern Iraq. .

An MGK statement released after the four-
hour meeting, chaired by President Süleyman

Demirel, said foreign and domestic develop-
ments affecting Turkey' s security were
reviewed.

"Political and military aspects of the events
occurring in northern Iraq near Turkey's border
were also discussed in particular," the state-
ment said, referring to recent clashes between
peshmergas from Iraq's opposition Kurdistan
Democratic Party and terrorists from the

Kurdistan Workers' Party, or PKK, which is
waging a separatist war in southeastern
Turkey. .

Prime Minister Tansu Çiller, Chief of the
General Staff Gen. 1small Halckl KaradaYI,
Deputy Premier Hikmet Çetin, some ministers,
commanders of the forces and other top civil-
ian and military officials attended Thursday's
MGK meeting.

Turkey slams US
Senate decision
on foreign aid
Sen. Claiborne Pell asks
Turkey to pay $5 million
for NGOs to protect
Kurds in Southeast

Turkish Daily News
WASHINGTON/ANKARA- Turkey

expressed its uneasiness over a U.S. Senate
decision which imposes conditions on
Turkey regarding the use of U.S. foreign aid.

''This is a very unfortunate development
while the two countries' bilateral re[ations
are rapidly improvin~ in all aspects and in a
period when the Umted States and Turkey
have common strategic interests," Foreign
Ministry deputy spokesman Nurettin Nurkan
said.

. Democrat Sen. Claiborne Pell of Rhode
Island, known for his pe~tual criticism of
.human rights violations III Turkey, intro-
duced Amendment No. 2748 to the Foreign
Aid Bill HR 1868 that would reguire Turkey
to channel "notless than $5 million" of U.S.
~d to help promote human rights for Kurds
III the Southeast through non-governmental
organizations (NGOs), TDN's Washington
correspondent Ugur Akmcl reported.

The $5 million is to "be used for projects
designed to promote economic development,
cultural ethnic tolerance, and human rights

actlVll1~s.' .and to support the development
a,nd aC!lvltles of non-governmental organiza-
tIOns, III the Southeast 'o' a traditionally
~urdlsh area where Ku~ds are caught in a
vIse between PKK terronsm and the Turkish
military."

Pell said the report he recently released
found that "the Government of Turkey bears
much of the responsibility for the continued
suffering in the Southeast."

The amendment would "send an important
message to Turkey," Pell claimed, "as it

. faces the challenge of foeining a new gov-
ernment." The message would be "about the
.need to address other underlying problems
such as ~he tack of e,thnic and cultural acceptance and
human nghts abuses III the Southeast. Turkish officials
speak of ~,e need to increase stability in the Southeast.
True stabIlity can only come with increased tolerance.
This amendment is intended to bolster that effort."
Democrat Sen. Patrick Leahy of Vermont sup~orted
Pell' s amendment. He said "the undeniable fact IS that
the Kurds ,are .se~ond-class ,citiz~ns in Turkey, where.
they are .dlscnmlllated agalllst III law and practice,"
Ifahy said, he wanted to see some portion of the U.S,
aId used 'dIrectly, to promote "economic development,
cultural and ethmc tolerance, and human rights" in the
Turkish Southeast. "I trust the Administration will make
eve~ effort to encourage the Turkish Government to
permIt the use of these funds as intended," Leahy con-
cluded, .

¥eanwhile, Nurkan warned that the attitude of the
Untted States on foreign aid credits would hurt the
Turkish people who had national pride.

"Some Congress members, wtio are acting according
to some l~bbies with ~hort-~erm political concerns, are
also harmmg U.S. natIOnal mterests," Nurkan conclud-
ed. .

He said it h~d been expected that the foreign llid draft
would be reVIewed by the Conference Committee on
Thursday. "We hope iliat the members of this committee
will act with responsibility and prevent these amend-
ments from negatively impacting our bilateral rela-
tions," Nurkan said.
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Human Bights Diary
Jailed Haluk Gerger faces further

charges: Dr. Haluk Gerger, who is in prison
at present, has been taken to court once again
for another article in the daily Evrensel on the

charge that he engaged in "separatist propaganda,"
the Anatolia news agency reported on Thursday. Haluk
Gerger and the ex-editor of the daily, Fatma Bayar, are

being accused of "provoking the people to feel malice and
enmity by way of racism." (TON Sept. 22)

Appeals Court todeeide on OEP MPs next month: The Appeals
Court in Ankara on Thursday said it will decide Oct. 26 on a crucial

case involving former pro-Kurdish Democracy Party (OEP) deputies who
are now jailed for helping a separatist terrorist organization. Mahmut Ahnak,
an independent deputy, Sim Saklk, a former OEP deputy and the lawyers of

the six other OEP ex-parliamentarians, who are currently serving jail sentences
made defense statements in the first appeals hearing saying they are victims of a
"political action" by the government ahead of municipal elections last March. The

deputies were stripped of their parliamentary immunity in March 1994 and later sen-
tenced to up to 15 years for complicity with the banned Kurdistan Workers' Party (PKK).

. . (TON Sept. 22) .

Human Rights Association bulletin seized by court: A bulletin of the Human Rights Association
(IHO), entitled 'IThe Solution Liesin Peace," published to commemorate World Peace Day on
Sept. 1, was confiscated by the Ankara State Security Court. Akin Birdal, IHO's chairman and

Hüsnü Ondül, general secretary, testified at the State Security Court in Ankara, aspokesman for
the Human Rights Association reported on Thursday. (TON Sept. 22) .

Euro MPs call for release of former mayor: The Green and Socialist groups at the European
Parliament have passed a motion calling on Turkey to release former Oiyarbakir Mayor Mehdi

Zana and all prisoners of thought, the Anatolia news agency reported on Friday, The EP motion,
which was reviewed in emergency meetings held on Wednesday, claimed that Mehdi Zana had

been subjected to persecution because of an address he made to the Human Rights subcommis-
. sion of the European Parli~ment. (TON Sept. 23)

Turkish writer Gerger won't pay fine, stays in prison: Haluk Gerger, a leading Turkish intellectu-
al, imprisoned for verbal support for separatism, on Saturday chose to remain in prison after serv-
ing his 20-month sentence, refusing to pay an additional fine. Gerger, a writer, journalist and acad-
emic, charged that through such heavy fines, the families of the convicted intellectuals were also
being punished like in medieval times. The outspoken human rights activist had been sentenced
to 20 months in jail for a message he sent to the commemoration ceremony for a radical student

. leader hanged in the 1970s. (TON Sept. 24)

Ondul. travels to Germany to receive human rights award: Husnu Ondul, sÈlcretary-peneral
of the Human Rights Association (IHO), travened to Germany to receive ahuman fights

award presented by the German Judges' Uniç>n,the Anatolia news agency reported ..
The IHO, in a written statements, noted that Ondül had been given the award for his
contributions to the field of human rights in Turkey- and his roles as the founder and

the administrator of the IHO. (TON Sept. 25)

Reuter correspondent In Turkish court case: Reuters said on Tuesday
one of its correspondents in Turkey would appear in a security court in

Istanbul Oct. 12 to answer charges arising from a story about the
Turkish militarycampaign against Kurdish rebels. The world news

and information organization said in a statement that Aliza
Marcus, 33, an American, had beenaccused of "provoking

enmity and hatred by displaying racism or regionalism." The
charge, which carries a maximum jail sentence of three
years, related to a story last Nov. 25 quoting villagers
and. human rights activists in the southeastern city of

Oiyarbaklr as saying forcible evacuation and even
torching of Kurdish villages was a central part of

the military's prolonged battle against Kurdish
separatists. (Reuters Sept. 26)
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Oslo Conference: What's
new for the Kurds?

Yavuz Baydar

7

The eyes were focused on the future rather
than the past or present, as the issues related
to the legal, cultural, social and political rights

of the Kurdish groups living in Turkey, Iran, Syria
and Iraq were brought to the discussion table at an
Oslo University Institute of Human Rights weekend
conference held from September 23-25 In Oslo,
Norway.

Kurdish, Turkish and Western intellectuals -
scholars, journalists, human rights observers, etc.
- participated, as did Kurdish politicians.

Sponsored by the Norwegian Foreign Office to
the tune of around $100,000, its aim was "to find
ways to improve respect and protection In areas
inhabited mainly by the Kurds".

During the seminars, reporting based on
Amnesty International and Human Rights Watch
documentation showed that "grave breaches of
human rights and lack of effective legal remedies
occur in all countries."

Conference participants also pointed out that
human rights violations by non-governmental enti-
ties, ~uch as the outlawed Kurdistan Workers' Party
(PKK), were common. This, as well as other issues
related to Turkey were extensively discussed. The
rationale for giving special attention for Turkey was,
as expressed repeatedly by participants, because
Turkey was the country with the biggest Kurdish
population, which could positively affect develop-
ments in other countries with Kurdish groups for
reform; and that Turkey has, despite the difficulties
Ol'l the legal and social level, an ongoing debate on
Kurdish issues; and that with a strong Westem tilt,
having bound itself with various international
treaties on human rights, Turkey is not only an
important power in the region but an. indispensable
ally to strengthening the Middle East peace
process.

All this, the conference stated, "created ground
for optimism regarding improvement on the issue".

The discussions progressed on different levels in
the conference. On the social level, ideas were
exchanged for encouraging "new dialogue"
between the concerned Turkish and Kurdish groups
and individuals, both young and old, in order to pre-
vent tensions from escalating into widened violent
conflicts. It was suggested that the problem, which
apparently involves more than the two principals,
demanded a "multilogue" rather than a "dialogue".

Cultural and legal problems were put on the
table, and having concluded that there were serious
shortcomings in basic humah rights in Turkey, par-
ticipants said continuing international attention and
pressure on Turkey were essential.

More importantly the necessity for major constitu-

tional and structural reform in Turkey was empha-
sized to facilitate Kurds and Turks continuing to live
together peacefully within the present Turkish bor-
ders.

On the political level, the conference grew a bit
more tense. One of the main issues painting a
gloomy picture over the situation in Turkey was the
ongoing armed conflict between the PKK and
Turkish security forces. As representatives of the
PKK and the "Kurdish Parliament In Exile", deliv-
ered rhetoric peppered with harsh criticism in stak-
Ing out their position, many foreign observers
including some officials from Foreign Office of
Norway remarked that" it gives the idea how long it
would take to implement peace In the Southeastern
region of Turkey".

More moderate Kurdish representatives and non-
Kurdish participants were also from time to time
accused as "demagogues and liars" by the PKK
representatives who, according to many indepen-
dent observers, conspicuously marked themselves
with "aggressive discourses". From that point of
view the Oslo Conference can be seen as the tirst
international meeting that served as a platform for
displaying the gulf between the PKK on one side,
and other Kurdish groupings and Western
observers on the other.

What could be the intention of the conference,
other than highlighting the basic human rights
issues in Turkey vis-a-vis the Kurds, and atrocities
committed against civilians In the armed conflict in
the mainly Kurdish southeast? This question was
the source of fresh speculation for the duration of
the meetings in the Norwegian capital.

Norway, the sponsor of the secret talks between
Israel and the PLO that initiated the peace process,
is apparently - unofficially - casting about for
ways to initiate a process that °may lead to cessa-
tion of violence in the Southeast of Turkey.

In order to start the process "more strongly.,
Norwegians had hoped that people representing
the official side of Turkey would respond positively
on participation.

But participation on that level was nonexistent,
as the Turkish govemment rejects any attempt to
enter a dialogue with illegal Kurdish groups, partic-
ularly the PKK.

Speculation on a possible "American backup" for
the initiative was dismissed as "groundless" by con-
ference organizers, who said they were aware that
this process "will take a long, long time", and said
they were determined that, If the reactions to the
conference were positive, attempts to end the vIo-
lence in Turkey would, and should, continue. •
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ClIP resignations climb

.\.'

TDN Parlii.JTTIentBureau
ANKARA- Two new

resignations from the for-
mer coalition partner, the
Republican People's Party
(CHP), reduced the num-
ber of this party's parlia- .
mentary seats to: 60 on
Friday. DiyarbakIr deputy
and former state miruster
Salih Sümer and Mu~
deputy Muzaffer Demir,
jomed three of their col7
leagues who Irave also
resigned, and are believed
to have freed themselves
from party linès in order
to supp,ort a possible .
minonty' government that Muzaffer Demir
Prime Minister-designate
Tansu Çiller may form. Speaking to parliamentary corre-
spondents after his resignation, Sümer said he will make a
decision on whether to support a minority government after
he contacts his constituency. Asked whether he had

. received any offers to
transfer to Ciller's True
Path Party (OYP), Sümer
said, "These are dirty
claims. There is no price
for a deputy' s honor."
Sümer stated, however,
that he would give his
vote of confidence to a
coalition government
between the DYP and the
CHP if it can be estab-
lished.

Responding to a ques-
tion as to whether he was
being pressed about his
brother's supposed rela-
tions with the outlawed

Salih Samer Kurdistan Workers' Party
(PKK), Sümer said his

brother couldn't possibly have any contacts with the PKK,
because "he loves his country."

Although on Friday morning Demir had said he wasn't
-thinking of resigning; he announced his resignation in the
.afternoon, stating he doesn't see any possibility of working
:politically in the CHP with its new adminstration. He said
he wasn't able to get a satisfactory response from either the
•chairman or the party officials on several cases which he
wanted to discuss with them.
: "The Kurdish issue is Turkey's most urgent problem. I
shall support any step toward a solution to this' problem
throu~h political means," he said, leaving unanswered the
:questlon of whether or not he will support il minority gov-
ernment which Çiller might form. .

Nurkan: Zana
Does Not Merit Nobel

Leyla Zana, a former Democracy Party (PEP) deputy
sentenced to Imprisonment for her alleged links with the
outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK), does. not merit
the Nobel Prize, Ankara said. "I do not think that Leyla
Zana has any international effort or success that would
necessitate her candidacy for the Nobel Peace Prize,"
Foreign Ministry deputy spokesman Nurettin Nurkan said.
"Such candidacies are caused by political aims of certain
circles," Nurkan claimed, adding that Turkey was express-
ing its views to the "relevant institutions." Reports indicate
that Zana is among the five candidates to receive the influ7
ential prize. awarded by the Norwegian Nobel Committee ..
This year around 120 names were on the list of candi-
dates, from which many have been eliminated.
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Ankara Displeased
.With Oslo Over
Kurdish Conference

The Turkish Foreign Ministry declared on Wednesday
that it had expressed its displeasure to Norway over the
three-day long Conference on Human Rights in Turkey,
Iran, Iraq and Syria held in Norway, mainly dealing with
issues relating to the problems of the Kurds, but said no
measures against Norway were in the offing. "We have
expressed our views and reservationsabout this confer-
ence to Oslo. We also Informed them, In due time, that we
would not participate in that conference," Foreign Ministry
deputy spokesman Nurettin Nurkan said. However, he
added that Turkey envisaged no measures nor sanctions
against Norway, which is already on the "red-list" that
brands a country as an "unreliable partner" in terms of
defense industry cooperation p.nd prevents exports and
imports to and from that country. "It is clear that such ini-
tiatives (that aim to abuse the Kurdish problem on interna-
tional platforms) are .bound to faU," Nurkan.said. "In our
view, the meeting is one that would yield no results." The
conference, arranged by Oslo University and sponsored
by the Foreign Office of Norway, ended earlier this week
with a set of suggestions on how to conduct political
reforms in Turkey and an appeal to start an internal peace
process. Many of the participants condemned PKK
(Kurdistan Workers' Party) terrorism.
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Courts continue to bring charges under
controversial Anti- Terrorism Law
The most recent example is Ay~enur
Zarakolu, the.Ç)wner of the Belge Publishing
House, who has been given a five-month
prison term and a TL 50 million fine by
the Istanbul State Security Court

By Sinan Yllmaz the sentence. She faces another
Turkish Daily N~s charge for publishing journalist

ANKAR,A- While nQ positive Hasan Bilduici's book, entitled
q~~elopment ha~fettälçen place on "Bekaa." She has been given a six-
amending the controversial Anti-ter- month prison term and a fine of TI..
roris.m Law, ne"'v' sùspects face 50 inillion.
charges for violating it. This punishment will also be

Tile most recent example is examined by the High Appeals Court
Ay~enur Zarakolu, the owner of the in the coming days. Another punish-
Belge Publishing House, who has ment was given to Zarakolu for pub-
been given a five-month prison term lishing a book, "Armeniân Taboo,"
and a TL 50 million flOe by the written by French researcher Yves
Istanbul State Security Court. Ternon. In that case, she was given a
Another lawsuit .filed against two-year erison term and a fine of
Zarakolu has been upheld by the TI.. 250 nullion. This case is also at
High APeeals Court, where she was the High Appeals Court, which is
given a SiX-monthprison term and a expected to make its ruling within
fine of TL 50 m1l1ion. She was next month.
charged with publishing a book by Zarakolu is accused of spreading
Y~ Kaya, one of the former chair- separatist propaganda and of violat-
men of the nôw-defunct Democracy ing Article 8 of the Anti-Terrorism
Party (DEP). -. Law by publishing a book entitled

Zarakolu entered jail on May 4, "Internal Conflict of Kurds," written
1994 and was set free uPQncomple- by journalist Faysal Dagli. The book
tion of her I>risonterm. She is now contains an interview with Cemil
about to go back:to prison due to a Bay1k,one of the leaders of the out-
ruling by the 9th crinunal chamber of lawed Kurdistan Workers' Party
the High Appeals Court upholding (PKK). The High Appeals Court will

examine Zarakolu' s sentence in the
coming days. The numbers of those
who are convicted on charges of vio-
lating this law continue to inqease.
Writer Ismail Be~ikçi, and Unsal
Oztürk, the publisher of Be~ikçi's
books, who are still in prison, have
been given long terms of imprison-
qlent.I~Ik Yurtçu, editor of the daily,
Ozgür Gündem, is serving a 14 year
and 10 month prison term. Yurtçu
was also punished on the grounds
that he was a member of the PKK.
Attorney Eren Keskin and trade
unionist Atalay Ayçm are also serv-
ing prison terms, like other "prison-
ers of conscience," Writer and jour-
nalist Haluk Gerger, who completed
his prison term, refused to leave,
stating that he could not afferd the
fine he was ordered to pay. Thrahim
Aksoy, the chairman of the
Democracy and Transformation
Party (DDP), and Feridun Yazar, one
of the former chairmen of the now-
defunct People's Labor Party (HEP),
are also charged with violating the
Anti- Terrorism Law, Jurists claim
that, despite government pledges that
amendments will be made prior to
Turkey's entrance into the Customs
Union, this does not seem possible
because, they claim, there is not even
a law proposal in Parliament on this
issue.
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Le Monde Diplomatique • Septembre 1995 0

ÊTRE KURDE EN SYRIE

Une terrifiante violence
SONNE DU COR! de Salim Barakat, traduit de
l'arabè par François Zabbal,1\ctes Sud, Arles, 1995,
190pages, 98 F. _. .

IL'ya du Jean Genet dans cet auteur atypique et fécond, auteur maudit.de
langue maternelle kurde qui renoue avec le classicisme arabe le plus pur.
Enfance tourmentée baignant dans une violence inouïe, qui se métamorphose

sous une plume d'une rare élégance en une œuvre d'art, subjuguante à force d'être
terrifiante. "

Dansee récit autobiographique, qui fait suite au Criquet de fer (Actes Sud,
1993), rédige à trente ans alors qu'il avait déjà cumulé les expériences et fait
toutes les guerres du Proche-Orient, Salim Barakat, alias Sullo Pavi Ghazzo,
revient sur son adolescence dans cette Haute Mésopotamie mythique, située
actuellement au nord de la Syrie. Microcosme éconnant, melting-pot de tous les
peuples et langues des origines: Assyriens, Chaldéens; Arabes, juifs, Turcs,
Syriaques ... et Kurdes bien sûr. Monde rural immuable, malgré le passage plus ou
moins sanglant des différents envahisseurs, dans lequel la modernité fait irruption
en ajoutant de nouvelles violences à la rudesse primitive de cette terre. Moder-
nisme économique qui prolétarise et déstabilise une paysannerie qui avait trouvé
au fil des siècles un certain équilibre et une forme de vivre ensemble inimagi-
nables en Occident. Modernisme politique à base de nationalisme irréel que

-rendent dérisoire et surfait le découpage arbitraire des frontières et l'imbrication
séculaire des groupes humains.

C'EST sur ce mond: de vi~~ence, plus ou moins fant~mé, que l'ad?le~cent ouvré
les yeux, alors meme qu 11est secoué par les premiers soubresauts d une sexua-

lité qu'il projette sur tout ce qui l'entoure et que les adultes utilisent, lui semble-toil,
comme instrument de domination et d'humiliation. Dans ce contexte, seule la vio-
lence quotidienne et banale pouvait différer - à en croire l'imaginaire de l'auteur -le
retour apocalyptique de Miro, « ce bouc qui préside au destin du Nord» et qui menace
de faire irruption « si /e ca/me s'installe sur terre durant cinquante ans, pour /a conquérir
avec les cornesde ses boucs»,

Terre de toutes les contradictions, terre aussi de toutes les promesses qu'une
modernité frappée de cécité voulut normaliser selon les schèmes du progrès à l'occi-
dentale et qui n'en finit pas de se déchirer. Consolation pourtant que la figure de ce
jeune Kurde se hissant au niveau littéraire arabe le plus haut et qui renvoie à une cer-
taine civilisation de naguère où le pluralisme ethnique et culturel n'était pas (encore)
une faute mortelle. Cette dernière livraison de la collection « Mondes arabes ..
d'Actes Sud témoigne; par son choix et par sa belle traduction, du sérieux du travail,
accompli par son directeur, Yves Gonzalez-Quijano, qui cède maintenant la place à
Farouk Mardam-Bey.

BOUTROS. HALLAQ.
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INTERNATIONAL

Octobre 1995

La guerre contre le
"séparatisme" kurde

Un Etat qui condamne ses députés
pour délit d'opinion peut-il intégrer l'Europe?

•

Selonle rapport de l'Association des droits de l'homme de
Turquie, publiée le 22 août dernier, le nombre des prison-
niers politiques détenus dans les prisons turques

s'élevaient à 171 en juillet. Parmi eux, des intellectuels, des
historiens, des journalistes, des éditeurs, des députés, dont le
seul crime est d'avoir parlé ou écrit sur les Kurdes, ou dénoncé
la politique répressive conduite par le gouvernement et les
militaires dans le sud-est du pays.
Tel Recep Marasli, écrivain kurde, emprisonné de
façon intermittente depuis 1971, arrêté une nou-
velle fois en juillet 1994 et torturé. condamné
jusqu'à présent à 4 ans de prison, pour "propagan-
de séparatiste" mais qui reste sous le coup de 27
autres procès à venir.
Tel Yachar Kémal, le célèbre écrivain, d'origine
kurde lui aussi, poursuivi par là justice turque,
pour un article publié dans le magazine allemand
Der Spiegel, dénonçant la répression contre les
Kurdes depuis 1923 et les mensonges de la propa-
gande officielle.
Telle sociologuekurde Ismail Besikci, emprisonné
pour les mêmes raisons et dont le cumul de toutes
les sentençes prononcées contre lui s'élève à 69 ans
de prison et 5,54 milliards de livres turques
d'amende.
Tels surtout les 8 députés kurdes arrêtés en mars
1994 et condamnés au terme d'un procès honteux
par la Cour de Sûreté de l'Etat d'Ankara, le 8
décembre 1994. Leyla Zana, Hatip Dicle (ex-prési-
dent du Parti de la Démocratie DEP interdit),
Ahmet Tü~k, Orhan Dogan et Selim Sadak
av.aient été condamnés à 15 ans de prison, pour "création et
appartenance à bande illégale" (le PKK). Curieusement
devant la Cour de Cassation, le 21 septembre dernier, le Par-
quet demandait la confirmation du verdict r>ur seulement
trois d'entre eux, Diele, Zana et Sadak, et I annulation des
.autres sentences. La Cour doit se prononcer le 26 octobre.
Ces députés sont en effet au centre des préoccupations occi-
dentales et notamment du Parlement européen, qui a fait de
leur libération une condition de la ratification de l'accord
d'union douanière. Cette affaire n'est cependant qu'une des
multiples manifestations de la négation par l'Etat turc de la
liberté d'opinion, dès lors qu'elle remet en cause la doctrine

officielle. C'est le cas des Kurdes, dont l'existence même est
niée, mais aussi du Génocide arménien. Là le Parlement euro-
péen, qui a passé à la trappe la résolution du 18juin 1987 qui
posait la reconnaissance du génocide comme condition à l'ad-
mission de la Turquie à la Communauté Européenne, s'est
rendu le complice de la situation en Turquie. L'attitude cou-
rageuse de l'éditrice turque Aysé Nur Zarakolu, condamnée
le 30 janvier 1995 à deux ans de prison, pour avoir publié le

Procès des déplltés kurdes. le 8 décembre /994 à Ankara

"Tabou arménien", traduction du livre d'Yves Ternon sur le
Génocide arménien, ne devrait-elle pas être aussi soutenue
par l'instance européenne?
La Turquie est-elle prête à libérer tous ses prisonniers de
conscience et mettre enfin en place un système où seront res-
pectées les libertés d'être et de penser? L'Europe est-elle
prête, au nom des principes qu'elle affiche elle-même, à refu-
ser l'amnésie des faits passés et les concessions de façade que
prépare le premier ministre turc, Madame Tansu Ciller?
Telles sont les questions qui seront posées au Parlement euro-
péen en décembre.

J.N. Kouyoumdjian
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Le monde entier
sous la 10; turque

écrivain turc (<< Le Recou~ de Mémed le
Mince »), s'est ainsi retrouvé inculpé à
cause d'une interview qu'il avait

" donnée, où il se montrait très critique
envers la politique « kurde » du

"gouvernement. Lâchée par ses alliés'
"sociaux-démocrates, Tansu Ciller a
présenté sa démission le 20 septembre.
Le lendemain, le président de la
République lui demandait de former
un .nouveau gO~l\'ernement. Tansu
Ciller va devoir passer un examen de
taille: en décembre, le Parlement
européen va rarifier; ou non, l'accord
d'une union douanière avec la Turquie~
Il avait réclamé ties progrès
importants dans le domaine des droits
de l'homme. Le sourire de

, madame le Premier ministre suffira-t-il
à lui e~ donner l'assurance ?

Annick Le.Floc'Hmoan

Selon Nicole Pope, le correspondant à Istanbul du journal
Le Monde, c'est ce qui vient d'arriver à la journaliste amé-
ricaine A)iza Marcus, à cause d'un de ses articles paru en
nove"mbre 1994 et repris par le quotidien pro-kurde Ozgiir
Ulke, abonné à l'Agence Reuter. Ce journal a été interdit en
février 199fi.

Aliza Marcus est accusée par la Cour de Sûreté de l'Etat
(turc) d'avoir "incité à l'inimitié et à la haine entre les
peuples en montrant des diffërences raciales et l'é/{irmales''.
(Le Mon'de du'14 octobre 199fil.
C'est une première du genre. Jusqu'à présent, seuls les
journalistes turcs étaient poursuivis. La Turquie étend ain-
si l'application de ses lois répressives aux journalistes du
monde entier. Savoureux, non?

Etre américaine et journaliste. Voir les villages et la
population kurdes. Témoigner des violences. destruc-

tiöns et déportations de la population civile dans un article
destiné à l'Agence Rel/ter. Alors, votrp compte est bon si
votre article est repris par un journal en Turquie: vous
tombez sous le coup de l'article 312 du Code pénal turc.
Tarif: un à trois ans de prison.

d'abord ~harmé. Télégénique et
agréable, elle promettait monts et
merveilles, la fin de la crise économique
«< Je suis économiste », proclamait-
elle) et la démocratie. Deux ans plus
tard, son bilan est plus que mitigé. Les
salaires ne suivent pas l'inflation
et les employés du secteur public ont

. récemment observé une journée
"de grève générale. Et la démocratie est
encore un lointain objectif. Des
députés kurdes, régulièrement éllli!,
sont ~mprisonnés et condamnés à de
lourdes peines de prison uniquement
en raison de leurs opinions. Tansu
Ciller n'a pas, comme promis, abroge
l'article 8 de la loi antiterroristes, celui

, qui permet de poursuivre sur hi seule
foi de leurs écrits des journalistes et des
prr;v~;n~Yachar Kemal, le grand

J:N. K.

méthodes employées par les militaires turcs ont de fait radi-
calisé la population kurde, forte de l5milIions de membres
en Turquie, sans remporter la victoire escomptée sur les
"séparatistes" du Parti des Travailleurs du Kurdistan rPKKl.

" "

A l'Est, le sacrifice des populations civiles

Leprésident de la République, Suleyman Demirel, a dres-
sé le bilan de la guerre kurde, le 1'" octobre, devant le

" Parlement turc. En 11 ans de conflit, selon le président,
11 939 combattants kurdes, 4 120 membres des forces de
sécurité et 4 604 civils ont été tués, en tout plus de 20 000
morts. Suleyman Demirel ajoutait, sans plus de précision, que ':""'_~
905 villages et 1 563 hameaux avaient été "désertés" par leurs
habitants. Derrière la froideur des chiffres et. les e:uphé- =-...
mismes, il y a la réalité d'un enlisement de l'armée turque ~"
dans les provinces kurdes du Sud-Est anatolien, contre une
guérilla insaisissable. "Il faut assécher l'étang pour prendre
les poissons", déclarait en 1993 le chef d'état major turc,
Dogan Dures, déclenchant une stratégie de la "terre brûlée"
directement ciblée sur la population civile: villages rasés et
brûlés, habitants déportés, de force si nécessaire. Les

TANSU CILLER

fausse sortie
en Turquie

Elle est riche, blonde et
ambitieuse, mais elle est aussi
ignorante, maladroite et "

menteuse », disait récemment de
Tansu Cillet, le Premier ministre turc, "
l'éditorialiste du grand quotidien
« Hurriyet ». Première femme à
diriger, depuis 1993, cette République
laïque et ce pays ITlusulman~ Tansu a
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Turquie-Kurdes

Plus de 20.000 morts dans la rébellion du PKK, selon M. Demirel

ANKARA, 1er oct (AFP) - La rébellion du Parti des Travailleurs du
Kurdistan (PKK, séparatiste), déclenchée en 1984, a fait 20.663 morts (dont
4.120 membres des forces de sécurité, 4.604 civils et 11.939 rebelles
kurdes), a déclaré dimanche à Ankara le pr~sident turc, M. Suleyman
Demirel.

M. Demirel a.fait cette déclaration au Parlement turc lors d'un discours
à l'occasion de l'inauguration de l'année législative.

En plus des rebelles kurdes tués, 5.581 rebelles ont été pris vivants
(dont 427 blessés) et 1.514 autres se sont rendus, toujours depuis 1984,
selon M. Demirel. Au total 19.034 rebelles kurdes ont été "saisis" morts ou
vivants, selon ce bilan.

La rébellion du PKK a fait 8.006 blessés dans les rangs des forces de
l'ordre, et 5.571 civils ont été blessés dans les troubles.

M. Demirel a déclaré que les habitants du sud-est et de l'est
anatoliens, à majorité kurde, étaient ceux qui ont "souffert le plus du
terrorisme". "Depuis 1984, 690 villages ont été désertés totalement, 215
autres partiellement", a poursuivi le président turc. 1.563 hameaux ont été
également désertés, a-t-il ajouté.

M. Oemirel s'est borné à déclarer que le terrorisme n'était pas la seule
raison pour l'abandon des villages, sans préciser dans quelles
circonstances ces villages et hameaux avaient été désertés par leurs
habitants. Les milieux pro-kurdes affirment que l'armée turque les a
évacués par la force et même a détruit un grand nombre de villages.

Le nombre des villageois qui ont du quitter leurs habitations vers les
villes est de 307.000, selon M. Demirel. Ce nombre varie entre un et deux
millions, selon les chiffres des milieux pro-kurdes.

KG/phv/bw
AFP /AA1234/011713 OCT 95
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. Turkish,Daily NetJJS
MONDA Y.oerOBER 2. 1995

.Sen. Kerry: Turkish. US relations
.have changed since Cold War
He praises anti-Turkish sections ofHR 1868 Turkish allies our extreme disap-

pointment with their :continued
intransigence in Cyprus, their
deplorable human rights record in
dealing with the Kurdish însurgency
in southeastern Turkey, and their
continuing land blockade of
Armenia." Turkey unilaterally
opened the air corridor to Armenia
on April20,1995.

ByU~rAkmcl
Turkish Daily News

WASHINGTON- Senator John F.
Kerry, a Massachusetts Democrat,
has delivered a speech on the Senate
floor praising the "humanitarian aid
corridor" amendment of the HR
1868 Foreign Aidbill -"- proposed
~ Senate Majority leader Bob Dole
(Republican) of Kansas. He also said
that Turkish-U.S. relations have
changed since the end of the Cold
War and that Turkey's geostrategic
location was no reason not to ques-
tion its human rights record. The
measure 'proposes to eliminate. all
U.S.assistance to countries like
Turkey which delay or bar transfer
of U.S. assistance to third countries.
,"I wish that such legislation was
,notnecessary," Kerry said, "but
unfortunately, the third-largest recip-
ient of United States foreign aia,
Turkey, continues to prevent the

delivery of most humanitarian assis-
tance to neighboring Armenia. We
can no longer i$Dore this situation."

After saYIng that Armenia
endUred "masssiaughter at the hands
of the Ottoman Empire," Kerry con-
tinued by mentioning that Turkey's
embargo on Armema complicated
the U.S. relief effort to that country.
Kerry did not mention that Armema
has invaded and occupied 20 percent
of Azeri terri tory and that IS why The message
Turkey placed an embargo on ."Such behavior is "incompatible
Armema. with Turkey's drive for inclusion in

Commenting on another .amend- the European Union," he claimed.
ment that was rejected by the Senate, Kerry said. "I .hope that the Turkish
i.e. the effort by Sen .. Alphonse .. leadership receives themessage sent
D'Amato (R-N.Y.) to place a $21 bybothamendmentS,-ourrelation-.
million c!p on EconOmic. Support ship since the Cold War hasFund (ESl') money to Turkey, sImi- ,
lar to what Rep. John Porter (R-Ill.) changed, and Turkey's strategic
managed to do in the House, Kerry location is ,no longer enough to
said tie cosponsored the amendment .shield thelp from the bright light of
"as a way of expressing to our . international scrutiny."

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, THURSDAY, NOVEMBER 2, 1995
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TollPut at 33
.In Attack on
SaddamFoes

The Associated Press
. ANKARA - The death toll
from a bomb attack on offices
of the main anti-government
group in Iraq rose to 33
Wednesday, according to local
.officials ..

The' explosion took place at .
the ammunition depot of the
Iraqi National Congress build-
ing in Salahuddin, about 400
kilometers (250 miles) north of .
Baghdad, United Nations
guards said.

There was no immediate.
claim ofresponsibility, but sus- '
picion fell on Saddam Hus-
sein 's regime,

The death,toll in the bombing
Tuesday was initially 22, Four-
teen civilians from neighboring
houses were among the dead,

.the guards said, quoting local
officials. The dead included the
congress's chief of security,

..Lieuten!iIlt Saif Rashid SindL "
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Iran-culture

Le Parlement
l'administration

interdit l'usage des langues étrangères dans

TEHERAN, 3 oct (AFP) - Le parlement iranien a interdit mardi toute
utilisation des langues étrangères dans les administration d'Etat en Iran,
a-t-on appris de sources parlementaires.

Selon le texte voté dans ses grandes lignes, "les responsables ainsi que
les trois organes légistatif, exécutif et judiciaire de l'Etat ne doivent
plus utiliser des noms, des termes et des expressions étrangers".

Le texte initial, élaboré par les députés conservateurs, majoritaires au
parlement, prévoyait l'interdiction des noms et des termes étrangers, et
plus particulièrement occidentaux, dans les discours ou sur les produits
fabriqués en Iran.

Les députés devraient discuter "prochainement" des différents articles
de ce texte, qui a pourtant désormais force de loi, a-t-on ajouté de mêmes
sources.

Cette interdiction ne devrait pas porter en principe sur l'utilisation
de la langue arabe. Des termes étrangers, principalement arabes, sont de
plus en plus utilisés dans la langue persane et son dialecte le plus
courant, le farsi, depuis plusieurs années, notamment depuis la révolution
islamique de 1979.

Pratiquement tous les responsables, politiques ou religieux, btilisent
dans leurs discours ou même écrits des termes étrangers et surtout arabes,
ou en citent des versets entiers du Coran, le livre saint des musulmans
écrit en arabe.

Outre la langue arabe, des termes étrangers, principalement français ou
anglais, sont régulièrement utilisés dans la langue persane.

Parmi les langues iraniennes, le farsi est le plus répandu en Iran et il
est compris et parlé par les quelque 60 millions d'Iraniens, y compris par
d'importantes minorités du pays, comme les ~urdes, les Azéris ou les
Arméniens, qui ont conservé l'usage de leur propre langue.

Le persan et ses dialectes sont parlés hors d'Iran, notamment en
Afghanistan et au Tadjikistan.

kdljag
AFP lAA1234/031344 OCT 95
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Tisdagen den 3 oktober 1995

'.

Men väl sAviktigt är att kur-

"Antolojiya Edebiyata Kur-
di", Kurdisk litteraturantologi,
heter boken. ,

Desto mer lyser det i Mehmed
Uzuns ögon när han hAller upp
den nyfödda mot fönsterljùset. I
sex âr har han och ett tjugotal
landsmän arbetat med att sam-
manställa vad som kan kallas
den första kurdiska litteratur-
historien i modern tid. Här pre-

.senteras verk av över hundra
författare och poeter frAn samt-
;liga länder med ursprunglig
kurdisk befolkning: Turkiet,
,Syrien, Irak, Iran samt det ex-
,sovjetiska Kaukasus.

.Mot propagandan
- I alla dessa länder, särskilt i

.Turkiet, sprids den officiella
;lögnen att det inte existerar
nAgon kurdisk litteratur, fny-
;sel' Uzun. Propagandisterna där
:brukar hävda att vArt kurdiska
sprâk bara är ett slags bland-
ning mellan turkiska, persiska
och arabiska. '

Just därför är det' särskilt
angeläget att litteraturantolo-
gin har publicerats i Turkiet,
där bortM hälften av alla kur-
der bor, framhâller Uzun:

- Vi mâste pA ort och ställe
bevisa förekomsten aven kur-
disk litteratur och sprAkkultur.
Och vi mâste demonstrera även
för oss själva att vi äger en
kollektiv litterär skatt - flerta-
let kurder kännel' själva inte till
alla dessa texter.

Mehmed Uzun bävar och hAI-
ler tummarna för det turkiska
bokförlag som vAgat ge ut bo-
ken: Turn Zamanlar Yayincilik,
Alla tiders förlag - lika vitsigt
pA turkiska som pA svenska,
försäkrar Uzun. Är oturen
fralpme, eller snarare om det
gâr som det brukar gAförkur-
diska manifestatiöner, riskerar
förlaget att Malas för till ex-
empel "separatistlsk progagan-

, '

" '

MehmedUzun ger ut ant%gifor sina lanch/mÜll
Au PER JÖNSSON da", eller för "anstlftan av ras- drag av döda författare vilkas
• Västerndeckare, kioskbok- hat". verk länge varit bortglömda
papper känns det som när jag Det är precis vad som har och ibland rent av bränts upp.

'.tummar pA de grovmatta och drabbat Turkiets'främste fôrfat- Antologin inleds med ett dra-
'gulaktiga boksidorna. Och som tare, Yasar Kemal, efter hans maavsnitt som först trycktes i
pA en gammal sovjetisk pro- artikel i Der Spiegel och Dagens, en kurdisk Kairotidning 1898-
pagandapamfiett verkar omsla- Nyheter tidigare i Arom turkis- det äldsta kända skrivna doku-
'gets plastiga blänk riktigt an- ka militärens terror mot kur- mentet pAkurdiska - samt den
stränga sig att stöta bort min disk civilbefolkning. Yasar Ke' första moderna kurdiska novel-
uppmärksamhet. Tusen tät- mal var för resten hederstalare len, som ursprungligen publice-
tryckta sidor i tvAhäftacte band, när "Antolojiya Edebiyata Kur- rades 1913. Här Aterinträder i'
utan illustrationer. Nej, den här di" officiellt preseilterades i Is- världslitteraturen namn som'
varan har ingen försökt designa tanbul nyligen. Kurdo Huzen frAn Syrien, Fer- ,
för en massmarknad. Plötsligt betraktar jag med had Pirbal frAn Irak, Eskere

lite större respekt de ocharmiga Boyik frAn Armenien, Hicri Iz-
volymerna som ligger pAkafé- gören frAn Turkiet. För finsma-
bordet mellan rnig och Uzun. karen finnsen ordlista med
Skulle Alla tiders förlag rAka ,dialektskillnadel' mellan nord-
illa ut för den turkiska stats- kurdiska, sydkurdisk3 och zaza
säkerhetsdomstolen lär förlags- '".(Uzuns egen hemdialekt).
chefen hamna i fangelse och Bortglömd epok
heIa upplagan pA bokbAl. Och
dAblir den bokjag nu bläddrar i Uiun har ocksAskrivit en hund-
e'n ännu större raritet - en l'a sidors inledning om framför
förbjuden symbol för ett helt alit den kurdiska litteraturens
folks litteratur. guldAlder under osmanska im-

Idén till antologin föddes fak- periets slutskede. Fram till ut- '
tiskt i Sverige, berättar Meh- ropandet av Kemal Atatürks
med Uzun. Han kom själv som turkiska republik 1923var
fiykting till Stockholm 1977ef- Istanbul kurdernas kul-
ter fängelsedom för sitt redak- turella huvudstad, där
törskap för en kurdisk kultur- fiera tiotal kurdisk-
tidskrin 'i Turkiet. Nästan ge- sprAkiga dagstid-
nast kom folk och frAgade om ningar och tid-
det finns en kurdisk litteratur. skrifter utgavs

- Jag blev själv tvungen att och där kurdiska
läsa pA, minns Uzun. Och det dramer och klas-
fanns som sagt inte mycket siska sagor fram-
dokumenterat. SA jag började fëirdes pAseen.
intervjua kurdiska författare - Detta är även
och poeter varhelst jag kom At för de fiesta kurder
och arbetade upp ett kontaktnät en bortglömd epok,
i alla länder där det bor kurder. pApekar Uzun. När

osmanska imperiet
Startade projekt upplöstes drabbade
I slutet av 80-talet startade Uzun det inte minst den
och ett tjtigotal andra förfat- " kurdiska kulturen,
tare, poeter, litteraturforskare eftersom Atatürk sat-
och sprAkvetare - de fiesta bo- sade aUt pAatt skapa en
satta i Sverige - antologiprojek- etniskt homogen turkisk be-
tet. Man sände ut frâgeformulär folkning.
över halva jorden och samlade
in mAnga tusen sidor litterära I dag verkar - läs och bli stolt
texter pAkurdiska _ med sAväl - Stockholm ha övertagit Istan-
latinsk som kyrillisk och ara- buIs roll som kurdisk kultur-
bisk stavning: huvudstad., Mehmed Uzun un-

_ Vi fastnade snart föratt derstryker att han aldrig skulle
antologin skulle ha latinsk stav- ha kunnat 1'0 antologiprojektet i
ning. Dels för att de Turkiet- hamn nAgon annanstans. Det
boende kurderna är flest till beror delvis pA att han fAtt
antalet, dels för att kurdiska är starkt stöd frAn svenska intel-
ett indoeuropeiskt sprAk. lektuella, inte minst Författar-

_ Vi har nâtt levande poeter förbundet. Tillsammans med
och författare ända bort till Madeleine Grive gay Uzun i
Alma Ata i Kazakstan och inter- vâras ut "Världen i Sverige",
vjuatdem omv,arförde mot alla ytterligare en unik samlings-

" odds fortsätter' att' skriva pA . volyfu med invandrarfôrfattar-'
kùrdiska, berättar Uzun entusi- ,es skönlitteratur.
astiskt. Och vi har mAnga bi-
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Kurd;sk p;onjär. Etter'sex ârs arbete gläds Mehmed Uzun ât att kunna MI/a den första kurdiska
Iitteraturhistorien i sin hand. Boken presenterar hundratalet författare frlJn al/a de länder kurderna
delats mel/an.och har till stor del kommit till i kurdernas nya kulturel/a huvudstad: Stockholm.

der själva gjort Stockholm till
siU kulturcentrum.

- Här bor de intressantaste
och mest betydelsefulla kurdis-
ka författarna och publicister-
na. Här har vi kurder fäU chan-
sen aU skapa eU eget kulturellt
och liUerärt liv. Här verkar eU
tiotal kurdiska bokförlag med
väsentligt större utgivning än i
vära kurdiska "hemländer".

- Mer än sä: Sverige har bli-
vit det land i världen där den

kurdiska liUeraturen verkligen
förnyas. Vanligen brukar pä-
tvingad exil leda till kulturell
passivitet, stagnation och isole.
ring. Men för kurderna här i
Sverige har exiltillvaron fäU
motsaU effekt. Hos oss har den
kurdiska liUeraturen utvecklat
liknande drag som den judiska:
gränsöverskridande, univer-
sell, flerspräkig.

Vid det här laget skimrar inte
bara Mehmed Uzun, utan ocksä

de väldiga volymerna i pIast
och billigt papper. Àtminstone
skirnrar de imina ögon.

Äntligen har 25 miljoner iso-
lerade och trakasserade världs-
medborgare i eU slag, i eU
tusensidigt bokverk, äterfäU
sin nationalliUeratur - alltför
länge skingrad, bränd, glömd,
censurerad.

Visst är eUbarn föU. 0
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L'EVENEMENT DU JEUDI - 4 octobre 1995

TURGlUIE

TANSU CILLER,
CANDIDATE DE L'EUROPE
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I
De notre envoyé spécial

Démissionnaire le 20 septembre,
remise en selle vingt-quatre
heures plus tard pour former

un nouveau gouvernement, Tansu
Ciller a donné des sueurs froides aux
diplomates européens soucieux d'ar-
rimer au plus vite le wagon turc au
train communautaire. Car une grave
crise politique à Ankara aurait
repoussé aux calendes turques ce
grand dessein, par ailleurs assez mal
engagé. Le Parlement européen renâcle
déjà à ratifier l'union douanière entre
la lUrquie et l'UE, qui devrait entrer en
vigueur le 1erjanvier prochain. Les élus
de Strasbourg estiment que le rap-
prochement économique doit s'ac-
compagner de progrès en matière de
droits de l'homme et réclament la libé-
ration des six députés kurdes condam-
nés à des peines allant de trois à quinze
ans de prison pour «appartenance»
ou «aide à une bande armée» (le PKK),
la recherche d'une solution pacifique
et démocratique au problème kurde,
une révision de la Constitution et
l'abrogation de la loi antiterroriste
applicable aux délits d'opinion. «Une
ingérence insupportable », aux yeux du
Parlement turc qui s'est contenté, jJ.lS-
qu'ici, d'aménagements constitution-
nels sans grande portée, cependant
que les juges refusent toujours de libé-

rer les six élus kurdes.
Quant au reste ...
«Aucun progrès n'a
été réalisé», affirme
l'Association turque
des droits de l'homme,
qui publie désormais
un rapport mensuel.
En août, on y relève
109 arrestations,
Il personnes dispa-
rues en détention,
12 autres «torturées à
mort» ou «exécutées
sans procès », 26 vil-
lages kurdes «brûlés par l'armée », .
cinq cent sept années de prison
requises devant la Cour de sécurité de
l'Etat- et seize infligées. Toutes choses
incompatibles avec l'idée que les élus
de Strasbourg se font d'une vraie
démocratie. Bref, il ne manquait plus
qu'une crise gouvernementale et le
départ de Tansu Ciller, plus sensible à
nos critères démocratiques que les
caciques de la classe politique turque.
Pour cette fois, l'essentiel paraît sauvé.
Mais l'alerte a été chaude et iln'est pas
sûr qu'elle incite les élus de Stras-
bourg à relâcher leur pression. Ceux-
ci menacent toujours de « punir »
Ankara en bloquant l'union doua-
nière. Au risque d'aggraver une crise
économique endémique et de renfor-
cer les islamistes du Refah Partisi. Or,
c'est justement ce que les diplomates
européens veulent éviter en asso-
ciant la Turquie de plus en plus
étroitement au « club ». Comme
on avait, en d'autres temps,
contribué à « consolider» les
démocraties grecque, portu-
gaise et espagnole en les inté-
grant à l'Europe.
Alexandre BOUSSAGEON

Tansu Ciller,
Premier
ministre turc.
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Amb. Kandemir warns Congressagainst Pell Amendment
us requires Turkey to allocate some aid funds to Kurds

Tur/cish Daily News
WASHINGTON- Turkey's

Ambassador to the United States,
Nuzhet Kandemir, sent a letter on
Monday to the conference committee
that will soon mqet to reconcile the
differences between the House and
Senate versions of the Foreign
Assistance Appropriations ,bill.
Ambassador Kandenur drew the atten-
tion of the committee members to the
fact that im amendment introduced by
Sen. Claiborne Pell (D) of Rhode
Island might have adverse effects on
Turijsh-U.S. rela.lions.

In, his ,amendment.,p.el1\r.equired
Turkey to allocate "not.less,than $5
million" of the U.S. aid to help pro-
mote human rights for Kurds ID the
Southeast through non-governmental
organizations (NGOs).

The $5 million is to "be used for
projeCtsdesigned to promote economic
development, cultural ethnic tolerance,

and human rights activities, and to
support the development and activities
of non-governmental organizations in
the Southeast .., a traditionally Kurdish
area where Kurds are caught in a vise
between PKK terrorism and' the
Kurdish military," Pell said.

The conference committee is
expected to recommend $45 million in
Economic Support Fund grants to
Turkey for Fiscal Year '96,' the same
amount as the last fiscal year.

Kandemir said in bis letter that if the
NGOs are.allowed tooperate within
a'urk.ey.without !he knowlçdge pf thè
1~~~hJgovernmenf,\1h~rè' ~QJ1!4"be,
political.drawbacks from the.pomt of
view of international human rights
laws in general, and the Geneva
Convention on human rights, in partic-
ular. Kandemir told the committee
members that Turkey was already
inve~tin$ in economic development
projects m the 10 southeast provinces

governed under the Emergency Rule.
Decryin~ the introduction of non-aid
related Items into the appropriations
bill, Kandemir also asked the commit-
tee to reject a House amendment intro-
duced by Rept.,!ohn' Porter (R) of
Illinois to cap IDF to Turkey at $21
million.

State Department
A senior State Department official

echoed sentiments expressed in
Kandemir' s letter to the conferenèe
~mmittee. The senior official, talking
!o.~ s~group' 'of Turkish and Greek
JO),l1.1l!4~~ts,.~~d.th~pell ameIidmt:nt
was' uncalled-for when Turkey'was
doing its best to cope with human
rightsviolations.

The official said the State
Department will also recommend to
the conference committee to eliminate
the Pell amendment from the text of
HR 1868.

A F ,p,:.,-,~= AFP -,~: AFP -'.'= A, F p .. -,~: A, ,F P ,--~: AFP ,--

FRS0266 4 I 0271 IRK /AFP-MB49
Irak-ONU

L'Irak réitère son refus de la résolution "nourriture contre pétrole"

du Conseil de
de pétrole pour
le chef de la

OCT 95

DUBAI, 4 oct (AFP) - L'Irak refuse la résolution 986
sécurité qui l'autorise à exporter une quantité limitée
subvenir à ses besoins humanitaires, a réitéré mercredi
diplomation irakienne.

Dans une interview au quotidien arabe al-Hayat, basé à Londres et
distribué à Dubai, le ministre, Mohammad Saïd al-Sahhaf, a affirmé que son
pays "refuse catégoriquement la résolution 986 et ne cherche pas à la
renégocier".

"La résolution 986 n'a rien à voir avec une levée des sanctions"
imposées par l'ONU à l'Irak depuis son invasion du Koweit, en août 1990,
a-t-il affirmé, ajoutant "qu'elle visait à porter atteinte à la
souveraineté de l'Irak".

"La décision considère le nord de l'Irak", région contrôlée depuis 1991
par les formations kurdes opposées à Bagdad~ "comme une zone à part, et
s'ingère dans nos relations bilatérales" avec la Turquie, a poursuivi le
ministre.

La résolution 986, adoptée en avril, autorise l'Irak à exporter du
pétrole pour l'équivalent d'un milliard de dollars (5 milliards. de F) par
trimestre pour acheter des aliments et des médicaments, sous strict
contrôle international.

Elle pose, entre autres conditions à cette opération, le versement de
redevances à Ankara au titre de l'acheminement de pétrole par l'oléoduc
Kirkouk-Yumurtalik (reliant l'Irak à la Turquie), et exige le transfert,
tous les 90 jours, au profit du programme humanitaire des Nations unies
dans les régions kurdes, d'une somme comprise entre 130.à 150 millions de
dollars.

hh-mch/szb/tm/bg
AFP/AAI234/041057
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Turkish DailyNews
WEDNESDA Y.ocrOBER4. 1995

southeast problem," Brittan said, maintaining thatthe cus-
toms union wasnot only an economic accord but a social
and tJOliticalone. .'.

DIplomats in ~nkara interpret the message of the
Luxembourg meeting as' a twofold one. On one hand, the
statements of the two key EU ministers display the' reluc-
tance of EU governments to pOstpone the ratification. This
pOsition correspOnds with the Turkish one, which equates
.pOstponement to a,negative answer. However, the French '
foreIgn minister's comment thatfurthet steps in democrati-
zation should be taken, also sends a message to Ankara, a
reminder of promises that may now be impOssible to keep;
due to its domestic problems. . .

"Reforms are bemg implemented according to Turkey's
own requirements and are not directly linked to the issue of
the customs union," Foreign Ministry deputy spokesman
Nurettin Nurkan said in a press conference Monday.
. .Turkis~ diplo.~tic circles d~ not rule o.utletter-diploma-
cy by Prime Mimster TansuÇIller to vanons EU heads of
governments, asking their sUPpOrtfor the realization of the
customs union' on' schedule. Turkish diplomats publicly
maintain that the pqstponement is not even a pOssibility.

"The voting of the"EuropeanParliament is not a question
of ratification of a new agreement It is merely the

.'implementation, without further delay, of acontractual
obligation," Nurkan said. '

But privately, Turkish dip,lomatsadmit that they are oper-
ating on "slip,pery ground, ' because the EU - at govern-
ment and parliament level- is expectingthe amendinent of
Article 8 of the Anti-Terrorism Law,

Diplomatic sources also pOint out that the future of the
customs union will become clearer after the Association
Council meeting on Oct. 30, which will bring together the
foreign ministers of Turkey and the Fifteen. .
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Ankara gets mixed message from
ED's Luxembourg meeting
French FM de Charette: We .do
not want postponement, but
Turkeymustmake a gesture.

Turkish Daily News ,
At:lKARA- The European Union ministers, who met in

.Luxembourg on' Tuesday, sent a mixed message to Ankara
bystandinga~ainst a postpOnement of thè customs union
ratification while at the same time urging'Ankara to deepen
democratization. .

Foreign Minister Javier Solana of Spain, whose country
holds the term presidency of the .European Union, denied
that the European Union ministerial council wants to pOst-
pOne the ratification of the customs union by the European
Parliament. "Our pOsition is clear. 'We want the European
Parliament to approve a customs union with Turkey,"
Solana was quoted as saying..He added that the ministerial
council will do all it can to make sure that the customs
union will be implemented as scheduled, which is by
January l, 1996.

"We have not di~cussed any pOstponement;" the Anatolia
news agency guoted French ForeIgn Minister Herve de
Charette as saymg. .

In a press conference, de Charette maintained that
.Turkey, which is trying to overcome a domestic crisis,
should also "displayaction and gestures that would facilitate
the ratification.'

What was expected of Turkey was also made clear by EU
Commissioner Sir Leon Brittan, who told a privatization
conference in Brussels that Article 8 of the anti-Terrorism
,law had to be lifted.

"We are aware of the imoortance of fighting against ter-
rorism ... but we hope that â solution wili be found to the
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Kraftprobe der türkischen Gewerkschaften
Über 330 000 Arbeiter im Ausstand

Die jüngste Streikwelle der Türkei hat am 20. September begonnen, mittlerweile über
330 000 Arbeiter im öffentlichen Sektor erfasst und droht, Produktion und Handel massgeb-
lich zu beeinflussen. Der Streik und die politische Krise in Ankara haben die bisher schwa-
clte Gewerkschaftsbewegung plötzlich zu einem entscheidenden Faktor gemacht. Nun kann
sie bei der Regierungsbildung ihren Willen diktieren.

it. Istanbul, 3. Oktober

Der Vorsitzende der Kontoderation türkischer
Gewerkschaften (fürk-is), Bayram Meral, hat den
Politiker Bülent Ecevit eindringlich davor ge.
warnt, mit der Regierungschefin Tansu Ciller eine
Minderheitsregierung bilden zu wollen. Ecevit
habe seine Karriere als Freund der Arbeiter auf-
gebaut, sagte Meral am Sonntag vor einer Menge
streikender Arbeiter in Ankara. Die Gewerk-
schaftsbewegung würde Ecevit nie verzeihen,
sollte er jetzt einer Minderheitsregierung von Cil-
ier das Vertrauen aussprechen. Der alte Politiker
und mehrfache Regierungschef .Ecevit galt Ciller
'aber als Schlüsselfigur zur Bildung einer Minder-
heitsregierung. Ecevits Partei der demokratischen
Linken (DSP) verfügt nämlich im 450köpfigen
Parlament über 10 Sitze. deren Stimmen in einer
Vertrauensabstimmung über die von Ciller ge-
plante'Minderheitsregierung nötig wären.

Cill~rs Kalkül durchkreuzt
Ecevit hörte offensichtlich genau auf die Worte

von Meral. Am Sonntagabend teilte er der Regie-
rungschefm überraschend mit, seine Partei werde
eine Minderheitsregierung nicht unterstützen, so-
lange «eine Lösung Ïur den anhaltenden Arbeits-
konflilct» ausbleibe. Dieses Nein l;:ledeutete fak-
tisch eine Kehrtwende des Politikers und hat
sämtliche Plärie und Kalkulationen der türkischen
Innenpolitik verändert. Entgegen allen Erwartun-
gen und trotz ihren Versprechungen konnte Ciller
am Montag dem Präside1'l:'ten keine ausgereifte
Regierungsliste vorlegen. Gleichzeitig musste sie
bitter erfahren, dass die türkische Gewerkschafts-
bewegung plötzlich zu einem ernstzunehmenden
Gegner herangewachsen war.

Der Streit zwischen Ciller und der Gewerk",
schaftsbewegung brach Mitte September erstmals
offen aus, als die Verhandlungen für einen Kol:
lektivvertrag im öffentliçhen Sektor zum Stillstand
gekommen waren. Die Gewerkschaften forderten
die Anpassung der Arbeiterlöhne an die Inflation,
.die zurzei.t auf 80 bis 90 Prozent geschlitzt wird,
Die Regierung offerierte 5,4 Prozent und woll~
von diesem Angebot nicht abweichen. Der Chef.
von Türk-is bemerkte damals, er hoffe, Ciller
werde rasch einsehen, dass der Konflikt mit den
Arbeitern eine Bombe und nicht einen Apfel in
ihrer Hand darstelle. In der Tat ist am 20. Sep-
tember ihre Koalitionsregierung mit den Sozial-
demokratenhauptsächlich .an der Frage um die
Handhabung des Arbeitskonflikts zerbrochen.

Versorgungsengpässe im Binnenmarkt
Gerade am 20. September .haben die ersten

Arbeiter im staatlichen Sektor der Landwirtschaft,
der Kohlenminen und der Zuckerindustrie ihre
Arbeit niedergelegt. In den folgenden zwei
Wochen folgten Ausstände bei der Bahn, im
Strassenbau und in den Häfen sowie in der 'Erd-
öle, Eisen- und Stahlindustrie. Schliesslich kamen
auch die Arbeiter der Leder- und Papierindustrie
hinzu. Laut Angaben der Gewerkschaften befin-
den sich gegenwärtig über. 330 000 Arbeiter im
Ausstand. Die Zahl der Streikenden soll in den
nächsten Tagen weiter auf 350 000 steigen. Es
.handelt sich um die grösste Streikbewegung in der
Geschichte der Republik Türkei.

Die Folgen der Streiks werden allmählich spür-
bar. Laut dem Vorsitzenden des. einflussreichen
Rats türkischer Exporteure, Okan Oguz,verliert
die Türkei wegen der Streiks bis zu350 Millionen
Dollar im Monat. Die Verluste seien besonders
hoch in der Konfektionsindustrie, aber auch in
der 'Landwirtschaft, da in den Häfen frisches Ge-
müse und frische Früchte verfaulen. Der Zucker-
preis ist zum Teil um 20 Prozent gestiegen, und es
wird befùrchtet, dass es bald zu Versorgungseng-
pässen kommt. Mittlerweile hat Bulgarien gemel-
det, die Züge könnten wegen des Streiks der tür-
kischen Bahnangestellten die Grenze nichtmehr
passieren; sie stauen sich deshalb seit Tagen in
der Grenzregion.

Wiedererstarkte Gewerkschaftsbewegung
Tatsache ist, dass die türkische Gewerkschafts-

bewegung zum erstenmal seit dem letzten Putsch
1980 sich stark fùhlt und wieder politische Forde-

. rungen zu stellen wagt. Die Streikwelle würde
nicht eingestellt, bevor alle seit 1980 verbotenen
gewerkschaftlichen Rechte und Freiheiten in der
Türkei wiederhergestellt werden, heisst es beim
Türk-is. Die Löhne sollten weiter nicht nach den
Vorstellungen des Internationalen Wàhrungs-
fonds (IMF), sondern real ansteigen. Der Anteil
der Löhne und Renten am Volkseinkommen ist
von 36,8 Prozent im Jahr 1992 auf 26,5 Prozent
1994 scharf zurückgegangen. Mitte der 70er Jahre
hatté er noch bei knapp 50 Prozent gelegen.

Staatspräsident Süleyman Demir'el hat am
Wochenende Ciller nachdrücklich aufgefordert,
Massnahmen zur Wiedt::rherstellung des Friedens
am Arbeitsmarkt zu ergreifen. Die Gewerkschafts-
bewegung könne leicht ausser Kontrolle geraten,
soll er ihr gesagt haben.
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d'''avoir causé une gêne à
la France mais nous ne
voulions de mal à person-
ne, seulement faire enten-
dre la voix du Kurdistan".

Les perquisitions n'ame-
naient rien: ni armes, ni
plans d'un réseau, tout juse
te quelques affiches de la
Résistance nationale du
Kurdistan afin, disait un
des p.reneurs d'otages, d'''a-
voj-l"chez moi des paysages
de mon pays".

A la requête de la qua-
tordème section du. par"
Quet de Paris, le dossier

était finalement confié au
juge d'instruction anti-ter-
roriste Le Loire mais pour
Mes Christian Bruschi et
Dany Cohen qui les défen-
dent aujourd'hui à Paris,
.ces cinq Ku.rdes "ne sont
que des "qûatrièmes cou-
teaux qui ignoraient que
leur action pouvait s'inscri-
.re dans un plan concerté".
Selon Me Bruschi, "le ca-
dre terroriste de cette pro-
cédure est déplacé". Le
consulat de Turquie à Mar-
seille sera partie civile au
procès.

LL.

A F .p - --: AFP -.-:: A. F P - --: A F -P --. -- AFP - --: AFP - --:

A.F.P. A.F.P.
FRS0368 4 1G 0263 EXT /AFP-UD24
Europe-Turquie-droits

Mission d'enquête à Ankara de la
l'homme

Commission européenne des droits de

STRASBOURG, 5 oct (AFP) - Une délégation de trois juristes de la
Commission européenne des droits de l'Homme est actuellement à Ankara pour
y recueillir des témoignages concernant deux requêtes pour violation du
"droit à la vie", garanti par la Convention européenne des droits de
l'homme, a-t-on appris jeudi auprès du Conseil de l'Europe •

. Les trois juristes suédois, portugais et polonais sont arrivés lundi à
Ankara et y resteront toute la semaine pour enquêter sur les plaintes de
deux pères accusant les forces de sécurité d'avoir tué leurs fils en 1991
et 1994 dans le département de Sirnak (Kurdistan turc).

Ces missions d"enquête sur places menées par des membres de la
commission, jusqu'ici exceptionnelles, sont devenues plus fréquentes ces
deux dernières années en Turquie en raison de l'afflux de plus d'un millier
de plaintes contre Ankara, en relation notamment avec le conflit kurde.

Comme lors des précédentes missions sur place, les juristes de
Strasbourg devront mener une véritable "instruction", les faits avancés par
les requérants étant farouchement niés par les autorités qui rejettent la
responsabilité des décès sur les séparatistes kurdes du PKK.

La Commission européenne des droits de l'Homme est chargée d'enregistrer
les plaintes pour violation de droits fondamentaux qu'elle estime
recevables, de les instruire, de formuler sur le fond un avis consultatif
et de transmettre les dossiers à la Cour européenne des droits de l'Homme.

dro/ms

AFP - -" AFP .~: AFP --: .AFP --- AFP - -~: AFP - -~:
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Die Türkei ein billiges. Touristenparadies?
Rekordzahlen in der Tourismusbranche

136

.. it. Seit Beginn dieses Jahres verzeichnet die tür-
~sche Tourismusbranche Rekordzahlen. Zurück-
geführt wird dieshauptsächlich auf die gute Infra-
struktur und auf ein Abflauen von Bombenatten-
taten kurdischer Rebellen. Kritische Reiseunter-
nehmer nennen aber auch einen Preissturz als
Grund der Tourismusexplosion und warnen, dass
die Türkei zu einem «allzu billigen Touristenpara-
'dies» zu verkommen droht. Womöglich war auch
.der türkische Tourismusminister, Irfan Gürpinar,
von den jüngsten Rekordzahlen in der Touris-
mus-branche überrascht. In den ersten sieben

. Monaten seienaus .Deutschland ,über 800 000
Touristen in.der Türkei eingetroffen, sagte er
sichtlich zufrieden Mitte September. Im Vergleich.
zum vergangenen Jahr bedeute dies einen Anstieg
um 65 Prozent. Bis Ende August hätten insgesamt
7,5 Millionen Touristen die Türkei besucht, froh-
lockte auch der Generalsekretär der Union türki-
scher Reiseunternehmer (TURSAB), Süha Uyar.
Damit habe die Türkei ihr Ziel für dieses Ge-
schäftsjahr bereits erreicht. Die Zahlen über die
eintreffenden Besucher stimmen nach den letzten
zwei, zum Teil sehr schlechten Geschäftsjahren
die Unternehmer im Tourismus wieder optimi-
stisch. Allein im August seien über 1 Million Tou-
risten in die Türkei gekommen, erklärte der Vor-
sitzende der Union der Hoteliers, Ali Berberoglu.
Das stelle einen Monatsrekord dar. Hotels und
Pensionenwürden nun mit einer 100prozentigen
Kapazität arbeiten. Ausländische Rdseagenturen
prophezeien mittlerweile, dass der aufsteigende
Trend sich auch iri1 nächsten Jahr fortsetzen und
die relativ junge Tourismusbranche der Türkei zu
einem wesentlichen Teilhaber im lukrativen Tou"
risqlUsmarkt machen wird.'

UnstabiJe Branche
Die türkische Tourismusbranche ist im letzten

JallI'zehnt von einer eigenartigen Entwicklung ge-
kennzeichnet, da siesich ständig zwischen einem
ganz steilen Aufstieg 'und dann wieder einem
jähen Sturz bewegt. Die. Bedeutung des. Touris-
mus als Motor einer wirtschaftlichen Entwicklung
wurde in Ankara erst Mitte der 80er Jahre er-
k~nt. Innerhalb von wenigen Jahren konnte
allerdings entlang der türkischen MitteImeerküste
eine erstaunliche Leistung vollbracht werden.
Zwischen 1985 und 1993 sind an per türkischen
.Riviera .moderne Tourismusanlagen entstanden,
die laut Experten heutedie modernsten im gan-
zen Mittelmeerraum .sind. Diese gut ausgebaute

: Infrastruktur wird als einer der Hauptgründe für
. .die Touristenexplosion in diesem Jahr genannt.

Ein zweiter Grund für den diesjährigen steilen
. , Aufstieg ist das Abflauen von Terroranschlägen

:auf Touristenzentren, Der erste tiefe Sturz er-
folgte, nachdem 1993 eine Bombe der Arbeiter-
partei Kurdistans (PKK) im beliebten Tourismus-
ort Antalya 26 Personen zumTeil schwer verletzt
hatte. Die Devisen aus dem Tourismuswürden im
schmutzigen Krieg der türkischen Armee im kur-
dischen Südosten eingesetzt, hatte. damals der

PKK-Vorsitzende, Abdullah Öcalan, verkündet
und die türkische Riviera zur Zielscheibe seiner
Guerilla erklärt. Als Folge davon schrumpfte die
Zahl der Touristen 1993 und 1994 auf die Hälfte
zusammen. Öcalan machtein diesem Frühling
aber eine plötzliche politische Wende. Seine Gue-
rillas würden keine Anschläge mehr auf türkische
Tourismusorte verüben, sagte er dem deutschen
tV~Sender ARD. Bislang hat sich die Organisa-
tion an die Anweisungen ihres Vorsitzenden ge-
halten .. Der Terrorismus sei nun unterK,:ontrolle,
glaubt der Tourismusminister. Laut sehien Schät-
zungen werde die Türkei in diesem Jahr Einnah~
lOeo bis zu 5 Milliarden Dollar aus dem Touris-
mus haben.

Kritische Stimmen
Trotz diesen Erfolgsmeldungen bleiben viele

Tourismusunternehmer in der Türkei skeptisch.
Besonders besorgt über die Entwicklung der
Branche äusserte sich auch der Schweizer Kurt
Eicher, der seit einigen Jahren in Istanbul die
Reiseagentur Ajans Suisse führt. Letztes Jahr
seien rund 2,5 Millionen Touristen in die Türkei
gekommen und hätten Devisen in der Höhe von
4,3 Milliarden Dollar gebracht. Mit über 8 Millio-
nen Touristen in diesem Jahr würden aber Devi-
sen von lediglich 5 Milliarden erwartet. Es handle
sich also um einen «Sturz der Preise». Dies ist
laut Kurt Eicher der wirkliche Grund für den
enormen AufschWung in diesem Jahr. Konkret
bedeute dies, dass beispielsweise in London eine
Woche Türkei-Ferien inklusiv Flug für 280 Fran-
ken angeboten werde; dass Fünfstemhotels in
Istanbul für 30 $ die Nacht verkaufen würden.
Mit solchen Preisen könne aber die Qualität nicht
gewährleistet werden, was die Türkei zu einem
«allzu billigen Touristenparadies» degradiere. Die
Russen und die Israeli, beide im Verruf, die «bil-
ligsten» Touristen zu sein, bildeten in den letzten
zwei Jahren ohnehin die am raschesten wachsen-
den Touristengruppen.

Kurt Eicher sieht zwei grosse, chronische Pro-
bleme für den türkischen Tourismus. Der Mangel
an gut ausgebildetem Personal, das die geforder~
ten Dienstleistungen inden mittlerweile zahl-
reichen Fünfstemhotels der türkischen Riviera er-
bringen könnte, sei das eine Problem. Das zweite
habe mit der geographischen Lage des Landes in
dieserinstabilen Region zu tun und könne von
Ankara kaum gesteuert werden.Ende der SOer
Jahre sei die Türkei mit ihrem dynamischen Tou-
rismussektor und den hochmodernen klagen auf
dem Weg gewesen, zu einer. Touristendestination
zu werden. Der Golfkrieg 1991.liess dies abrupt
abbrechen. Dass die Türkei Nachbar des funda-
mentalistisch regierten Iran sei, liefere ferner die
Tourismusbranche starken Schwankungen aus.
Mehr als den TetrorisßlliS fürchte der Europäer
nämlich den islamischen Fundamentalismus. Das
bedeute, dass auch die kleinste Veränderung in
'der fundamentalistischen Bewegung des Nahen
Ostens einen nächsten Sturz der türkischen Tou-
nsmusindustrie einleiten könnte.
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"Deve
ftnire

laguenn
COntro.

icurdi"

TURCHIA

UN PAESE
INBILICO/l

dal nostro inviato
VANNAVANNUCCINI

ANKARA - Parliamo di un paese.
in una situazione geografica como'
plessa, dice il parlament¥e Cern,
Kozlu, passato alla politica dopo
\,lna carriera manageriale alla gui-
da delle Turkish Airlines, La Tur-.
'Chia confina con Iran, Irak, Siria,.
Armenia, Georgia, Greciae Bul.
garia. E' in bilico tra le democrazie'
dell'Eurôpa occidentale e il mon-
do agitato dei Balcani, del Cauca-
so, delle dittature mediorientali e
pel fondamentalismo islamico. Si
trova.sul punto di intersezione di
-moite crisi che riguardano diretta.
'mente l'Eùropa. E oggi è essa stes-
sa attraversata da crisi e contrad-
dizioni crescenti. L'economia ha
problemi strutturali enormi e
un' inflazione a tre cifre, pur essen-,
.do allo stesso tempo molto vitale.
La politica è i.n una situaz.ione di;

.stallo. Il COnfllttOcon la mlnoran.l
za curda continua a alimentare la
violenzae acostareognianno 8mit;
liardi di dollariall' erario. Nell'uni-
co Stato musulmano laico che esi-

.sta al mondo potrebbe vincere le

.prossime elezioni un partito isla-
mico. «Ce n'è abbastanza perch~
l'Europa guardi con attenzione a.I=.
la Turchia - conclude Kozlu - e in-
vece l'Europa l'ignora. Un'igno"~
ranza nemmeno giustificata dal1~
storia. Turchia e Europa si con<~=
scevano meglio nel passato» ..

Ûria crisi di go-
verno è scoppiata gli anni .70; chë oggi prèferisce laT.ansu in questi giorni., sdegnata ~olitudine di un suo pic-

~ t Due anni fa, colo partltO alla riconciliazione
CiDer quando era stam con gli ex compagni socialdemo-in.canuzva nominata prirllo ctatici) sarebbe troppo debole per

ministro, Tarisu affröntare le scadenze imposte
ÜsognO Ciller-unadonna dall'Unione doganale con l'Euro-
diAtoturk giovane, docerite p;l., che dovrebbe entrare in vigore

di economia, lau- neC96.
'-mllllflll!lIIlflll!m:m::.m<iiOOlœ reata negli Usa - .'.1.'Unione doganale fornirebbe

sembrava incar- aUa:Turchia l'ancora da tempo a-
nare il sogno di Kemal Ataturk, il gRgoata, politica economica e 50-
padre della repubblica che set- c)aIe, nell'Occidente. Secondo il'
:tanfanni fa aveva creato 10 Stato governo turco essa è un obbligo
laico e tolto il velo alle donne. Ma éontrattuale cui l'Unione europea
'per molti i meriti di Ciller finisco- nonpuovenirmenoperchéderiva'
no qui. Tante buone intenzioni, ri- dal fatto che pel' trent' anni la Tur-
sultatipochi.Colpadeicolpidifre- chia è membro associato. Ma il
no delsuostessopartito (Dypopar- parlamento europeo, mosso da.
tito della Giusta Via) che' vuole buoni sentimenti più che da idee
~aÎnbiare l'immagine ma non la chiare, ha posto delle condizioni,
sOstanza? 0 colpa dell'alleato di relative soprattutto ai diritti uma-
governo socialdemocratico (Chp, ni e civili. Alcune di queste riforme
opartito Repubblicano del Popo- sono state approvate dal parla-
10); in disaccordo col Primo Mini. mento turco, altre non ancora. 00-
stro su quasi tutti i problemi eco~ vrebberoessereapprovateentrola
n9mici, ad esempio le privatizza" fine dell' anno ma con la crisi di go-
iipni? Uno dei problemi della Till\ vernopossonofacilmentediventa-
chia è di avere due partiti di centro re ostaggio dei giochi elettorali dei
destra e due partiti di centro sini~ partiti. Un rinvio fornirebbë un
stra: Sembrerebbe logico clie%i nuovo alibi ai risentimenti antieu-
alleasseroperformare governista:: ropei propagati dal partito islami-
bili. Ma 10 impediscono rivalità co\che accusa l'Europa di riliuta-
el:1!0r~i e perso~ali. Dopo q!lesta re'la.Turchia non perché è un pae-
cnSI dl governo Il mondo econo: se' pavero ma perché è un paese
mico si aspettava che si formasse musulmano. Altrimenti. dicono,
una coalizione tra i due partiti di l'Europa non avrebbe accettato
centrodestra, queUo di Ciller e tuttiipaesiexcomunisti,inclusala
l'Anap, 0 parito della Patria. Ma le Bùlgaria.
trattative sono finite in malo mo- Con un sistema elettorale mag-
-do,conilsegretariodell'Anap,)\1e; gioritario a un solo turno econ la
~ut Yilmaz, che ha sbattuto la P<?I:. frammentazione crescente delle
.ta alla Ciller. «Non sono il suo sc6- forze politiche il partito islamico
laro», le ha detto. Avendo chiesto (Refah, 0 partito del Benessere)
pel' sé tutti i poteri economici, Cil;, potrebbe prendere la maggioran-.
l~r gli aveva domandato a bruci.\\; za con appena il 23-25% dei voti.
:p,\:lo quale ~oluzion~ ~roponess~ E)~à accaduto alle a~inistrati-
.aunquepencontrattldilavorode- vj;l/}anno scorso. QUasi tutte le
gli impiega.ti pubblici insciopero e :'rn;ä. 'g.giOri città turche, compr~se
lui si è sentito colto impreparato. jst1î'n~>ul e ~nkara, hanno un s!n- .
. Oralasignora Cillernon ha che d!l<;i:llslamlco. Il.Refah ha ~omm- .
due strade: otentare di r!port~re in. .\1!~foa prend~r piede dopo I~colpo
vita la coalizione con I soclalde- dj._~tato dell 80. I generah, e 10
Ïnocratici 0 andare e elezioni anti- sJ"esso presidente Ozal, reintro-
cipate. Un governo di minoranza, dl,1sser0.r educazione reli~iosa ob-
appoggiatodall'es~erno~aiparti~i b!igaton~.nelle scuole. L idea er~
minori e dallo stessö Bulent Ecevlt dl usare Ilslam contro le tante dl-
(il premier socialdemo~ratico de- :visiçni della s~cietà~ prima contro

il côffiunismo' ê 'POI--Cbntro Il' Se'- :
paratismo curdo. '

Il Refah si presenta aIl' esterno
come un partito moderato, pur
non negando di aspirare «aU'unità
del mondo islamico». Ad ec-
cezione di un élite laica, timorosa
che settant' anni non 'siano poi tan-
ti pel' la Storia, politici e diplo-.
matici turchi concordano che in
Turchia la situazione non ha nulla
a che vedere con quella algerina.
Perché ci sono stati settant' anni di
secolarismo, e perché' c'è un si-
stema democratico, dicono. «Co-
rI?egli equilibri economici si rag-
glUngono meglio col mercato che
con un sistema dirigista, cosi quel- ,
li 'politici potranno essere creati'
più facilmente dal gioco de- .
mocratico che da una campagna
'antifondamentalista», dice Cern
Duna, fino a tre mesi fa ambascia-:
tore a Bruxelles. Il Refah è tuttavia
un movimento
ben finanziato e
ben organizzato.
:Dopo il crollo
:della socialde-
'mocrazia, è di-
ventato la forza
politica domi-
'nante nelle ster-
:minate periferie
urbane.

«Prima di tutto
dobbiamo finire questa guerra, la-
sciando ai curdi la possibilità di
.avere scuole tv e partiti» dice Cern
'HoyneI', un dinamico quaranten-
ne magnate dell'industria tessile
.che si propone di rivoluzionare la
politica turca.

Il suo partito, Nuova Demo-
crazia, fondato meno di un anno
fa, ha l'otto molti tabù, parlando

.appunto di problema curilo (fino a
poco tempo fa veniva riconosciuta.

.1'esistenza solo di un problema ter-

. roristico), di libera scelta indivi-
duale su questioni come l'educa-

:zione religiosa 0 l'identità etnica e
culturale, e di diverso ruolo pel' le
forze armate. Dietro le quinte sono

.ancora spesso 101'0ad avere l'ulti-
maparola.

{l-continua}

nei nostri confronti le elenco subito i quat-
tro principi di base dei Refah» mi dice il se-
gretario generale dei partito islamico,
Ofazhan Asilturk. «II diritto alla vita
indipendentemente da razza 0 religione. Il
diritto alla fede, alla libertà di esprimerla e
di creare organizzazioni di fedeli. Il diritto

ANKARA(v.v.}...:....1primianascondereunec-
cessivo zelo Islamico sono proprio i rap-
presentantidel Refah; Una retorica ,mode-
rata (tranne accidentali lapsus), nessun
provvedimento religioso nei comuni am-
minIstrati. Fervono piuttosto strategie di
lungo periodo, sotto ilsegno dei welfare, co-
me dice appunto il nome Refah. Prima di
tutto scuole, tantissime scuole. Il numero
delle scuole coraniche è aumentato dell'SO
per cento indied anni.1 diplomati di queste
scuole, insieme ai borslsti sostenuti da isti.
tuzioni 0 ospitati in ease per studenti isla-
miche, formano già un gruppo consistente
in quasi tutte Ie professioni e nella burocra-
zia dello Stato. «Per eliminare i pregiudizi

.------------------------""':~-:=. :-'--~.---. -----'-.-;":""'"-1
Rpartito islmnico amministra igrandi centri all'insegnamento religtoso. II diritto a vi.

vere secondo la propria religione e confor.

F dam tali ti mare ad essa la propria legge privata». Eon en S quando la legge privata contrasta con quella
dello Stato? «10 Stato deve avere delle leggi

od ti che faciUtino, pel' chi 10vuole, il rispetto del-ma m em lareligione. Adesempiodeveconsentire l'in.
terruzione dellavoro pel' la prefhiera 0 par.'
ticolari orari dilavorodurante i Ramadan».

Movimenti Islamici di altri paesi danno
interpretazioni dei Cora,no molto meno Des-
sibiU delle sue. Sono interpretazioni sba.
gliate? «La Turchia è la Turchia, l'Arabia
Saudita è l'Arabia Saudita. Ognuno ha le
proprie tradizioni, non spetta a me critica-
re».

138



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKAÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

FRS0400 3 IF 0533 (AFP-DH2&
Turquie-UE prev

L'union douanière Turquie-UE en dangér
Par Hervé COUTURIER

ANKARA, 6 oct (AFP) - L'union douanière entre la Turquie et l'Union
européenne, pierre angulaire de la politique d'Ankara depuis deux ans, est
en danger au lendemain de la formation par Mme Tansu Ciller d'un
gouvernement minoritaire ultraconservateur.

Selon tous les analystes, Mme Ciller, qui est sortie d'une crise
politique majeure au prix de concessions à la frange la plus à droite de
son propre parti et aux ultras du Parti d'Action nationaliste (MHP), aura
toutes les peines du monde à faire adopter des réformes démocratiques
exigées par le parlement européen pour ratifier l'accord d'union douanière.

Le parlement de Strasbourg doit en principe se décider en décembre sur
cette union censée entrer en vigueur le 1er janvier prochain. Pour ratifier
l'accord signé en mars dernier à Bruxelles, il a posé certaines conditions
parmi lesquelles la libération de députés kurdes emprisonnés pour leurs
l,iens avec la rébellion kurde et la suppression ou l'amendement de
l'article 8 de la loi anti-terroriste qui limite la liberté d'expression.

L'affaire des députés est du ressort du système judiciaire et la Cour de
.cassation doit statuer sur leur cas le 26 octobre. Mais la levée de
l'article 8, qui réprime la "propagande séparatiste" et dont les termes
vagues ont permis d'emprisonner des dizaines d'écrivains, journalistes ou
intellectuels, dépend entièrement des politiques.

Mme Ciller a affirmé sa volonté de l'amender mais ses nouveaux alliés
s'y opposent. Pour apaiser les éléments les plus conservateurs de son Parti
de la juste Voie (DYP, droite), qui guerroyaient constamment contre elle,
elle les a fait entrer au gouverRement.

Or ce sont eux qui, du temps de la coalition que Mme Ciller dirigeait
avec les sociaux-démocrates du Parti républicain du Peuple (CHP) et qui
s'est effondrée le 20 septembre, bloquaient les réformes démocratiques,
provoquant des tensions avec le CHP.

De plus, pour assurer la survie de son gouvernement minoritaire, Mme
Ciller va s'appuyer au parlement sur le MHP de M. Alpaslan Turkes, une
formation d'extrême-droite dont l'organisation de jeunesse, les "Loups
Gris", s'est fait connaître dans les années 70 par des actions violentes
contre tout ce qui était de gauche. Aujourd'hui, ce groupe est plus discret
mais il existe toujours.

Pour sceller. leur accord, Mme Ciller et M. Turkes ont conclu un
protocole dont un des points stipule que "le MHP continuera à défendre ses
points de vue fondamentaux et aucun soutien ne peut lui être demandé sur
des sujets qui seraient contraires à ces principes". Selon les analystes,
ce point désigne à l'évidence l'article 8.

L'autre allié de Mme Ciller, le Parti de la Gauche démocratique (DSP,
gauche et nationaliste) de M. Bulent Ecevit, est connu pour n'être pas très
chaud non plus pour une levée de l'article 8.

Dans ces conditions, la tâche de Mme Ciller apparaît singulièrement
difficile et les partisans de l'union douanière s'inquiètent. "J'ai bien
peur que l'union douanière passe à la trappe", a ainsi déclaré à l'AFP un
diplomate européen.

HC(nj(jag
AFP (AA1234/061325 OCT 95
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Germany starts shipment
of arms to Turkey.

Turkish Daily News
ANKARA-Germany, after last- month's decision to

release frozen military grantS to Turkey, has resumed mili-
tary shipments, a German Defense Ministry spokesman said
Thursday. The spokesman said that DM 107 million in arms
will be shipped to Turkey before the end of the year.

He said that the Mercedes Company would also give
Turkey Il armored trarisport vehicles. .

The Gemla~llfl~vernment has lifted the decision to freeze
the DM 150 . 'on ($105 million) contribution to Turkey
for the fmancing of the two frigates.

The suspension occurred in March when Germany,
angered by Turkey's push into northern Iraq to chase
Kurdish separatists, blocked the DM 150 million it had
promised Ankara in 1993 to help with the purchase of two
frigates worth DM 800 million ($550 million).

'Massive unemployment
plagues DiyarbakIr

. By Ça~lar Ünal
Turkish Daily News "

D1YARBAKIR- The influx of migr~nts f~om
Southeastern cities to DiyarbakIr has resulte3 m a senous
unemployment problem, Diyarbalar Governor Do~an

HatipoglU toJQ'TDN on Wednësday. Hatipoglu said. ihät
people fleeing the terrorism of the outlawed KurdIstan
Workers' Party (pKK)have. found refuge in Diy'arbakir,
:which has been free of terronsm for a year. He pomte4 out
that although the city had suffered from terronsm for the "
last five or six year, the local people were now ableto move
"aboutfreely and in security. . .

''The roads which connect the roads m the provmces to
DiyarbakIr have been repaired, including the roads between
DiyarbakIr's Lice and Kulp districts and Lice and Bingöl's
Genç district," the governor said. . .

. Hatipoglu pointed out that of the 600 sc~ools which had
been closed 223 of them were reopened this year, and new
doctors hav~ been ap'p'ointedto the small distnct liealth cen-
ters. To help cope WI~ th~ increase in DiyarbakIr's po{l~la-
tion because of the mIgratlons from the Southeastern cI~es,
he said the governor's office has opened 200 mass housmg
com{ll~xes including social facilities in Diyarbakrr's Kulp
distnct and 500 on the road to the Siverek district "The
construction of 2,050 mass housing complexes is still con-
tinuing in the city," Hatipoglu added. . .

Hanpoglu continued that 750 young people.who mIgrat-
ed to Diyarbakir have been attending the vocauonal courses
offered by the governor' s office.. "

The governor sàid that his office is helping the parents of
soldiers who have been killed in action. . ". .

Pointin~ out that ~no~c inves~ents have mcre;asedm
Diyarba~u' s orgamzed mdustnal. area, he. saId that
Diyarbalar's economy wouldsoon be$I;Ddevelopmg. .

Hatipoglu said that DiyarbakIr, which has the potennal to
become a cultural center, is holding its first fesnval of cul-
ture, art and industry. The festiväJ. will continue until
Oct. 7.

AgenceFrancePresse - AFP "AgenceFranc2 Presse - AFP .AgenceFIancsPress8 - AFP . Age~cçFrancePresse - A FP .A~enc2FrancePresse - A FP .AgenceFrancePresse - AFP .

FRS0346 4 I 0193 TUR /AFP-CX95
Turquie-Kurdes

Depuis l~ début de l'année, 2.511 rebelles kurdes ont été tués, selon les
autorités

ANKARA, 6 oct (AFP) - Au total, 2.511 rebelles kurdes de Turquie et 626
membres des forces de l'ordre turques ont été tués lors d'opérations
militaires depuis le début de l'année, a rapporté vendredi l'agence turque
Anatolie. "

Dasn les rangs- des les forces de l'ordre, les victimes sont 475.
soldats, 119 miliciens pro-gouvernementaux et 32 policiers, a précisé
Anatolie qui cite des statistiques du ministère de l'Intérieur.

Ces opérations militaires, qui se sont déroulées du 1er janvier au 30
septembre 1995, ont fait également 1.483 blessés, selon l'agence~

A Hakkari, à la frontière avec l'Iran et l'Irak, 715 "terroristes
séparatistes" --désignation officielle des rebelles du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste)--, ont été tués lors de la
même période, suivi de la région de Diyarbakir (chèf-lieu du sud-est
anatolien) avec 378 rebelles tués et de Tunceli 252 avec maquisards kurdes
abattus. " .

Les forces de l'ordre turques ont notamment saisi 5.832 fusils, 984
pistolets et 5.117 bombes de différents types.

CE/jag "

AFP /AA1234/061231
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Human Bights Diary
Charges against Yapr Kemal changed: In

a surprise move the State Security Court moved
to drop the Article 8 of the Anti-terrorism Law

charges against Turkish author Ya~r Kemal in favor of
similar but less severe charges under Turkish Penal Code

Article 312. The charges arise from an article Kemal published
in the German magazine Der Spiegellast December, in which he
urged Turkey to end "the dirty war" against the Kurds. (TON Sept.

28)

13

Senator Pell asks Turkey to pay $5 m for NGOs to protect Kurds In
Southeast: Democratie Senator Caliborne Pell of Rhode Island, known for his

perpetual criticism of human rights violations in Turkey, introduced Amendment No.
2748 to the Foreign Aid Bill HR 1868 that would require Turkey to channel "not less
than $5 million" of the U.S. aid to help promote human rights for Kurds in Southeast

through non-govemmental organizations (NGOs). The $5 million is to "be used for projects
designed to promote economic development, cultural ethnic tolerance, and human rights activi-

ties, and to support the development and activities of nongovernmental organizations in the
Southeast ... a traditionally Kurdish area where Kurds are caught in a vise between PKK terrorism and

the Turkish military." (TON Sept. 29)

Kohl says Turkey's stability Is to Germany's benefit: German Chancellor Helmut Kohl expressed his
hope on Thursday that intemal political developments and especially steps toward the improvement of

human rights in Turkey would develop in such a way as to facilitate the customs union. Kohl was speaking at
the Parliamentary Assembly of the Council of Europe, the Anatolia news agency reported. "There are very

many Turks living in Germany," Kohl said. "Turkey's problems conceming its southeastern region affect us as
well. Every step toward stability in the country will be to our benefit too." (TON Sept. 29)

Human Rights Classes at schools awaits PM's step: The human rights classes, which are to be taught
in primary, secondary and high schools, under a protocol recently signed between the Education Ministry and
the state minister responsible for human rights, has been waiting for Prime Minister Tansu Çiller to issue the
related decree for this purpose for two months, said Algan HacaloQlu, state minister responsible for human

rights. HacaloQlu, quoted by Milliyet newspaper, noted that they have so far failed to start the lessons, which
will train youngsters on the main principles of the issue of human rights, because of the prime minister's lack

of concern. (Sept. 29, Milliyet)

President opposes European criticism on human rights: President Süleyman Demirel, in a speech
opening the legislative year in Parliament on Sunday, said separatist terrorism is being encouraged by neigh-
boring countries and some circles in Europe, but stressed Turkey is about to win the battle against violence.

The president also opposed European pressure on Turkey to improve its human rights image and implement
democratic reforms, saying "Turkey shall become a part of Europe, not through submission, but she will be

welcomed with dignity. Everyone should register this fact. Those attempting to block Turkey's integration
with Europe shall be held responsible before history." (TON Oct.2)

Erkan claims there Is no terrorism problem In Diyarbakir: The biggest provincial center of
DiyarbakIr has conquered its problems, its leading officials said at a recent symposium. Onal
Erkan, the governor in charge of the combat against the Kurdistan Workers' Party (PKK), told
the gathering on Monday that there is no terrorism problem in the city anymore. Erkan added

that terrorism has decreased over the last two years in the Emergency Rule Region and
. DiyarbakIr. He was speaking at a panel on "Problems and solutions in Diyarbakr:

(TDNOct.4)

Court sentences editor to six months for publishing book: Ay~nur
Zarakolu, the editor of the Beige Publishing House, was sentenced to a six-

month prison term and fined TL 50 million by the State Security Court in
Istanbul, the Anatolia news agency reported. Ozcan Klhç, her attorney,

claimed during the trial that the book, "Zagroslar," written by Rahmi .
Batur, should be judged as a successful work of journalism.

Zarakolu was .convicted of disseminating separatist propagan-
da and of violating Article 8 of the Anti-Terrorism Law by

pUblishing the book. The author has not been tried
because he is living abroad. (TON Oct.5)
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The Missing: Casesbf Deep Fear

Yavuz Baydar

People walking the streets of Istanbul may form of disobedience.
already have seen the bus. It belongs to the As one foreign diplomat put it, referring to
city's public transportation system, IETT,.and "Missing", the much-acclaimed movie about the

if it did not have those pictures printed on the sides Pinochet brutality in Chile, Turkey "is going through
nobody wouldnotice it. what Argentina was during the eighties".

The portraits, of young people mostly, are to be What is preventing the authorities from delving
regarded as the latest reflection of a social problem deeper into the cases and taking the demands seri-
agonizing Turkey: the missing individuals. The ini- ously? What is at stake? These are the difficult
tiative came from The Association of Families with questions. Whenever anybody starts shining some
Lost Members, and the person who came with the light in this dark world, fear starts to grow almost
idea was Ismet Özbilici, a father whose son has immediately.
been "lost" for three years. The association did not Although there are indications, particularly by the
have to pay any fee for the ad on the bus, and two consecutive ministers of human rights, that one
hopes are now higher that at least some of the should at least try to have justice charge even state
1,500 lost people may be traced. ,..----------, officials if necessary, the attempts

This painful issue is, with stronger M"" r t lead nowhere.
emphasis, establishing itself in the col- ISSlng IS In some cases, charges against
lective (un)conscious of the people. Date Number police. such as in Istanbul's Kadlköy
Families concerned do not any'longer district not long ago, create further
shy away from loud and sometimes tensions within the security appara-
violent protests. Blame is put mainly Jan '94 1~ tus, often articulating itself with
on the authorities, particularly the Mar '94 17 aggressive rhetorical responses to
police. Apr '94 any criticism. Witness Istanbul

There is a strong belief that most of May '94 31 Police Chief Necdet Menzir's recent
the missirig people are actually killed Jun '94 18 spectacular outburst against Minister
and buried at some unknown site by Jul '94 50 of Human Rights Algan HacaloQlu.
"gangs" allegedly related to the securi- Aug '94 31 Suspicion and resistance, hand in
ty forces. Sep '94 34 hand, certainly do not help the fami-

It seems the pressure will increase ~:'~~ 30 lies who wait for an answer.
on the government as the cases are Dec '94 15 Naturally, not the image of the
not investigated by the departments 44 Turkish state either. .
involved. Jan '95 28 Yet there seems to be no sign of

The lack of will on the part of the '-- --' government dealing with the issue,
authorities contributes to the escala- the situation seen from this angle
tionof tensions, and patience is slowly running out. worsening with the political crisis.
The Human Rights Association (rHO) is trying to What can happen if a right-wing government is
put some light on the "missing people" through formed? If the allegations brought by Deniz
reports published regularly. Baykal, chairman of People's Republican Party

What IHD mainly focuses its attention on is the (CHP) concerning the ultranationalist infiltration of
people who were claimed "lost" while in custody. the state apparatus are true, then it will be quite
Figures cited by the IHD mention 299 such cases in predictable that the skepticism of those who have
1994. lost family members "into the void" will be much

This year IHD says there are 28 people missing stronger. Almost all the conservative parties are
so far. Obviously a welcome downtrend, but it does strongly opposed to any move that would damage
not mean that it will decrease to the level where "the honor" of the security system, and CHP, now
such a case would be anomalous. being in the opposition, may have difficulties advo-

Casting a rather dark shadow overTurkey, which cating the cases of the missing.
recently hosted an international symposium on The cynics would-argue that with CHP now out-

toleranG8 in Istanbul, the issue hovers, waiting to. side the circl~ of power one will see no difference
be handled with resolve .. But what is happening at ali, but maybe that some CHP deputies now can
now is somewhat different. The protest demonstra- . even come wifhmore systèmatic and detailed alle-
tiOns are usually accompanied by what many. ..gations of human rights abuses.
regard as unacèElptable police brutality. Families Meanwhile, people who lost someone near them
demanding the cases being (re)investigated will certainly hope that the number of missing goes
become targets of violence and arrests due to this down._
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Customs Union: Delayed, Delayed Not?

Nazlan Ertan

The question of postponemerit'of'the customs
union, a landmark accord between Turkey
and the European Union which is to be rati-

fied by the European Parliament, hangs above
Ankara's diplomatic circles like a question balloon
in a cartoon strip. But ask the question outright and"
Turkish and Western envoys alike give the same.
answer, that postponing the customs 'Unionwould
cause the whole project to lose momentum, or, bet-
ter still, they deny the possibility of postpone-
ment.

Even the possibility of postponement was admit-
ted as late as last week, when Foreign Minister
Erdal Inönü, returning from the 50th U.N. General
Assembly in New York, said there was an inclina-
tion in the European Parliament to postpone the
voting on the customs union.

Only three weeks before, at a press conference
aimed to assess his six-months in office, the foreign
minister had firmly denied that postponement was a
possibility. After his talks with most of his European
counterparts, however, he had come to the conclu-
sion that there were more and more voices in the
European Parliament saying that postponement
might be a good idea. The view. for postponement
was put plainly during a commission meeting of the
European Parliament. ,.

Catherine Lalumiere, the leader of the European
Radical Alliance, claimed that Turkey would not be
able to respond positively to the conditions put by'
the European Parliament "unless a miracle took'
place.•

Lalumiere, who had visited Turkey earlier this.'
year and said she hoped the customs union would
be realized as scheduled, proposed postponing the
vote rather than voting no to the customs union
deal.

The ratification is scheduled for Dee. 15 and is to,
be implemented by Jan. 1, 1996. A d~lay of si,x
months may cause Ankàra to lose its position as
the "only country which has established a customs
union with the EU. in the 1996 Intergovernmental
Conference.

"Postponing the ratification of the customs uniorT'
will have the same effect' as a negative answer,.
Foreign Ministry deputy spokesman Nurettin
Nurkan told journalists in a press conference. '

"We find any reference to a possible postpone'
ment of the customs union rather odd; Nurkan
said, stressing that the establishment of the cus~
toms union between Turkey and the European:
Union (EU), without any delay, was a:contractual
obligation,.

"ln view of the mutually-binding agreements
between Turkey and the EU, as well as the deci~
sion made by thé Association Council ôn' March 6,

1995, it is inappropriate for the EU to postpone the
customs union on account of its internal decision-
making process,. Nurkan said.

He said that Turkey's views that the customs
union should not be delayed were conveyed to its
European partners "at alllevels .•

Turkey's "European partners. made statements
against postponement during a meeting in
Luxembourg. Foreign Minister Javier Solana of
Spain, whose country holds the term presidency of
the European Union, denied that the European
Union ministerial council wants to postpone the rati-
fication of the customs union by the European
Parliament.

"Our position is clear. We want the European
Parliament to approve a customs union with
Turkey,. Solana was quoted as saying. He added
that the ministerial council will do all it can to make
sure that the customs union will be implemented as
scheduled.

But the European Union also raised some condi-
tions for Turkey. In a press conference, French
Foreign Minister Herve de Charette maintained that
Turkey, which is trying to overcome a domestic cri-
sis, should also "displayaction and gestures that
would facilitate the ratification:

What was expected of Turkey was also made
clear by EU Commissioner Sir Leon Brittan, who
told a privatization conference in Brussels that
Article 8 of the Anti-Terrorism Law had to be lift-
ed. ' ,

"We areaware of the importance of fighting
against terrorism ... but we hope that a solution will
be found to the Southeast problem,. Brittan said,
maintaining that the customs union was not only an
economic accord but a social and political one.

Ankara's public answer to this is a sharp one.
"Reforms are being implemented according to
Turkey's own requirements and are not directly
linked to the issue of the customs union; Nurkan
said.

But Turkish diplomats refrain from commenting
when asked about what policy Turkey might follow
in the event that the European Parliament post-
pones the vote or votes negatively.

"Our policy is to realize the customs union on
time. We have no other policy,. Inönü said.

. "Thevoting of the European Parliament is not a

. question of ratification of a new agreement. It is
merelythe

implementation, without further delay, of a con-
tractual obliQation,. Nurkan reaffirmed.

The future is to become clearer after the
Association Council meeting on Oct. 30, which will
bring together the foreign ministers of Turkey and
the Fifteen. _
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Dutch minister to
, '

visit Turkey to boost
cooperation againstPKK
Business:'The Netherlands
wants tojoinTurkey's major'
military mode~zation projects
like manufacture of frigates,
acquisition of naval patrol aircraft

Turkish paily News
ANKARA- Dutch Interior MinisterHans Dijkstal is

due to arrive in Ankara on Sunday for a visitaimed at
cementing cooperation with T~~~y against the outlawed
Kurdistan Workers' Party, or PK!(, fighting for an inde-
pendent Kurdish state in Turkey' s Southeast, sources said
on Friday. '

Relations between the two NATO allies deteriorated in
April when a self-styled "Kurdish parliament-in~exile"
held its opening meeting in The Hague despite Turkey' s
calls urging the Dutch government to cancel the session.
Dutch authorities said at the time they could not intervene
unless circles related to the exiles' parliament violated the
country's laws.

Turkey retaliated by recalling its ambassador from The
Hague and excluding the Netherlands from Ankara's
future military equipment purchases. '

Unwilling to hurt its traditionally good ties and b\}siness
connections with Turkey, the Netherlands later,stepped
downàtld"signalled thät itwould' no longertölerate sub-
vetsive:acts,by PKK-relatedorganizations onits territory.
, ,,'A visit by Dutch Foreign Minister Hans van' Mierlo to,
Ankara last month became a concrete step in mending ties
between the two countries, diplomatic sources said. '

They said that during DijkStal's visit talks between del-
egations, which would include intelligence officials from
both sides, would concentrate on close cooperation against
terrorism, including common measures against the PKK.
Dijkstal will be the' official guest of Interior Minister
Nahit Mente~e. ' ' , , .'

Business sources say that the Dutch defense indus~,
which is increasingly interested in taking part in Turkey s
military modemizatIonprojects, played an important 'role
in p'e~sua~g ~e Netherlands to take' steps toward nor-
malizing tIes WIthAnkara. " " '

,Dutch ririlitary exports to Turkey have so far been neg- '
ligible compared to sales of some other Western countries,
but The Hague now hopes to gamer Turkish defense mod-
ernization deals in at least two fields. ' " ,

"A major Dutch',naval industry compant is due toenter
competition with several. other Westeni.firms to cO-pro-
duce in Turkey six fri~ates'for the Turkish Navy in a aeal
worth $2.5 billion, busmes$ sources told the TON.

Also the Dutch-Geimaii aircraft manufacturers Fokker
plans t~s~ll nine naval patrol aircraft to Turkey at around
$300 million. ' " '

Libération - 7-8 octobre 1995

Le Premier ministre
turc, à droite toute

Après deux semaines de listes. Mais le prix à payer
crise gouvernementa- s'annonce très lourd. Elle a

le. le Premier ministre turc, ainsi nommé comme chef
TansUÇiller. a tinalement de la diplomatie turque
formé jeudi soir un nou, Coskull Kirca. une person-
veau gouvernement mino- nalite ultraconservatrice. Il
ritaire fortement marqué à est notamment connu pour
droite pour tenter. avec son attitude rigide sur 'le
J'.appuide l'extrême droite problème, kurde et est fa-
i;lu Parti d'action nation a- rouchemen, opposé à une
lI'ste (MHP)d:Alpaslan levée de l'article g de la loi
Tutkes,et d'une petite for- antiterronste qui limite la
mation de gauche nationa~ libertéd'expression.
liste, le Patti qe la gauche Or, le Parlement européen

, démocratlque'.(DSP) de fait de l'abolition de cet
Bulent Ecevit. de semain- article. aux termes duquel
tenir au pouvoir jusqu'aux des dizames d' écri vains
prochaines législati:ves ' ou intellectuels turcs sont
l'an prochain. N'ayant pu en prison pour «sépuratis-
parvenir à formerunenou- me», une condition de sa :
velle coalition après l' ef- -ratification de l'union"
fondrement, le 20 sep- douani~f~ " ,
tembre, de celle qu'elle MmeCilier a à maintes re-
dirigeait avec les sociaux- prises réitéré:sa déterniina~ .
démocrates, MmeCiller a tion à obtenirpour laTur-
opté pour un cabinet quie l'entréeen v'igueurde
composé uniquement de l'union douanière, en prin-
membres de son Parti de la cipe prévue pour lé 1erjan-
Juste Voie (DYP, droite). vier 1996. erelle en a be-
Mais le DYP ne compte au soin pour se présenter l'an
parlement que 182 sièges prochain aux, élections
sur 450, et elle aura donc avec de bonnes chances de

• besoin du soutien de ces les gagner.
petites formations natlona- (D'après AFP)
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Minderheitsregiemng in der Türkei vorgestellt
Unterstützung von der extremen Rechten

Die türkische Ministerpräsidentin, Ciller, hat am Donnerstag spät eine Minderheits-
regierung gebildet, die von der extrem-nationalistischen Bewegung des Obersten Alparslan
Türkes unterstützt wird, Das neue, teilweise sehr nationalistisch gesinnte Kabinett könnte die
Beziehungen der Türkei zu Europa und zu den USA gefährden und den Krieg im kurdischen
Südosten verstärkt anheizen.

Das Minderheitskabinett Ciller
Ankara. 6. Okt. (ap) Dem Minderheitskabinett

Ciller - es ist vom Parlament noch nicht bestätigt -
gehören ausschliesslich Minister der konservativen
Partei des rechten Weges an.

extremen Partei der nationalistischen Bewegung
(MHP), der nationalistisch gesinnten Partei der
demokratischen Linke (DSP) sowie einiger Unab-
hängiger angewiesen, um die Vertrauensabstim-
mung im Parlament zu gewinnen. Der Präsident
Demirel hat die neue Regierung Ciller gutgeheis-
sen.

Ultranationalisten im Kabinett
Mit dem neuen Kabinett dürfte Frau Ciller in

Europa Unbehagen auslösen. Mindestens sechs
Kabinettsmitglieder sind fûr ihre ausgesprochen
nationalistische Gesinnung bekannt. Zum neuen
Aussenminister wurde Coskun Kirca ernannt. Er
gilt in der Kurdenfrage der Türkei als Hardliner
und plädiert für. eine Annäherung Ankaras an

it. Istanbul, 6. Oktober

Zwei Wochen nach dem Zerbrechen der Koali-
tion zwischen den türkischen Konservativen und
den Sozialdemokraten hat die amtierende Regie-
rungschefin, Tansu Ciller, nach tagelangen, er-
folglosen Gesprächen mit den Oppositionspartei-
en am späten Donnerstagabend die Bildung ihrer
Minderheitsregierung angekündigt. Das neue Ka-
binett, das lediglich aus Mitgliedern ihrer konser-
vativen Partei des Rechten Weges (DVP) besteht.
ist im Parlament auf die Unterstützung der rechts-

Bagdad. Nur in Zusammenarbeit mit den Nach-
barländern kann nach seiner Auffassung der
Kurdenkontlikt effektivangegangen werden. Sol-
ches wird in Washington kaum gern gehört. Eine
Änderung des Antiterrorgesetzes, auf Grund des-
sen Dutzende von türkischen und kurdischen In-
tellektuellen eingesperrt wurden, lehnt er ab. Die
Europäische Union (EU) hat aber die Verwirk-
lichung der Zollunion mit der Türkei von der
Änderung des Antiterrorgesetzes abhängig ge-
macht.

Eine Schlüsselfunktion im neuen Kabinett hält
ferner Ayvaz Gökdemir inne. In den siebziger
Jahren war er aktives Mitglied der MHP. In der
letzten Regierung Ciller sorgte er in Europa fûr
Aufruhr, als er drei Europarlamentarierinnen
öffentlich als «Dirnen» beschimpfte. Diese hatten
kurz zuvor zu einer Liberalisierung in der Türkei
aufgerufen. Gökdemir stösst in Aserbeidschans
Hauptstadt, Baku, auf grosses Misstrauen. Letz-
ten Frühling stand er nämlich im Verdacht, mit
der pan-türkischen Bewegung einen Putsch gegen
den aserischen Präsidenten Alijew organisiert zu
haben.

Die Turanisten wieder salonfähig?
Anfang der neunziger Jahre wurde die Türkei

von ihren Alliierten als der neue Stabilisierungs-
faktor in den Krisenregionen des Balkans, des
Nahen Ostens und des Kaukasus gelobt. Fällt sie
nun wieder in die Rolle des ewigen Sorgenkinds
zurück? Sicher ist, dass der seit über JO Jahren
anhaltende, zermürbende Krieg im kurdischen
Südosten bei den Türken das Gefühl der ständi-
gen Bedrohung erweckt hat. Sie glauben, der
Westen wolle die Türkei, wie zu Beginn des Jahr-
~underts das osmanische Reich, spalten. Diese
Angste haben nationalistischen Elementen neuen
Auftrieb verliehen.

Die Postulate der MHP an Ciller haben im ge-
meinsamen «Protokoll» einen deutlichen Nieder-
schlag gefunden. Gefordert wird die Fortsetzung
des Kampfes gegen den «Terrorismus». Ferner
wird zu einer wirksameren und ernsthafteren Ko-
ordination der Beziehungen Ankaras zu der
«Welt der Türken» aufgerufen. Die Vereinigung
aller Türken im Land «Turan» gehörte seit den
fünfziger Jahren zu den Visionen des früheren
Obersten AIparslan Türkes. In den siebziger Jah-
ren wurde er als Chef der berüchtigten ((Grauen
Wölfe» mit zahlreichen politischen Morden an
linken Widersachern in Verbindung gebracht.

Coskun Kirca
Vefa Tanir
Nahit Mentese
Ismet Attila
Bekir Sami Dace
Turhan Tayan
TUncBilget
Dogan Baran
Ali Sevki Erek
Nafiz KUrt
Ates Amiklioglu
Baki Atac
Sinasi Altiner
Köksal Toptan
BilaI GUngör
Harndi Ucpinarlar
Hasan Ekinci

Äusseres:
Verteidigung:
Inneres:
Finanzen:
Justiz:
Bildung:
Wohnungsbau:
Gesundheit:
Verkehr:
Landwirtschaft:
Arbeit:
Handel:
Energie:
Kultur:
Tourismus:
Umwelt:
Forstwirtschaft:
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FRS0260 4 l 0238 IRK jAFP-NC68
Irak-Kurdes-Turquie

Bagdad fait état d'une incursion turque vendredi dans le nord de l'Irak

BAGDAD, 8 oct (AFP) - L'armée turque a fait une incursion vendredi dans
le nord du territoire irakien, a affirmé dimanche Bagdad, qui a dénoncé
vivement une nouvelle violation de sa "souveraineté".

"Des forces spéciales turques appuyées par 1.'aviation ont effectué
vendredi une incursion dans la région de Kani Mani dans le nord de l'Irak,
sous prétexte de poursuivre des séparatistes armés des Kurdes de Turquie",
a affirmé un porte-parole du ministère irakien des Affaires étrangères.

Aucune confirmation de cette incursion n'a pu être obtenue dimanche
après-midi de source officielle turque.

Cependant, le quotidien turc Hurriyet avait affirmé samedi sans citer de
source qu'une opération limitée de l'armée turque avait été déclenchée
vendredi en territoire irakien. L'opération visait à empêcher une
infiltration des rebelles kurdes turcs du Parti des travailleurs du

.K~rdistan (PKK-séparatistes) en Turquie à partir de cette région, selon le
journal.

Le chargé d'affaires turc a été convoqué au ministère des Affaires
étrangères qui lui a exprimé les protestations du gouvernement irakien,
selon le porte-parole, cité par INA.

Une intervention militaire turque de grande envergure avait eu lieu en
mars dernier dans le nord de l'Irak pour déloger les militants armés du PKK
basés dans cette zone.

rafjtpjcf

AFP jAA1234/081545 OCT 95. .

AgenceFrancePresse - AFP -AgencEFrancePresse - AFP .Age:!csFrancePresse - ArP -A;encsFrancsPresse- AFr .A~enc2FrancsPresse- Mr .AgenceFrancePresse - Air -

A.F.P. A.F~P.
FRS0243 4 l 0183 TUR jAFP-NA08
Turquie-Kurdes

Trente-deux rebelles kurdes tués sur la frontière turco-irakienne

ANKARA, 8 oct (AFP) - Trente-deux rebelles kurdes du Parti des
Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) ont été tués depuis samedi

.lors d'opérations de l'armée turque dans des régions frontalières avec
l'Irak, a rapporté l'agence Anatolie, citant des sources officielles.

Vingt-trois rebelles ont été tués à Semdinli, sous-préfecture de la
province de Hakkari (sud-est), selon l'agence qui cite un communiqué de la
Préfecture de l'état d'urgence de Diyarbakir. Celle-ci coordonne la lutte
menée par Ankara contre la rébellion ,du PKK dans l'est et le sud-est du
pays, à majorité kurde. ~

Neuf autres rebelles ont été abattus à Cukurca, toujours près de la
frontière turco-irakienne, ajoute le communiqué.

Ce dernier bilan porte à 113 le nombre de rebelles kurdes tués depuis
lundi dernier, selon l'agence. Huit autres se sont rendus pendant la même
p~riode aux forces de l'ordre turques. La rébellion du PKK, déclenchée en
1984, a fait plus de 20.000 morts, rebelles, militaires et civils.

KGjsgjcf

AFP lAA1234j081522
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FRS0438 4 l 0257 EXT /AFP-SA34
Allemagne-Kurdes

Arrestation d'un chef présumé du PKK à Berlin

KARSLRUHE (Allemagne), 9 oct (AFP) - Le parquet fédéral allemand a
annoncé lundi l'arrestation à Berlin d'un dirigeant présumé du Parti des
travailleurs kurdes (PKK, séparatistes kurdes de Turquie), interdit en
Allemagne.

Dans un communiqué, le parquet fédéral, compétent pour les affaires de
terrorisme, indique que Ihsan E., 26 ans, de nationalité turque, a été
arrêté le 6 octobre sous le soupçon d'appartenance à une organisaiton
terroriste et a été placé en détention provisoire.

Le parquet, qui a précisé qu'il se fondait sur les conclusions d'une
enquête de police, reproche notamment à Ihsan E., cadre présumé du PKK
depuis mars 1995 environ, d'avoir contribué à l'organisation de ce parti
illégal en tant que dirigeant pour la région de Berlin. Il lui reproche
également d'avoir, avec d'autres responsables du PKK dans d'autres régions
d'Allemagne, organisé des "activités militantes", incitant notamment les
jeunes à fabriquer des cocktails molotov qui auraient été utilisés sur son
ordre le 27 juillet contre les forces de l'ordre.

Le local du centre culturel kurde a été perquisitionné vendredi par des
fonctionnaires de la police de Berlin et des policiers du BKA (police
criminelle) qU1 y ont saisi' du matériel suspect, précise le communiqué du
parquet.

Le PKK est soupçonné d'être à l'origine des manifestations violentes de:
Kurdes en Allemagne et d'attentats contre les intérêts turcs dans le pays,
qui se sont multipliés depuis trois ans.

jd/pb/lb
AFP /AA1234/091429 OCT 95

L IAlsace - 7 ocotbre 1995

TURQUIE
l'union douanière en\têja Tur-
quie et l'Union eùropéenne,
pierre angulaire de"1a poIitiQU!!"
d'Ankara depuis deuX ans, Œ.t.
en danger al lendemain, de1ä
fonnation par Mme T~ Cilré(
:d'un gouvernement rniOOlitalte
tlltraconseIvateur.
Selon tous les analysf.;
Mme Ciller, qui est sortie d't/ne'
erise politique majeurè au prix
.de concessions à la frange la
;plus à droite ~ son propre
parti et aux ultras du Parti d'Ac-
tion nationaliste (MHP), aura
toutes les peines du monde à
faire adopter des réformes dé-

mocratiques exigées par le
parlement européen pour rati-
fier l'accord d'union douanière.
le parlement de Strasbourg
doit en principe se décider en
*embre sur cette union cen-
sée entrer en vigueùr le 1er
janvier prochain. POlI" ratifier
raccord signé en mars dernier
à Bruxelles, I a posé certaines
condtions panni lesquelles la
lbération de députés kurdes
emprisomés pOur !ell'S liens
avec la rébellon kurde et la
suppression ou l'amendement
de l'article 8 de la loi anti-terro-
riste qui limite la Iberté d'ex-
pression.
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Greece taking steps to
curb immigration of
.Kurds from Turkey
No' entry: Greek officials say Öcalan's
brother would have been returned to Turkey
Natural causes: Greeks are convinced that
Turkey is not behind their recent forest fires

By tInur Çevik I Turkish Daily News
ATHENS- Greece, which has come under fire from Turkey for har-

boring separatist Kurdish militants, says it is now ac~vel~ curbing
Kurdish immigration but insists ~ple who are "persecuted 10 Turkey.
and who can prove this" can still fmd shelterin their èoui11IY..

''Turkey's Kurdish citizens w~o are not threa!ened WIll never.be .
given asylum in Greece," a leadmg Greek offiCial told the Turkish.

. Daily News. He asked to remain anonymous. ". .
The official, who also has a major say in immigration affairs; said

Greece would never have allowed the entry. of the brother of terrorist
leader Abdullah ÖCalan ''because we know he was not threatened in
Turkey'and he was a free man.". . .

Mehmet ÖCalan and two companions said to be me};Ilbersof the out-
lawed KUrdistan Workers' Party (PKK) and six of Ocalan's children
were caught near lzmir on Sept 23 while trying to illegally cross over
to Greece by boat' ,

At first MehmetÖCalan and his companions were taken into c.ustody
but they were releas~ th~ next day. .'. ...• .•..

"We can now distm~sh between who ISpersecuted and w~o IS not.
and thus we do not give asylum to every Kurd who crosses lOto our
country," the official ~aid. . ..' .'

Another high-~ng s~unty OffiCIal U?terviewed by. the Turk!sh
Daily News, meanwhile, saId.they are conymced ':furkey ISnot ~hind.

. the series of forest frres which have caused senous damage 10 the
country in the past summer. "Forest fires are .abundimt 1hr?u~out th~ .
Mediterranean. Turkey and GreeCe. suffer therr share of this disaster, .
the official said.. ..... . ' .
. Meanwhile, a Greek Foreign Ministry officialwho also ~ked not to .

be named said Greece, like all other European countrIes, allows.
Kurdish groups to' operate on their soil but yehemently .denied that
PKK terrorists are traIned here and sent to Turkey to wr~akhavoc.
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. Turkish DailyNews

"We are prepared to extend a visa to all
Turkish journalists to visit our country,
travel here extensively and fmd the bases
where we allegedly train terrorists," the
official said. Several PKK terrorists who
have been caught in Turkey have told
authorities that they were trained by the
Greeks in bases to launch raids inside,Turkey. . .... .

Turkish' officiâls say, "You do not' need
such bases, you can still train these terror-
ists in special facilities and no oilèwould
know anything about them because these
would be secret installations." " ..

The Greek official said Greece allows the
National Front for the Liberation of
Kurdistan (ERNK), ~thepolitical wing of the
PKK, to operate on its soil às do other
European 'countries. He said the members
of the so-called Kurdish parijament-in-exile'
had also visited Greece and had made con-
tacts. .
/'Howèver, theystepped out cir'Iine when

.they placed a wreath at the tomb of the
unknown soldier and th.ey were warned by
Greek authorities no~ to exploit their viSIt
here," the official stressed. .

The official said the major stumbling
block. with Turkey is Ankara's refusal to
sign a "readmission agreement" which
would allow Greece to return illegal immi-
grants to Turkey. '. '" . .

The rea<4nission agreement says if a per-
son enters another country illegally he or
she can be returned to the eoimtry he or she

.last left ..Greeçe says after long .discussion
and studies Turkey had refused to sign such
an aweementand informed Athens of its
deciSIOnrecently.. .

The offi.ëial ~aid if Turkey sign~ t~s
agreement It would solve the illegäI lIDIDI-
gra~o~ problem not olÛYwith.Greece but

. äIso WIlli other Europeancountries.' .
. He stressed Turkey will have to eventual-

ly sign the, readmission agreement .with
other.European Union countries as well
once it enters the customs union and starts
integrating with Europe.' .
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A.F.P.
0107 TUR /AFP-IX04

A.F~P.
FRS0571 4 I
Irak-Kurdes

Vaste opération du PDK contre le'PKK dans le nord de l'Irak

ANKARA, Il oct (AFP) - Le Parti démocratique du Kurdistan (PDK, de
Massoud Barzani) a annoncé mercredi avoir lancé la veille une "vaste
opération" dans le nord de l'Irak contre les rebelles kurdes de Turquie
(PKK) dans laquelle 86 guerilleros et12 peshmergas (combattants kurdes
q'Irak) ont été tués.

Dans un communiqué reçu à Ankara, le PDK précise avoir délogé de la
région montagneuse de Metina, proche de la frontière irako-turque, une
force du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) estimée à
plusi~urs centaines d'hommes. .

hc/mr/cc

AFP /AA1234/111643 OCT 95

Liberté de LIEst .10 octobre 1995

Le tribunal administratif suspend.
l'expulsion d'un réfugié politique kurde
Le tribunal administratif de Strasbourg a prononcé le sursis à exécution d'un arrêté
d'expulsion pris par le ministre de l'Intérieur à l'encontre d'un Turc de 31 ans,
d'origine kurde, bénéficiant du statut de réfugié politique en France.

STRASBOURG.- le tribunal a estimé que la non-communi- Selon l'arrêté contesté du ministre de l'Intérieur daté du
cation à l'intéressépar l'administrationde l'avis de la commission 7 mars 1995, Célal Aydogan né à Sivaz Divrik (Turq~ie). s'est
spéciale d'expulsion constituait un motif sérieux de sursis, dans "rendu coupable en 1992 d~ destruction ou détérioratio~ d'un
l'attente d'une décision sur le fond. bien appartenant à autrui et de tentative d'extorsion de fonds

Célal Aydogan, domicilié à Strasbourg depuis 1991, avait dans le cadre d'une entreprise collective ayant pour but de
refusé dè se soumettre à l'arrêté d'expulsion et se cachait en troubler .Qravementl'ordre public par l'Intimidation ou la terreur"
Francejusqu'à la récente décision du tribunal. _ .' .

Un collectif de soutien, composé de partis politiques de Pour le collectif de soutien, cette décision "va à "encontre de
gauche, d'organisations syndicaleset d'associations de défense la décision prise par l'O.F.P.A.A. (OffIce français de protection
des droits de l'homme, s'est constituéen sa faveuret une pétition des réfugiés et apatrides) en 1992et confirmée le 22juln 1995qui
lancéepour dénoncercette expulsionjugée "arbitraire" a recueilli a reconnu à M. Aydogan le statut de réfugié politique". Il exige en
un millier de signatures, selon la fédération du P.C.F. du ~onséquence l'abrogation de l'arrêté d'expulsion en raison "des
Bas-Rhjn. risques qu'un retour forcé vers la Turquie lui ferait encourir".
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S'VENSKA DAGBLADET. Onsdagen den Il oktober 1995

Carter het kandidat
till Nobels fredspris

Biskop 'riln Östtlmor
EU namn som dykt upp i spe.

kulationerna de senaste dagar-
na är biskopen Carlos Filipe
Ximenes Belo i ~en tidipre
portugisiska kolonin Ost-
timor, som är ockuperat av In-
donesien.

De indonesisk:a trupperna
ryckte in rär 20 ar sedan i de-
cern ber och symbolvärdet är

o därför stort att ge fredspriset
till Belo just i at.

För;.4en,':n9rs~, re.ferin~en,
vore en sâ(fan t1l1delmng pm-
sam - statsminister Gro Har-
lem Brundtland var för nagra
veckoI: sedan pa officiellt be-,
sök i Indonesien, trots protes- '
ter i Norge. .

En tredjedel av Östtimors
befolkning, 200 000 männis-'
korr uppskattas ha dött pA
grun<;lav svält och krigshand-
lingar sedan 1975. Belo har se- ,
dan l\an utnämndes som den
katolska kyikam~Jédare i~st-'

OSLO.(SvD)
• Sedan konfrontationen mel-
Ian supermakterna minskat
har iställetfler etniska kon-
flikter och inbördeskrig blos-
sat upp. Nobels fredspris gar i
;àr troligen till fredsarbetet i en
:sadan oroshärd, men vilken är
,'svarare än pa manga ar aU gis-
"sa.
"Den tidigare amerikanske
presidenten Jimmy Carter kan
vara den kompromisskandidat
som de fern medlemmarna i

,NobelkommiUénenatsomnär
det pa fredag avslöjas vern som
blir arets fredspristagare. Car-
ter har flera vällyckade med-
laruppdrag bakom sig, oftajust
i etniska konflikter och han le-
der eU institut som fOrsöker
upptäcka regionala konflikter
innan de bryter ut.

~ Carter fOrhandlade fram
en lösning pa striden om Nord-
koreas kärnvapenprogram och
om inte Kim Il Sung hade av-

, lidit skulle avtalet förmodligen
leU till aU toppledarna i Nord-

ooch 0 Sydkorea hade möUs fOr
fOrsta gangen, säger Olav Njöl- 0

stad, pa InstituU for forsvars-
studier i Oslo.

Carters insatsvar ocksa av-
görande fôr aU militärjuntan
pa Haiti lämnade landet utan
strid. FredspriskommiUén har '
dessutom pa säu och vis, en

,gammal skuld till Carter.
, Manga anser aU han fôrtjäna-
• de en dei av fredspriset 1978

med Anwar Sadat och Mena-
chern Begin - om nagon hade
varit fôrutseende aU nomine- '

o ra honom i tid.
- Carter är envis, har stor 0

personlig integritet och är en
: äkta idealist. Men samtidigt är ;
• det ingen hemlighet aU han har

stora ambitioner aU fa just
fredspriset, vilket kan vara ne-
gativt, säger Njölstad.
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timorshuvudstadDili, variten
samlande gestalt tör befolk-
ningen och lett arbetet med aU
bygga skolor och kliniker fôr de
allt fler fôräldralösa barnen.

Kurdlsk ledamot
Lika samlande är ännu inte

Leyla Zana, den kurdiska le-
damoten i det turkiska parla-
mentet som dömts till femton
ars fângelse fôr aU hon höll sitt
fôrsta tal pa kurdiska och pa
grund ilv de kontakter hon sägs
ha haft med organisationen
PKK som med makt fôrsöker
'skapa en egen kurdisk stat.
Kurderna utgör sju procen! av
befolkningen i Turkiet oèh le-
ver ocksa i Iran, Irak och Syri-
'en. Zana har fôreslagits av fern
kv.irinliga stortingsrepresen-
tanter. Hon skulle bli den yng-
sta fredspristagaren i historien
med sina 35 Ar.

- Det hade varit modigt om
nobelpriskommiUén ger hen-
ne priset och det skulle kanske
fôra till aU Turkiet tvingades
acceptera aU det finns etniska
minoriteter i landet, säger
'Gunnar Karlsen, som pa insti-
tuU for menneskereUigheter i
Oslo. Han arrangerade fôr tva '
veckor sedan en konferens där
tanken var aU moderata kur-'
diska och turkiska represen-,
tanterna skulle mötas"men där
det bara kom kurder. I Turki-
et har redan en kampanj inleUs
där Leyla Zana svartmalas och

. kurdertvingasstaframoch fôr- •
klara aU hon inte represente-
'-i:ardem.

oDet omrade där det skeU den
:inest glädjande ,utvecklingen
lir kanske Nordirland, där pro-

.\estantet och katoliker levt i
fred under det gangna Aret se-
dan IRA beslutade aU lägga
ned sin a vapen vi september
1994.

Positiv.lnverkan '
- P(l'7bleriiet: li'r aU hiua,

lämpliga kandidater aU ge
fredspriset. En fôrutsäUning
fôr att priset skall ha en posi-
tiv inverkan är aU det delas,
men pa de protestantiska uni::

,onisternas sida finns det ingen
tänkbar kandidat.

AU belöna ledaren fôr Sinn
Fein, IRA:s politiska gren,,:
Gerry Adams kan ocksa bli väl
magstarkt.

- Den som förtjänar priset
bäst är John Hume, ledare fôr
det socialdemokratisklliberala
partiet iNordirland. Han är ka'~
tolik men har alltid avvisat
valdoTillsammans med den ir-
ländske statsministern Albert
Reynoldsoch den briUiskepre-
miärministern John Major är
det kanske en möjlighet om det
är just fredsprocessen i Nord-
irland som skall premieras, sä-
ger Björn Lydersen, som stu-
derat konflikten pa det norska
utrikespolitiska institutet.

Aysk ombudsman
Det finns fôrstas mangaan-

dra namn bland de 120 kandi-
dater, därav 35 organisationer
som föreslagits. Den kinesiske
demokratifôrkämpen Wei
Jingshen, som i janu;lri fick
,OlofPalme-priset är en sâdan,
liksom den mexikanske bisko-
pen Samuel Ruiz som medIat
i konflikten mellan Chiapas-
indianerna och de mexikanska
myndigheterna. Även den rys-
ke ombudsmannen fôr mänsk-
liga räuigheter Sergej Koval-
jov är en stark kandidat. Han
har kritiserat den ryska stats-
makten kraftigt för dess inva-
sion av Tjetjenien.

BJÖRN L1~DAH,L
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Le pétrole de la Caspienne
échappe à l'emprise russe

152

EN ANNONÇANT officielle-
ment, lundi 9 octobre à Bakou,
avoir choisi deux itinéraires - russe

, au nord et turc à l'ouest - pour le
transport du pétrole ,azerbaïdja-
nais, le consortium chargé de son
,exploitation, dominé p,ar des
,firmes américaines, conforte le
poids de la 1\1rquiedans la région,
tout en ménageant la Russie. En
-{>rivilégiant ce double tracé, les
Etats-Unis, détenteurs de 44 % des
:parts du contrat, se doterit d'une
alternative en cas de conflit local.
De fait, ceux-ci ne manquent pas:
la guerre du Karabakh à l'est, le
'conflit tchétchène au nord, la pou-
drière abkhaze à l'ouest et au sud,
et enfin, la guerre que se livrent
l'armée régulière turque et les ma-
'quisards du PKK.

Mais le trajet du pétrole de Ba-
kou représente plus qu'un simple
apport de devises pour les pays
traversés. Il est l'un des motifs de
la guerre en Tchétchénie, un des

Bakou-Batoumi
Longueur: 926 km
Coût : 231 millions de $
Mise en service :
juillet 1997

enjeux de la rivalité russo-turque,
source de pressions, incessantes de
Moscou sur son arrière-cour de
,Transcaucasie. Si la TUrquie, an-
!ciennepuissance impériale, est à la
'recherche d'un nouveau rayonne-
ment «des Balkans au Baïkal », la
:Russie,quant à eUe,ne peut se ré-
'soudre à perdre sa mainmise sur
les ressources énergétiques de son
'« étranger proche ». Chacune
tente d'entraîner d;ins son orbite
les Républiques turcaphones, rive-
raines de la Caspienne. Dotées du
réservoir d'hydrocarbures le plus
prometteur de la planète, ces der-
nières sont en passe de devenir les
nouveaux Emirats du XXIe siècle.

Pour le gouvernement turc, il
s'agit d'une victoire diplomatique
et éconQInique.Après le pétrole de
Bakou, celui extrait du riche gise-
ment de Tenguiz au Kazakhstan
pourrait aussi transiter par la 1\1r-
quie, jusqu'au terminal pétrolier de
Ceyhan, dont l'activi~é a été ré-

duite à néant dès 1990par l'embar-
go sur le pétrole 'irakien. Ce tracé
présente, en outre, l'avantage
d'éviter le détroit du Bosphore, par
lequel transitent déjà un million de
barils par jour.,

MULTIPLES PRESSIONS
La décisio'n du consortium de

«préférer », à' terme; l'itinéraire'
turc, desserre l'emprise russe sur
les riches pays de la Caspienne.
Certains voient dans ce choix l'ex-
pression du mécontentement amé-
ricain dans l'affaire du développe-
ment du gisement de Tenguiz aù
Kazakhstan, dont les Etats-Unis,
par le biais de la firme Chevron,
sont également partie prenante.
Furieux de voir l'exploitation des
énormes réserves kazakhes freinée
par la Russie - depuis la signature
du contrat, en 1993,'l'affaire pié-
tine -; les Américains privilégient
aujourd'hui un partenaire plus
fiable commercialement.

Car la Russie, qui n'a pas tou~
jou'rspas digéré la perte de son
statut de puissance impériale lors
de l'effondrement de l'URSS en'
1991,essaie de reconquérir le ter-
rain perdu, en utilisant les mé-
thodes chères à la diplomatie so~
viétique: chantage, menaces et
déstabilisation en sous-main. Mos':
cou ne peut décidément traiter le
problème des ressources énergé~
tiques de ses anciennes répu-:
bliques satellites comme une
simple affaire commerciale,
comme en témoignent les multi-
ples pressions exercées sur l'Azer~',
baïdjan. Ainsi, à la veille de J'an-
nonce de la décision du
consortium, tine délégation russe,
conduite par le vice-premier mi-
nistre Alexandre Bolchakov, arri-
vait à Bakou afin de remettre sur le
tapis le problème du partage des
eaux de la Caspienne.

Marle ]égo
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A la suite des informations de la presse norvégienne citant Mme.
Leyla lana parmi I~s 5 candidats favoris pour le Prix Nobel de la Paix 1995,
la Turquie vient de mobiliser ses services diplomatiques et policiers pour
dénigrer la parlementaire kurde condamnée à 15 ans de prison pour délit
d'opinion et détenue depuis 19 mois à Ankara.

Parallèlement aux démarches de la diplomatie turque auprès des
autorités norvégiennes et de l'Institut Nobel, l'àrmée et la police politique
(MIT) sont fortement mobilisées depuis une dizaine de jours dans les pro-

. vinces kurdes pour faire signer à des citoyens kurdes, notamment des
maires et des notables, des pétitions et télégrammes demandant au Jury
Nobel de ne pas décerner son Prix de la Paix à Leyla lana, car "elle ne
représènte pas les Kurdes et elle n'a rien fait pour la paix". Les récalcitrants,
qui pour la plupart ignoraient jusque-là l'existence d'un tel Prix et savaient

, encore moins par quelle institution il est attribué sont menacés d'arrestation
et de torture, L'armée a menacé plusieurs maires de "brûler leurs villages"
s'ils ne signaient pas la pétition contre Leyla lana. De nombreux Kurdes de
la région nous ont appelés par nous faire part des pressions subies et dire
qu~ la police leur faisait signer des lettres et télégrammes déjà rédigés

I
adressés au Jury du Prix Nobel.

Selon le quotidien turc Hurriyet du 7 octobre cette mobilisation
générale s'explique par la "vive inquiétude" des autorités turques concernant
le fait que l'attribution du Prix Nobel de la Paix à Leyla lana puissent focali-
ser l'attention des médias internationaux sur les parlementaires kurdes
emprisonnés et sur le sort des Kurdes en Turquie.

Campagne turque contre l'attribution
du Prix Nobel de la Paix à la parlementaire

kurde Leyla Zana
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Les campagnes de presse orchestrées par la police politique sont
une pratique courante en Turquie. Parmi ses cibles les plus récentes: Mme.
Mitterrand, le leader social-démocrate allemand R.Scharping, l'ancien
ministre des Affaires Étrangères d'Allemagne' H.D.Genscher et Lord
Avebury, président de l'intergroupe parlementaire des droits de l'homme du
Parlement britannique, tous "coupables". d'avoir critiqué la politique kurde
d'Ankara. Pour avoir refusé le Prix Ataturk de la Paix que le gouvernement
turc voulait lui décerner, Nelson Mandela fut également, en mai 1992, uhe
cible de choix des médias turcs qui n'hésitèrent pas à le qualifier de "terroris-
te", "sale nègre", "nègre ingrat" etc. Refusant de se prêter au jeu d'un régime
.se gargarisant de paix tout en martyrisant ses 15 millions de citoyens kurdes,
Nelson Mandela avait justifié sa décision de décliner le prix turc par "le sort
peu enviable des Kurdes en Turquie",

la décision du Jury du Prix Nobel de la Paix est annoncée pour le 13 octobre.
On apprend par ailleurs que trois groupes du Parlement européen

ont décidé de proposer ensemble Leyla lana pour le Prix Sakharov 1995, Il
s'agit des Groupes du Parti des Socialistes européens (221 sièges, de la
Confédération de la Gauche Unitaire européenneNerte nordique (31 sièges)
et des Verts au Parlement européen (25 ~ièges), Le(la} lauréat(e} de cette
année de ce Prix décerné par le Parlement européen devrait être annoncé(e)
par la Conférence des présidents qui se tient le 26 octobre à Strasbourg.

CQmlté .lnternatlonal pour la Libération des Députés Kurdes

Emprisonnés en Turquie

153
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Iraqi Kurds agree on
election in May, Iransays

TDN with wire dispatches . received no information regard-
ANKARA. Two rival Iraqi ing the reported election clate ii1

Kurdish groups have agreed on northern Iraq. '
parliamentary elections,next On Tuesday, an Iranian news-

, May, an official of one,?f the paper quoted Sami
factIons was quoted as saymgby Abdurrahman, a KDP official, as

.the Iranian news agency IRNA. saying: ':Only a few p'oints of
Fawam Ma'sourn, head of a del- mmor dIsputes remam unre. ,
egation from the Patriotic Union. ' solved which thè two parts
of Kurdistan (PUK), said his agreed to meet again soonto
group and the Kurdistan solve.", Baghdad last week
Democratic Party (KDP) have denounced-Tehran for hosting
reached agreement on holdin~ the talks, which lasted five days,
parliamentary elections in Iraqi saying Iran wastrying to curry
Kurdistan on May 4, 1996, favour with Washington.
Reuters quoted !RNA' as report- Tehran radio said on Tuesday
ing. IRNA's report late on the rival groups had accepted
Tuesday, said Ma'soum, who Iran'sproposals for resolving
was speaking in Tehran on their differences. It did not elab-
Monday, said the two sides also orate.
agreed that the outcome of the "After the failure of the United
polls will be unconditionally States in meâiating between the
accepted. He said there would be Iraqi Kurdish groups, these
no official observers from out- groups are now turning to Iran
side Iraqi Kurdistan, but löcal for the resolution of their dis-
and foreign journalists, present putes," the radio said.
during the elections, could act as The two groups failed to reach

, observers. agreement in U.S.-brokered talks
He said the PUK and KDP in Ireland last month on the

"still have differencesof opinion demilitarization of the city of .
in some areas, which they have Erbil, held bl the PUK, and the .
agreed to discuss at a later date," . collection 0 border oillevies,
!RNA reported, but gave no fur- controlled by the KDP.
ther details. Turkey, which close-, ' Iran was critical of the U.S.
ly' monitors developments in mediation, saying regional con-
northern Iraq, has been urging' fucts should be resolved without
the KDP and the PUK against ' outside interference. About 3,000
moves toward disruption of people have been killed in more
Iraq' s territorial integrity and than a year of intermittent fight-
sovereignty. A Turkish Foreign ing between the two groups
Ministry spokesman said on which together control northernI Wednesday that therninistry had Iraq with Western support.

Court states reasons
forblocking DEPMPs
return toParliament

Ylrrtta~ stayed in Turkey and
were taken mto custody on July
2., , '

: On Aug. '3, Diele, Tück, Zana,
,Dobn, SilkIk and Almak attend~
,ed their fIrSthearing at the court.
Later the lawsuits concerning
Sadak and Yu~ were merged
with the cases ftled against other '
former DEP deputies; The trial.
ended on Dee; 8. The court sen-

Turkish Daily News' tenced Diele, Türk, Zana, Do~an
ANKARA- Inits justification hasended uhder the Constitution and Sadak to 15- year prison

for rejectinß an appeal from a does not conform with democrat- , ,terms; Y~'to seven-and-one-
group of jaIled deputies of the ic requirements. half-years and Almak and SakIk
now defunct Democracy Party Among the constitutional to thCee-and-one-halfyears each.
(DEP) for the reinstatement of amendments made in July, Almak and Salak were released.
their parliamentary membership, Article 84 was also changed. The sentences concerning the,
the ConstitUtional Court has held From now'on, deputies can only' others were appealed by both the
that ending parliamentarian sta- be impeached if itis proven that' defendants' attorneys and the,
tus because of a requirement ofthey nave directly been involved DOM prosecut~rs.
the Constitution is not a punitive in incidents which have led to the " .- -:....__ ~---'------_,_---~
decision but that it is a constitu. dissolution of their party. The
tional determination. The afpealprevious version of this article'
was madeby the lawyers 0 for- calls for all of the deputies of a
mer DEP deputies, Ahmet Türk" party to be impeached following
Hatip Dicle, Leyla Zana, Selim the dissolution of that party. In
Sadak, Orhan Dohn, Sedat, the DEP deputies' trial, DEP had
Yurtta~ and Sun Saklk. The been ordered dissolved by the
lawyers argued that the c~anged Constitutional Court because of
procedure~ for the' expul~lon of ,two speecnes mad~ by Ya~ar
the deputIes from ,Parhament ,Kaya the DEP chairman at the
whic~ arç part of the legislated,' time, 'and a "peace call" made by
constItutIOnal reform package :.'the ," DEP's 'Central
annulled their earlier expulsion. Administration Board. DEP' s 13

Pointing out that DEP was~ deputies were impeached auto- ,
elosed onJune 16, 1994, the ,matically;, "
court noted that the parliamen- '
tary membership of Yürk, Diele,History of the DEP case '
Zan a, Sadak, DO~~lß, Yurtta~, ,On March 2, 1994,Parliament
Saklk, Selim Sadak, Ali Yi~it, stripped the legislative immunity

, Zübeyir Aydar, Naif Oüne~'of Uiele, Türk,Zana, Dobn,
Mahmut Ktlmç, Remzi Kartal Saklk; Sadak, independent
and Nizamettin Toguc had auto- Deputy Mahmut Ahnak and pro- '
matic8.Ilyended as a requirement Islamic Welfare Party (RP)
of the then unamended version of Deputy Hasan Mezar~I ..Diele,
constitutional Article 84 since and Dogan were taken mto cus-,
they were DEP deputies at the tody. Five other deputies wentto
time the lawsuit regarding DEP's' the state security court on March
closure was filed on Dec.2, 4, to testify, and, they were
1993. , detàined. Sadak was set free by,

The court stressed that law- the court and his legislative
suits regarding the closure of, immunity was later returned by
political parties are not criminal the Constitutional Court. Dicle,
cases and, that the Constitutional TÜrk, Zana,' Do~an and Ahnak '
Court is not a criminal court. ' were detained at the Ankara '

The court continued: "All the security directorate until March
rulings of the Constitutional 17. ,On this date, they were
Court are final and binding under led d t t . on by the
the Constitution. The decision::: Sec:tys~urt°(ßGM): '
regarding the closure of DEP IS On June 16, 1994, the
also a final decision. Unless tl}ere Constitutional Court ordered the
is a rule to the contrary,it is out' closure of DEP and the DEP
of the question for constitutional deputi~ lost their 'parliamentary
amendments to affect final and memberships. Before the
binding court'rulings and become' announcement of the 'court deci-
applicable'retroactIvely.':' .' sion regarding its closure, RemzÎ

The court also held that rein-' K.~rta~, Nizamet~in. !o~uy,
. statem~nt through changes in ZubeYlf Aydar, Ah ;Yl~lt, NaIf
laws and not by an electIon of Oüne~ and Mahmut Klhnç
oarliamentary membership which escaped abroad. Sadak' and
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IHO officiais acquitted of separatist
charges: Six officials of the Istanbul branch of the

Human Rights Association (IHO) were acquitted by a
criminal court on Thursday due ~o a lack of evidence,

the Anatolia news agency reported. The six were accused
of promoting separatism and racism, and faced prison terms of

up to three years. Earlier, the Istanbul State Security Court ruled
that it did not have jurisdiction over the case filed against the IHO

officials, and sent the case to the criminal court. (TON Oct. 6)

Press group asks Turkey to drop Journalist's triai: The Anglo-American
Press Association of Paris said on Friday that it had urged Turkey to drop plans to
prosecute Reuters journalist Aliza Marcus over a story about the Turkish military

campaign against Kurdish rebels. The group said it wrote to Turkish Prime Minister
Tansu Çiller asking her "to look personally and carefully into this affair, and to do every-

thing in your power to have the charges against Ms. Marcus dropped as quickly as possible."
Marcus, a 33-year-old American who speaks Turkish and was assigned to Istanbul from New

York in April 1994, is to be tried in a Turkish security court on Oct. 12 on a charge of "provoking
enmity and hatred by displaying racism or regionalism". (Reuters, Oct. 6) .

Turkish Human Rights Foundation awarded medal: The Turkish Human Rights Foundation has been
awarded the "Independence Medal of Roger Baldwin" by the U.S. Human Rights Lawyers' Committee, the

Anatolia news agency reported on Friday. It is the first time a civic institution in Turkey has received the
award. Yavuz Onen, chairman of the foundation, was presented the medal and $25,000 during a ceremony
in New York. The foundation received awards from the French government in 1991 and the Helsinki Human

Rights Federation in 1994. (TON Oct. 7)

Court sentences Gerger to prison term: Dr. Haluk Gerger was sentenced on Friday to a prison term of
one year and eight months and fined TL 208 million by the State Security Court in Istanbul, the Anatolia news
agency reported. Gerger was convicted of disseminating separatist propaganda in an article published by the
banned newspaper, Ozgür Gündem. The owner of Ozgür Gündem, Ya~ar Kaya, could not be tried because
he is living abroad. Despite the fact that the editor of the newspaper, Server Yllmaz, was not present at the
trial, he was sentenced to five months in jail and fined TL 44 million. Haluk Gerger had been previously tried

many times on the same type of charges and he remains in jail. (TON Oct. 7)

Hunger strikes at Buca and Aydin Jails continue: A hunger strike by prisoners who have been jailed or
convicted for terrorist crimes continues at Izmir's Buca and Aydin high security prisons, the Anatolia news

agency reported on Monday. Seventy-two prisoners launched a hunger strike following incidents which
resulted in three deaths and several injuries at Izmir's Buca prison. Prison officials said that the prisoners

made demands, such as the closure of the Ümraniye prison, which were impossible to meet. They noted that
the inmates were in good condition. (TON Oct. 10)

Perlncek Is retried: The trial of OoQu Perinçek, chairman of the Labor Party, started in an Ankara crimi-
nal court on Wednesday, the Anatolia news agency reported. The judge postponed the hearing, which

Perinçek did not attend, until a later date. Earlier, an Ankara criminal court's decision to acquit
Perinçek had been reversed twice by the Court of Appeals. Perinçek has been charged with

defaming the Constitutional Court. The prosecutor is demanding a one to six-year prison term
for him. (TON Oct. 12)

Court states reasons for blocking OEP MPs return to Parliament: In its justifica-
tion for rejecting an appeal from a group of jailed deputies of the now defunct

O~.mocracy Party (OEP) for reinstatement of their parliamentary membership, the
Constitutional Court has held that ending parliamentarian status, because of a

requirement of the Constitution is not a punitive decision, but is a constitu-
tional determination. The appeal was made by the lawyers of former

OEP deputies, Ahmet Türk, Hatip Oicle, Leyla Zana, Selim Sadak,
Orhan OoQan, Sedat Yurtta~ and Sim Saklk. The lawyers argued

that the amended procedures for expulsion of deputies from
Parliament which are part of the legislated constitutional

reform package were not applicable to their earlier expul-
sion. (TON Oct. 12)
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FRS04is 4 t 0191 TUR l~ip~VRSS
Tu~~uie-Nbbel-paix

Mme Zana satisfaite d'avoir été citée parmi les favoris pour le Nobel

ANKARA, 13 oct (AFP) - L'ex-député turc d'origine kurde Leyla Zana, .
détenue à Ankara a félicité vendredi le lauréat du prix Nobel de la PalX
Joseph Ro-tblat et son mouvement pugwash, tout en exprimant sa satisfaction
d'avoir été el1e-même citée parmi les favoris pour ce prix.

Dans un communiqué parvenu à l'AFP, Mme Zana, qui purge une peine de 15
ans de prison pour ses relations avec la rébellion armée kurde du PKK,
déclare "être honorée d'avoir été citée parmi des personnalités connues
pour leurs services en faveur de la paix mondiale et de l'humanité":

"C'est nne réussite (... ) et 'je la considère comme une répercusslon
internationale du combat du peuple kurde de Turquie pour son identité", a
jit Mme Zana.. ~-

"e' es-t Llne réussite du peuple kurde et notamment de la femme kurde
~onrageuse, éprise de liberté, qui résiste à l'öppression. C'est une
iéussite conjointe également des démocrates.t~rcs et k~rdès qui.co~b~ttent
pour la paix et la fraternité dans les condltlons extremement dlfflclles de
la Turquie", a-t-elle ajouté.

CE/hc/bmr
AFP /AA1234/131409 OCT 95

Sedat AlogIu: Legislature must change Article 8
By Metin Demirsar

TurkishDaily News _
1STANBUL- The Grand National Assembl)'

must make changes in the notorious. Article 8 of
the anti-terror law to ensure that Turkey is admit-
ted to the customs union with the European
Union, a prominent Turkish industrialist sllld in
Istanbul on Thursday.

"Without lessening the fight against terrorism,
(the Assembly) must make the changes foreseen
in Article 8 to broaden the boundaries of freedom
of expression,.in accordance with the necessities
of our age," Sedat'Aloglu, president of the
Economic Development Foundation (IKV), told a
gathering of businessmen in Istanbul.

IKV ia an Istanbul think-tank that carries out
research on Turkish-EU relations.

Article 8 is a catchall amendment that bans all
forms of advocacy of separatism. Authorities
have used it to crack down on hundreds of writ-
ers, journalists and intelleètuals supporting
Kurdish causes. -
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It was the fIfSt time that the head of a leading
businessgroup criticized the rule and called for
its nullification. Continued application of the
article is viewed in Europe as a muzzling of free
expression and a violation of Kurdish rights in .
Turkey. -

Turkish security forces have been fighting a
bloody II-year insurrection by the separatist
Kurdistan Workers Party (PKK) in southeastern
Turkey. More than 17,000 people have been
killed mthe conflict. , .

Turkey calls the. PKK a terrorist organization .
and cllllms that it, haS extensive outside sup-rt. - . ., '
poThe European Parliament insists that lifting the
controvefSlal article isaprecondition for its
~ndorsement of the customs union, slated to go
mto force onJanuary 1; 1996.. The fate of the

.customs union will be decided at_a European
Parliament meeting on December 5. _

Aloglu, who ,IS also chairman of Fenis
Holding, a corporation with interests in textiles,

styrofoam and aluminum products, further slated
Turkey must also satisfy t1ieEuropean Parliarne.nt
on the closure of the pro-Kurdish Democracy
Party (DEP) and imprisonment of five of its
deputies.

Parliament banned the party in 1993, lifted the
immunities of the deputies and sentenced; them to
15years imprisonment for having ties to the
PKK. . -

Speaking at the same meeting, senior govern-
ment experts said Turkey had taken the necessary
econOmICand legal measures to assure entry into
a customs union. The measures cited included a
law Oli intellectual property rights .and approval
of laws protecting patents and. industrial copy
rights. . .
. Under the customs union, Turkey willliftall
trade restrictions; including import duties and
taxes, on EU products. In return, the EU will
removeall quolas on Turkish textiles and provide
economic.ald to thè country's fledgling indus-
tries., - .
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Turkey slams Syria
over PKK escalation

Water fias Deen source of tension
betwee~ Turkey and Syria in the recent
past, WIth $yria complaining that Turkey
has been USIngthe ''water weapon" in bilat-
eral relations. Turkish ofticials, in return
have accused Syria of providing aid and
comfort for the PKK in the Syrian con- .
trolled Bekaa valley.

"For ~ar s why 1 have always 'said from
the begInnIng that great issues should not
be hidàen by small issues. We should not
forget th~ basic issues especially in this his-
tonp pen<><!.The weak in this resion, in this
penoà of history, will not have nghts.

I do not mean by "weak" here the man
w~o does not have 'weapons. I think the
WIll~f the ~ople is the real PQwer. .

It IS very Important that this will comes
from the people. I think the will is there in
the Arab masses," Asad concluded

The interview was alsQ.JJublished by
another well-known Arab daily, AI-Hayat.

Turkish Daily News
ANKARA/W ASHINGTON - Concer-

ning with escalating terrorist activitieJ in its
southern border areas, Turkey has once
again warned Syria and askedSyrian
authorities to take the necessary measures,
the Foreign Ministry stated on Thursday.

The statement said that the Syrian
ambassador to Ankara was summoned to
the Foreign Ministry on Wednesday and
the issues of terrorist infiltration and border
incidents were brought to the attention of
the Damascus government.

"The PKK, (Kurdistan Workers' Party)
terror organization's Syria-sourced activi-
ties are carefully monitored by Turkish
public opinion and our government.l

The strongevidence which indk.atethat
the leadèrs of the terror or8anization~fIDd
shelter in Syria and the temtories under its
control was several times brought to
Damascus' attention, "the statement noted.

It added that the incidents such as border
violations, also were brought to Syria's
attention. "But, it is observed that there has'
been a certain escalation of these incidents
in this year. Despite our initiatives these
incidents have not decreased. Since last
february; there were 10 serious incident in
this area and the terrorists fled to Syrian
soil. It is obvious that these incidents are
damaging Turco-Syrian relations," the
statement declared. .

In a related but separate development,
U.S. State Department spokesman Nicholas
Bums Thursday told a group of Turkish
journalists that IDhis meeting with Syrian
Foreign Minister Farouq Al Shara last
week, U.S. Secretaryof State Warren
Christopher brought ull the issue of the
support Syria gives the PKK, the Turkish
Daily News Washington representative
U&urAkmCIreported.The secretary reiterated the administra-
tion position that th'e PKK is a terrorist
organization and it should not be supported
by any state, including Syria," Bums said.

Doing the impossible
Meanwhile, Syrian President Hafiz Al

Asad Wednesday sent a stiff message to all
those concerned over the water issue, in an
interview he gave to Egyptian daily Al
Abram. 'These are important problems and
issues for all Arabs, for the Arab region,
the Middle East," Asad said in response to
a question on the water issue.

In saying "the Middle East," Asad said
that he was talking about the Arabs who are
the ones most concerned by the question of
water. ''That's why it is very important to
have Arab solidanty on everything which
effects Arab rights, whatever It is. This is a

very crucial question. There is no way to
compromise it or to be hesitant about it.

We do not have any doubts of our where-
withal. We Arabs believe we have the
power to protect our rights." Asad, address-
mg an Arab audience, did not hesitate to
portray his determination on the water issue
m the starkest terms possible.

"We of course start in everything from
the principle of non-agression against any-
bod. .

We have partners in water. So let us dis-
cuss this partnership in a fair way. But if
our rights are violated, we will do the
impossible to stop it," he said.

Marcus trial postponed
By JanPacal

Turkish Daily News
1STANBUL- The case against Aliza Marcus, who is the

first foreign journalist to be tried on a charge of advocating
separatism ln an article she had written, was postponed
.Thu':8day. Marc.us, w~9 works for Reuters News A~ency
and IS an Amencan Citizen, was to have been tried ID the
Fifth State Security Court.

An article entitled "Kurdish Villages the Target of the
Army" which bore .M~.rcus' pyline was published on
~ovem~r ~7, 1994 ln üzgUr ~e newspaper. Following
Its pubhcatlon, the State Secunty Court opened a 'case
'agamst her based on Article No. 31212 of the Turkish Penal
Code.
. If convicted, Marcus could face Up to three years in jail
for. "proyoking enmity and hatred by displaying racism or
regIOnalism."

Denying that she wrote the article, Marcus has stated, "I
wen~ to the ~outheast, but I didn't write the article. I passed
the mformation I gathered along to our centers in Istanbul
and Ankara in note form. The information,which I sent was
written by editors who incorporated it with old information
they had IDLondon." .

The trial was poslJ)(med until November 9 because of the
plea that Reuters hail to be questioned and documentation
had to be completed. .

A spokesman for Reuters in London said, ''We have pre-
p~d our response to the.charges.which we have stated are
'wlthout ment. We awaIt our next opportunity to clear
Marcus' name."

The case has now been pending for nearly one year
although fo.rma) charges were only lOdged in July. Marcus'
lawyer Çetm Ölet requested that the charge be dismissed
because of the statute of limitations for trying such offenses.
The case has to be tried within six months.

M~_us was asked by the TON why she bad chosen to
use vzck when .up to now Özgur Ülke newspaper lawyers
had been followmg her case tree of charge. She replied that
whereas in the past she had been I a witness this time she
was the defendant. so she decided to change l~wyers.
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A.F.P. A.F.P.
FRS0149 3 I 0345 IRK /AFP-CB93
Irak-référendum prev

Sept millions et demi d'Irakiens appelés aux urnes dimanche

BAGDAD, 14 oct (AFP)- Sept millions et demi d'Irakiens et d'Irakiennes
âgés de plus de dix-huit ans --sur un total de près de 19 millions
d'habitants-- sont appelés dimanche à confirmer par référendum un mandat de
sept ans renouvelable au président irakien Saddam Hussein.

Ce scrutin, premier referendumde l'histoire de l'Irak, constitue aussi
la première consultation électorale sur la présidence depuis l'arrivée au
pouvoir du président Saddam Hussein, 58 ans, en juillet 1979.

Auparavant, le président Saddam Hussein était reconduit par le Conseil
de Commandement de la Révolution (CCR), plus haute instance dirigeante,
'après avoir été élu en Congrès secrétaire général du parti Baas (au
pouvoir). Sa dernière élection à la tête du parti remonte à juillet.

Les opérations de vote sont organisées de 8hOO à 20h00 (6hOO à 18h00
heure française) dans quinze des dix-huit provinces du pays. Les trois
provinces du nord--Dohouk, Erbil, Souleimanieh--, contrôlées de facto par
les Kurdes depuis 1991, sont exclues du référendum.

Des cartes d'électeurs ont été distribuées qui doivent permettre aux
votants d'obtenir un bulletin de vote posant la question : "Etes-vous
d'accord pour que Saddam Hussein soit président de la RépubliqUé?".

Sous la m~ntion "faites une croix sur la réponse de votre choix",
figurent seulement deux carrés oü sont inscrit~ "oui" et "non".

Aucune mention de l'identité du votant, ni aucun chiffre permettant une
identification ne sont portés sur le bulletin de vote.

Le vote n'est pas obligatoire et aucune amende n'est prévue contre les
abstentionnistes. '

Au total, 1~662 bureaux de vote ont été mis en place, dont 344 dans la
capitale Bagdad, 225 à Mossoul (nord) et 145 à Bassorah (sud) •.

Soixante-quatorze comités de supervision, placés sous l'autorité de la
justice, centraliserontle~ résultats qui, selon le ministère de.
l'Information, devraîent être connus dans la soirée et annoncés en direct à
la télévision.

jhd/sl/aje

AFP/AA1234/141035 OCT 95
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• LEYLAZANA,député turque
d'origine kurde détenue à Anka-
ra, a félicité vendredi Je lauréat
du prix Nobelde la paix tout en
exprimant sa satisfaction
d'avoir été.eUe-mêmecitée par-
mi les. £aYOrispour ce prix.
J,.eylä Zana se dit « honorée
el'avoirété citée parmi des per-
sOnnalités connues pour leurs

services en faveur de la paix
mondiale et de l'humanité ~ et
conclut: « C'est une réussite du
peuple kurde dans son combat
pour son identité et une réussite
conjointe également des démo-
crates turcs et kurdes qui
combattent pour la paix et la
fraternité dans les conditions
extJimement difficiles de la
Turquie.~

FINANCIALTIMES WEEKEND OCTOBER 14/0CTOBER 15 1995

Jbhn Barham

tant potential allies. Gifted aides
and senior civil servants have quit
in anger, complaining about her
reluctance to delegate and her short
attention span.

Her early promises to seek a polit-
ical solution to the Kurdish insur-
gency in south-eastem Turkey were
prevented by military commanders.
Mrs Çiller has now given the gener-
als carte blanche to stamp out the
rebellion, with a predictably heavy
cost in lives and human rights vio-
lations. This, plus a six.week incur-
sion into northern Iraq in March,
has brought her widespread inter-
national condemnation.

Such criticism has come at a bad
time for her, as her principal for-
eign policy objective - clinching a
customs union with the European
Union - depenQs principally on con-
vincing the Ebropean parliament
that human rights in Turkey are
improving.

She claims overseas that she is
the west's best chance to halt the
advance of Moslem extremism, but
at home she is attempting to co-opt
the Islamists. Her backers argue
this is because she needs to make
tactical concessions to the Islam-
ists, as well as to the populists and
rightwing hardliners. The direction
of her policies, they say, remains
pro-western and pro-reform.

Aides say Mrs Çiller still hopes to
secure customs union before calling
early. elections. She could then pres-
ent herself as a moderniser and the
woman who brought Turkey closer
to Europe. They claim this would
win her a majority in parliament
and a mandate for reform that
would transform Turkey into a
European tiger.

It is more likely that she will be
unable to break the mould of Turk-
ish politics, and that the next elec-
tion will herald another period of
unstable and indecisive coalition
government.

Yet as one observer points out:
"Change is in train, however imper-
ceptible and slow. Çiller is commit-
ted to this. No other [leader] in Tur.
key is appealing or modem,"

erence to Islamic sensibilities. But
she is also a tactile politician, which
is unusual in Turkey. One Istanbul
investment banker recalls bashfully
that she once held hands with him
throughout a meeting.

Her record as prime minister is
mixed. Last year she presided over
a currency and balance of payments
crisis that led to record inflation of
126 per cent and a severe recession.
Although she is blamed by Turkey's
business community for precipitat-
ing the crisis by attempting to drive
down interest rates, she is also cred-
ited with subsequently restoring a
degree of stability.

The weakness of her present
political position has stalled
attempts to introduce important
structural economie reforms. As a
result, privatisation, reform of the
bankrupt social security system,
and moves to combat the under-
ground economy and slim down the
large civil service have barely
started.

Mrs Çiller has alienated impor-

because any other prime minister
would face the same difficulties as
Mrs Çiller in forming an effective
Idministration. Elections must be
called by November next year,
although many think a poll may be
called much sooner.

Mrs Çiller's dominance of Turkish
politics makes it easy to forget that
she was plucked from the obscurity
of an Istanbul university, where she
was an economics professor, only
five years ago. She became prime
minister when party delegates
chose her to replace Mr Süleyman
Demirel- now Turkey's president -
as True Path leader in 1993. At 49,
she is Turkey's first woman prime
minister.

She combines a ruthless hunger
for power with occasional political
maladroitness. Many believe that a
more sure-footed politician would
have finessed a solution to the dis-
pute that torpedoed her govern-
ment. Her former coalition partner,
the centre-left Peoples Republican
party, had simply wanted the
removal of a hardline Istanbul
police chief. She has also been crit.
icised for allowing a lo-month wage
negotiation with public-sector work-
ers to break down, causing Turkey's
biggest strike in 10 years.

Mrs Çiller owes much of her polit-
ical appeal to her tough personality
and glamorous looks. The media
were enraptured when she came to
power, describing her as "our
blonde and beaut1ful prime minis-
ter". Unlike most traditional politi-
cians, she is remarkably telegenic.
She is an effective, hard-hitting
campaigner of the old school. Her
speeches are exercises in tub-
thumping populism.

Married with two sons, she usu-
ally dresses in demure white out.
fits. The hems of her skirts have
grown longer over the years in def-

WOMAN IN THE NEWS: Tansu Çiller

Hard-hitter in
weak position
T ansu Çiller often says she

will run Turkey for as long
as it takes her to transform
it into a modem, prosper-

ous European state. "Only then will
my mission be complete," she says.
. Yet there is an even chance that
tomorrow her mission will be cur-
tailed in a parliamentary vote of
confidence, which could pull the
plug on her government.

Mrs Çiller is no stranger to
cliffhanger struggles for survival.
She has spent most of her two years
as prime minister fighting to hold
on to, rather than exercising,
power. Instead of dragging Turkey
into the modern w.orld, she has
eften been obliged to compromise
with the more traditionalist ele-
ments in Turkish politics. The
result has been a period of crisis
and confusion.

The latest episode began on Sep-
tember 20, when a dispute with her
junior coalition partner escalated
into a bitter confrontation that led
to the government's collapse. Mrs
Çiller then spent weeks cutting
deals with various political leaders
in an attempt to form a new admin-
istration.

Last week she unveiled a minor-
ity government that is bizarre even
by the standards of Turkish politics.
Her new cabinet draws heavily from
the hardline fringè of her conserva-
tive True Path party. But it is also
backed by two parties that are more
often at each other's throats: the
far-right Nationalist Action party
and the moderate Democratic Left.
, Rebellion bysome traditionalist
members of True Path, the largest
party in parliament, and vacillation
:bY the Democratic Left could deny
Mrs Çiller a majority in the confi.
dence motion. Yet whatever its out-
come, the vote will probably result
in continued uncertainty. This is
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Proces à Istanbul d'un'e
journaliste de l'agence Reuter
U ne journaliste de l'agence
Reuter, Aliza Marcus, a
comparu jeudi devan~ la
'Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul sous l'inculpa-
tion d' <dncitation à la haine
et à la discorde par voie de
discrimination raciale et ré-
'gionale», et son procès a été
renvoyé au 9 novembre, El-
le est poursuivie pour un ar-
ticle sur les combat., dans le
sud-est de là Turquie entre
l'armée turque et les re-
beileg kurdes du PKK (parti
qes travailleurs du Kurdis-
tan), qui mènent depuis on-
ze ans la guerre contre An-
kara. Aux termes de l' article
~ 12 du code pénal turc, Ali-
Z<! Marcus risque une peine
;maximale de un à trois ans
,de prison. Des dizaines de
journalistes ou d'intellec-
tuels turcs ont été déférés
'ées derniers mois devant la
Cour de sûreté de l'État
pour des motifs similaires.
L'article incriminé, publié

par Reuter en anglais le 25
novembre 1994, affirmait
que «l'évacuation par la,'"
Jorce et même la destruction
par leJeu de villages kurdes»
dans la région était devenue,
«un élément central de la
bataille contre les rebelles
kurdes». Il avait été repris';
traduit en turc deux jours
plus tard par le quotidien
prokurde Ozgur Ulke, deo'
puis interdit.
La première audience a été
suivie par des représentants
des missions diplomatiques
américaine et britannique.
Les autorités sont embarras-
sées de cette affaire qui ter-
nit encore un peu plus
l'image de la Turquie en,
matière de droits de l' hom ..
me alors que le traité
d'union douanière avec les
«15» signé au printemps
dernier doit être entériné ces
prochaines semaines par le
Parlement de Strasbourg.

M.S. 8vec AFP

Une journalisteI.. 'amencalne
poursuivie
en Turquie

ISTANBUL
de notre correspondante

La Cour de so.reté de l'Etat à Is-
tanbul a décidé, jeudi 12 octobre,
de maintenir les charges qui
pèsent contre une correspondante
américaine de l'agence Reuter, Ali-
za Marcus, accusée d'avoir « incité
à l'inimitié et à la haine entre,.les,
peuples im montrant des difféi-imce,s'
raciales et régionales ». L'article
312 du code pénal prévoit une
peine de un à trois ans de prison.

L'agence Reuter avait publié,
,en novembre 1994, un article 'de
Mil.Marcus sur la situation dans 'le
',Sud-Est anatolien, dansJequel, ck
tant des villageois et dé~ .actiVistes
des droits de l'homme,.e.De faisait
'état d~ J'évacuation forè'ée de vil-

lages par les militaires dans le
cildre de leur lutte contre le PKK,
le' mouvement kurde armé. Cär-
tide avait été traduit et repris en
Turq'ule par le quotidien pro-
.kurde Dzgür Ulke (Pays libre) - un
'dient de l'agence Reuter -, qui a
cessé de paraître en février 1995
sur ordre de la Cour de so.reté.

Plus de cent soixante-dix intel-
lectuels et écrivains turcs condam-
nés pour leurs écrits, ou leurs dé-
'c1arations - souvent en vertu du
tristement célèbre article 8 de la
loi antiterroriste, que les autorités
turques ont promis de révoquer
ou de modifier - purgent actuelle-
ment des peines de prison.

Le cas d'Aliza Marcus - le pre-
mier concernant une journaliste
étrangère - ne peut que renforcer,
l'image négative de la Thrquie, en
attirant l'attention de l'opinion in-'
ternationale sur les limitations à la
liberté d'expression au moment
où la Thrquie essaie de convaincre

, les parlementaires européens de
donner leur accord à l'entrée en
vigueur de l'union douanière au
1er janvier 1996.

Nicole Pope

'FRS0166' 4 l : 0146 TUR /AFP-GL95
Turquie-Kurdes

Arrestation d'un ancien responsable d'un parti pro-kurde dissous

du Travail
samedi soir
dimanche de

OCT 95

ANKARA, 15 oct (AFP) - L'ancien secrétaire gé~éral du Parti
du Peuple (HEP, pro-kurde, dissous) Ibrahim Aksoy a été arrêté
à l'aéroport d'Ankara à son ~etour de Francfort, a-t-on appris
sources informées à Ankara. '

M. Aksoy, accompagné de plusieurs député& ou anciens députés allemands
et danois, a été conduit àla prison centrale d'Ankara pour y purger une
peine totale de cinq ans et huit mois de prison en vertu'de trois
condamnations pour "propagande séparatiste".

M. Aksoy avait été condamné en mai 1991 à un an et huit mois de prison
par la Cou~ de sûreté de l'Etat (DGM) de Konya (centre). Il avait plus tard
été condamné à quatre ans de prison par la pGM d'Istanbul en deux procès
séparés pour les mêmes chefs~d'accusation.

CE/hc/php/chv
AFP /AAI234/151210

160



REVUE DE PRESSE-PRESS IœvIEw-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

AFP -- AFP --- -= AFP - .-.::.AFP - -~: AFP --- AFP -:

FRS0248 4 l 0173 IRA /AFP-CUYb
Iran-Irak-Kurdes

L'ASRII annonce de prochaines attaques contre Bagdad à partir du
Kurdistan

TEHERAN, 14 oct (AFP) - Des miliciens armés de l'opposition chiite
irakienne vont s'installer "prochainement dans le Kurdistan irakien" d'oft
ils lanceront "des opérations militaires contre le régime de Bagdad", a
affirmé samedi à Téhéran un responsable de l'opposition.

Dans une conférence de presse, Ahmad Ramezan, membre influent de
l'Assemblée suprême de la révolution islamique d'Irak (ASRII, opposition
chiite basée en Iran), a indiqué que "les miliciens des brigades Badre et
des combattants kurdes irakiens vont lancer des opérations conjointes
contre les forces gouvernementales de Bagdad".

"Cette décision a été prise lors de récentes rencontres à Téhéran entre
des délégations kurdes irakiennes et le président de l'ASRII, l'ayatollah
Mohammad Bagher Hakim", a-t-il ajouté sans autre précision.

Les brigades Badre, qui comptent quelque 50.000 membres, constituent le
bras armé de l'opposition chiite irakienne.

kd/tp/chv
AFP /AA1234/141229 OCT 95

FRS0174 3 l 0300 FRA /AFP-CE30
Irak-référendum prev

L'Irak en quelques chiffres (encadré)

PARIS, 14 oct (AFP) - L'Irak, oft se déroule dimanche un référendum sur
le maintien au pouvoir du président Saddam Hussein, abrite une population
de près de 19 millions d'habitants, dont 4,5 millions à Bagdad, la
capitale.

Il compte plus de trois millions de ~urdes, qui vivent notamment dans le
nord, surtout dans les trois provinces "autonomes" de Dohouk, Erbil et
Suleimaniyeh.

La superficie du pays est de 438.317 km2.
L'islam en est la religion d'Etat. Les chiites sont majoritaires

(environ 55%). Une communauté de chrétiens d'Orient est estimée à un
million de personnes. .

L'Irak dispose d'un parlement, le Conseil National, dont les 250 membres
sont élus au suffrage universel.

Le pétrole est la principale ressource de l'Irak, soumis depuis août
1990 à un embargo pétrolier, imposé par l'ONU. Membre de l'OPEP, ses
réserves prouvées sont estimées à 112 milliards de barils, alors que celles
de gaz seraient de l'ordre de 7.500 milliards de m3.

Avant la guerre du Golfe, l'Irak avait une capacité de production de
3,25 millions de barils de brut par jour.

Selon des sources occidentales, la dette militaire de l'Irak s'élève à
plus de 100 milliards de dollars. Il faut y ajouter quelque 150 milliards
que pourrait réclamer le fonds de compensation de l'ONU pour les victimes
de l'occupation irakienne du Koweit (août 1990-février 1991).

L'Iran exige de son côté des dédommagements de quelque 100 milliards de
dollars pour la guerre Iran-Irak (1980-88).

Première force militaire du monde arabe avant la guerre du Golfe,
l'armée, selon le rapport annuel 1995-1996 de l'Institut International
d'Etudes Stratégiques (IISS), compte 382.500 hommes (forces actives) et
650.000 réservistes.

hj/jeb/sl/aje

AFP /AA1234/141102 OCT 95
AFP - -= AFP - -= AFP -- -= AFP - --: AFP - - AFP ---
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Iraq' s deputy foreign minister to visit Turkey

...•.

now a British citizen, told Reuters''in
London: "I am glad that our work has
received official recognition and I hope
that it will help other scientists recognize
their social resr.>nsibility." ., '

He added: 'I hope it is a message not
only to the French but to the Chinese as
weIL".

A Wave of international protest greeted
Fraqce's resumption last month of nuclear
testing in the South Pacific and China's
imderground tests earlier this year. ,

"TIi6se countries that have not yet dis-
, continued their nuclear testing programs
should take particular note of tliis year's
award," Norwegian Prime Minister Gro

. Harlem Brundtland said in a statement
underscorin~ the prize's political message .
"This year s award of the Nobel Peace
Prize reflects the widespread public disap-
provalof nuclear weapons,"Foreign
Minister Bjoern Tore Godal added.

'The committee said Rotblat and 10 other
scientists drafted the 1955 Russell-Einstein
manifesto that led to the frrst conference in
the Canadian village of Pugwash, two
.years later.

During the Cold War the conferences,
officially called the Pugwash Conferences
on Science and World Mfairs, worked to
unite scientists from East and West to pub-
licize the dangers of nuclear war and to
take responsibility for their inventions. The
last conference, the 45th, took place in .
Hiroshima last July on the 50th anniversary
of the dropping of the atomic bomb on the
city by the United States.

The conference declaration called for
nuclear weapons to be "destroyed, their
production inhibited, and their ingredients
made inaccessible to those ,who nught seek
to evade the prohibition."

'We want,the liftiI~gof the ' January-February 1991 Gulf War to
(UN) embargo ... and the liberate Kuwait.. .

, , f h 'I . l' I Turkey supported the U.S.-led multina-reopemng 0 t e 01 pIpe me tional coalitton that ended Iraq's seven-
linking Iraq and Turkey month occupation of Kuwait:

Agence France Presse Trade betWeen the two neighbors stood
ANKARA- Iraq' s Deputy Foreign at $2 billion a year before the Gulf crisis,

Minister Saad al-Fals al is to Visit Ankara and Ankara esttmates its losses at $20 bil-
soon to discuss bilateral relations and the lion since 'the United Nations imp<>sedoil
situation in' Kurdish-controlled northern, and trade sanctions on Baghdad' shortly
Iraq, an official has said. . after the Kuwaitiinvasion.

The three-day visit will probably begin .Turkey clo~ed the oil pip~line in line
on Oct. 23, the official said: . Wtth the sanctIOns, and has falled to agree

Iraq's ambassador to Ankara, Raffi with Iraq on an operation to pump out
Dahham Mijvel al-Tikriti, said: "We see residue Oll that is threatening to corrode
this visit as paving the way to reinforcing the pipeline. Northern Iraq has been con-
dialogue and cooperation: trolled by the Kurds in defiance of

"We want the lifting of the (UN) Baghdad since the aftermath of the Gulf
embargo ... and the reopening of the oil War. '
pipeline" linking Iraq and Turkey, he Turkey launched huge cross-border
saldo Iraq's foreign minister, Mohammad incursions into the region in. April to
Said al-Sahaf, travelled to Ankara in destroy the bases of outlaw~d Kurdistan
February for the frrst visit since the ' Workers' Party., '

Conferences "for their efforts to diminish
the part played by nuclear arms in interna- :
tionaI politics and in the longer run to elim-
inate such arms." ,

It said in a statement: "It is the commit-
tee's hope that the award of the Nobel
Peace Prize for 1995 to Rotblat and to
Pugwash will encourage world leaders to

, intensify their efforts to rid the world of
nuclear weapons."

The 86-year-old Polish-born physicist.

LAUREATE. Joseph Rotblat
talks to journalists after winning
the 1995 Nobel Peace Prize.

Ankara sighs inrelief as
.anti-nuke activist Rotblat
,vins Nobel Prizefor peace
Veteran ban-the;.
bomb campaigner
says he hopes his
winriing prize will
prompt France and
China to halt

. nuclear testing
TDN with wire dispatches .

ANKARA- Turkish officials
heaved a si~h of relief on Friday
as veteran 'ban-the-bomb" cam-
paigner Joseph Rotblat and the
Pugwash Conferences organiza-
tion he founded won the Nobel
Peace Prize. Ankara has been
deeply concerned over reports
that Leyla Zàna, a pro-Kurdish
politician currently m prison for
alleged links to the outlawed
Kurdistan Workers'. Party (PKK),
was high on the shortlist of candi.
dates for the Nobel prize. .

Turkish officials argued in the
weeks and days leading up to thé
awarding of the prize that Zana

.had done 'nothing to merit ~uch an
award.

They had said that quite to the contrary
she had identified herself with an organiza-
tion involved in killing innocent women
and children and therefore awarding her
with the peace award would have sent the
Wrong message around the world concern-
ing terrorism. . .
. Analysts say the awarding of the Nobël
Peace prize to Zana would bave focussed.

'unwelcome international attention on
Turkey's Kurdish problem and that this is
the true reason. for Ankara's concern over

. the prospect. that she might receive such a
respecte9 pnze.

Among those who were pushing hard tor
Zana to be given the award was Danielle
Mitterrand, an activist for Kurdish causes
and the wife of the former French presi-
dent .

Mitterrand had also .established a special
committee for the release of Zana lind other
pro-~urdish politicians who are currently
mpnson.

Joseph Rotblat on learning of the Nobel .
aClldemy's decision to award him with the
Peace Prize for 1995 said he hoped it
wouldprompt France and China to halt
nuclear testing.
. Norway's Nobel Prize committee said
the$l' million award would be shared
equal!)', ~tweenRotblat and the Pugwash
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Algan Hacaloglu:
Çiller an obstacle
to human rights

By Jan Pacal
Turkish Daily News

ISTANBUL- Reactions against Prime Minister Tansu Ciller's ne~ative
attitude towards Algan Hacalo~lu's nomination as lIuman RIghts
Minister continue. The former lfuman Rights Minister is one of those
who criticizes Çiller the most.

Drawing attention to Ciller' s statement that she will act as Human
Rights Minister herself, lfacaloglu said she also must assume responsibil-
ity for human rights violations from now on. The former minister stated
that the Human Rights Ministry is the conscience and freedom of the
social democrats anô added: "This ministry entered Parliament thanks to
the social democrats. And the right wing could only tolerate us for four
years ... And we are expelled as soon as the coalition is over. Besides, we
never asked for a ministry but an undersecretariat, even thou~h in 13
European countries there are ministers involved with this subject. '

Hacaloglu said he left eight files, which included all the problems, on
his desk and added that Tansu Çiller had personally opposed and imped-
ed the Human Rights Education Project. He noted that they had Geen
planning to extend human rights education from schools to IDstitutions,
such as prisons and police headquarters, where human rights are violated
the most.

Hacaloglu also said he didn't think that Çiller would be interested in
the contents of the eight files.

"The frrst of the fIles is a 'Back to the Village Project.' The file, pre-
pared by a commission including myself and former (Deputy Pnme
Minister) Hikmet çetin, covers the problems of ~'ple forced into exile.
We, as the two social democrats on this COmmISSiOn,have left it, and
Çiller can now be responsible for the presidency of the commission and
can find a solution for those people. The problem is clear enough: 1000
villages and 1500 fields were evacuated and people were forced into
exile. We have 350,000 homeless people today ... "I don't expect any-
thing from Tansu Çiller for the second project, except that she not block
it. The project concerns the construction of a peace village of 250 houses
in

Bosnia-Herzegovina, requiring no money from the state's treasury.
Everything is ready, and our people are examining plots of land ID
Bosma.

"I also left Çiller a file about human rightS violations, which she ou~t
to take a good look at. Whenever we start pointing out that there's a IratI
Kent infringement dossier and that there are executions in Turkey with-
out trial, they should sit down with us and account for them.

''We always sUEport our security forces in the filtht against terrorism,
but this support Will only continue as long as what the security forees do
is within the framework of the law. But these people hide behind the
sensitivity of our people even as they are accusing tile social democrats.
This fIleincludes such headings as prisons, child labor exploitation and
the affairs of veterans.

"They can no longer neglect the medical jurisprudence file, because we
initiated the first step and there is no way back from now on. They have
to proceed until the end. They have to clarify everything and reveal what
is hidden in the files which were burned. We reported 80 deaths of
unknown persons in the last 1.5 years. It's their turn now; let's see what
will they do.

'The Supreme Council of State also has a fIle concerning the modern-
ization of judicial inquiries. We had already placed this in front of Çiller;
I hope she will look at it now."
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Leyla who?
LeYla Zana, the former pro-Kurdish

Democracy Party (DEP) deputy who is now
serving a prison sentence for her links.

with a terrorist organization, has failed to
win the Nobel Peace Prize. This is nothing to
rejoice about because we feel that undue
importance has been attached to Leyla Zana,
who does not deserve such acclaim.

As wecommented before, Zana is a per-
son who has failed to condemn the murders
of little babies at the hands of the separatist

..Kurdish terrorists. She has done nothing for
the cause of peace in this part of the world to.
justify even her' nomination for this impor-
tant prize.

The fact that veteran "ban-the-bomb"
campaigner Joseph Rotblat and the Pugwash
Conference organization he fouodeq won the
Nobel Peace Prize shows that common sense
prevails among the Nobel committee mem-
bers. Yet some people In Turkey seemed to
have suspicions about the intentions of the
committee. They realized that internal politi-
cal considerations in Norway dictated that
the Norwegians lobby for Zana, yet what
they did not understand was that the com-
mittee would not be prepared to belittle the
importance of this prize by awarding it to
someone like Zana, whose intellectual capac-
ity is even under question. Turks were very
àngered by Zana's nomination and went out
of their way to display this. However, most
were mistaken. It was such a ridiculous and
intensive campaign that at one' point we felt
the Nobel committee would feel humiliated
and award the prize to Zana as a reaction.

We feel at times we are overdoing things
to the extent of causing damage to ourselves. .

Zana would be a nobody in normal cir-
.cumstances; but our. mistaken policies have
turned her into somebody in the internation-
al arena. Let us hope we now learn from
these mistakes and never repeat them.

FRS0579 31 0147 RFA /AFP-E~25
Allemagne-Kurdes
. Interpellation de 180 membres présumés du PKK

POLHEIM (Allemagne), 14 oct (AFP)- La police a procédé samedi à Polheim
(centre) à l'interpellation de 180 membres présumés du Parti des
travailleurs kurdes (PKK, séparatistes kurdes de Turquie, interdit en
Allemagne), qui participaient à une réunion clandestine, a annoncé la
police criminelle régionale. .

Plusieurs centaines de policiers ont procédé à cette interpellation qui
a eu lieu dans une auberge de Polheim, a précisé la police. Deux des
participants, qui seraient des responsables régionaux du PKK de l'état
fédéré du Bade-Wurtemberg, doivent être présentés au juge.

Le PKK a été déclaré organisation terroriste par le gouvernement
allemand et interdit le 26 novembre 1993, à la suite d'une vague
d'attentats en Allemagne et en Europe contre des banques, agences de voyage
et bars turcs.

amc/jh/lb
AFP /AA1234/1.42142 OCT 95
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A.F.P. A.F.P.
FRS0065 3 l 0420 EAU /AFP-FU20
Irak-référendum lead

Forte affluence aux bureaux de vote dès l'ouverture
de l'envoyé spécial de l'AFP, Jean-Hervé DEILLER

BAGDAD, 15 oct (AFP) - De longues files d'électeurs se sont formées
dimanche matin devant les bureaux de vote de Bagdad pour participer au
référendum sur la présidence de Saddam Hussein, l'agence officielle
prédisant 100% de vote favorable.

Avant l'ouverture du scrutin à 08H00 (06H00 à Paris), jusqu'à 200
électeurs et électrices patientaient devant certains bureaux de vote de la
capitale irakienne.

La situation était la même dans différentes villes du pays, selon la
radio nationale.

Dès l'ouverture des portes, les électeurs présentaient leur carte
d'enregistrement en échange de laquelle leur êtait remis un bulletin de
vote portant la question: "êtes vous d'accord pour que Saddam Hussein soit
président de la RépuQlique d'Irak ?" Les électeurs devaient alors entrer
dans un isoloir pour cocher la case de leur choix, oui ou non.

Une forte participation est attendue de la part des 7,5 millions
d'électeurs. Outre la "volonté unanime de prouver leur loyauté au président
Saddam", comme le soulignent à l'envi médias et responsables irakiens, les
rumeurs sur le sort des abstentionnistes - privation de subventions
alimentaires, tracasseries policières, etc - ont achevé de persuader les
Irakiens d'aller voter.

L'agence officielle INA a estimé dimanche matin que les résultats
seraient "sûrement positifs à 100% pour le président".

De nombreux électeurs semblaient avoir choisi de venir voter avant
d'aller travailler, la journée de dimanche n'étant pas officiellement
fériée, même si certaines entreprises et administrations ont accordé des
facilités à leurs employés pour remplir leur devoir électoral.

Les opérations de vote dans les 1.664 bureaux de vote du pays - à
l'exclusion des trois provinces du nord contrôlées de facto par les Kurdes
depuis 1991 - doivent s'achever à 20H00 (18H00 à Paris), et l~s résultats
devraient être connus dans la nuit de dimanche à lundi.

Ce référendum est le premier de l'histoire de l'Irak et la première
consultation électorale présidentielle depuis l'arrivée au pouvoir, en
juillet 1979, du président Saddam Hussein, 58 ans.

Auparavant, le président Saddam était reconduit par le Conseil de
commandement de la Révolution, plus haute. instance dirigeante du pays,
après avoir été élu en Congrès secrétaire général du parti Baas au pouvoir.
Sa dernière élection à la tête du parti remonte à juillet.

jhd-pmr/ac/chv
AFP /AAI234/150845 OCT 95
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A.F.P. A.F.P.
FRS0028 4 I 0382 CHY /AFP-FM70
Irak-referendum

L'Irak prêt à plébisciter son président
De l'envoyé spécial de l'AFP Jean-Hervé DEILLER

BAGDAD, 15 oct (AFP) - Sept millions et demi d'électeurs et d'électrices_
sont appelés à plébisciter ce dimanche le président Saddam Hussein au cours
du premier referendum de l'histoire de l'Irak et de la première
consultation électorale sur la présidence depuis l'arrivée au pouvoir de
Saddam Hussein (58 ans), en juillet 1979.

Ainsi, "Washington saura que l'agression et l'embargo n'ont en-rien
entamé la confiance du peuple irakien en son guide Saddam Hussein", a
affirmé un responsable du ministère de l'information.

Si le oui est acquis, les seules incertitudes du scrutin résident dans
les taux d'abstention et d'approbation au numéro un irakien.

La mobilisation des électeurs est entretenue par les médias, par les
rumeurs qui font craindre le pire à ceux qui risqueraient de ne pas aller
voter: privation des subventions alimentaires, intimidations policières
etc •••

Les opérations de vote sont organisées de 08h00 à 20h00 (ShOO GMT à
17h00 GMT) dans quinze des dix huit provinces du pays. Les trois provinces
du nord (Dohouk, Erbil, et Souleimanieh) contrôlées de facto par les Kurdes
depuis 1991 sont exclues du referendum.

, Les résultats du scrutin, premier referendum de l'histoire de l'Irak et
première consultation électorale sur la présidence depuis l'arrivée au
pouvoir du président Saddam Hussein (58-ans), en juillet 1979, devraient
être connus dans la nuit de dimanche à lundi, selon le ministère de
l'information.

Mille six cent soixante deux bureaux de vote ont été mis en place dont
344 à Bagdad, 225 à Mossoul (Nord) et 145 à Bassorah (Sud).

74 comités de supervision, placés sous l'autorité d'un magistrat doivent
centraliser les résultats qui seront annoncés en direct à la télévision.

Samedi, plusieurs manifestations ont clôturé la "campagne" de .
mobilisation des électeurs. Un grand meeting. a été organisé dans la matinée
sur le stade national de Bagdad, une manifestation de quelque trois cent
véhicules décorés de portrait .de Saddam Hussein ont parcouru la ville en
fin de journée, tandis que plusieurs animations de quartier étaient
organisées pour motiver encore, s'il en était.besoin les électeurs.

Jhd/szb/gc tp moa
AFP /AA1234/150518 OCT 95
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Ankara: Mme Ciller
et l'impossible

Vers des élections
anticipées en Turquie

SHP, devenu depuis CHP
(Parti républicain du
peuple l, Le nouveau leader
du CHP, Deniz Haykal,
veut redonner de l'élan à
une gauche laminée par
quatre ans de collaboration
gouvernementale avec la
droite ùe Tansu Ciller, qui
avait pris la succession de
Suleiman Demirel à la tête
du parti et du gouverne-
ment. Cette très avenante
professeur d'économie.
choisie pour incarner l' ima-
ge d'une Turquie moderne
et européenne, n'a réalisé
aucune des réformes pro-
mises, notamment en ma-
tière de droits de l'homme
et pour trouver une solution
au problème kurde. L' abro-
gation d'une partie des lois
spéciales antiterroristes et
une réforme de la Constitu-
tion sont parmi les condi-
tions posées par une majori-
té de députés européens
pour entériner le traité
d'union douanière, signé
début mars. M.S.

ultra-natlonallBtes c£'ex-
trême-droite menés par l'ex-
colonel AlpaBlan TurkeB.
C'eût été marier l'eau et le
feu et commencer sous de
bien méchantB auspices ...
Dimanche, Billent Ecevit et
les Biens ont refusé de voter
la confiancealorB que des
dizaines de milliers de fonc-
tionnaires défilaient à An-
kara pour protester contre
la politique de bas salaires
du gouvernement. L'ancien
Premier ministre avait
averti ,Tansu Ciller qu'il vo-
terait contre son gouverne-.
ment si ce conflit social
n'était pas résolu. M"'e Cil-
ler a cependant aussi été lâ.
chéepar plusieurs des siens,
qui ont préféré démission-
ner du Dyp avant le vote ou
ne se sont tout simplement
pas présentés au Parlement.
Du coup, son autorité au
Beindu parti de lajuste voie
risque d'être remis en cause.
Exit la gracieuse Tansu Cil-
ler qui, pendant deux ans, a
donné un coup dejeune à la
Turquie. UneTurquie qui se
retrouve à nouveau devant
des échéances redoutables.
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Des élections anticipées
semblent de plus en plus
probables en Turquie après
le refus hier de l'Assem-
blée nationale de voter la
contiance au nouveau gou-
vernement minoritaire de
Tansu Ciller, par 230 voix
contre 191. Tansu Ciller
avait laborieusement consti-
tué un cabinet monocolore
avec son parti, le DYP (Par-
tide lajuste voie, conserva-
teur) appuyé par l'extrême
droite nationaliste, le MHP
d'Alpaslan Turkes. et par
les députés du petit parti de
.gauche nàtionaliste de l'ex-
Premier .ministre Bulent
Ecevit. Selon la tradition,
elle présentera sa démission
au président Demirel et pro-
.posera des législatives anti-
cipées, qui pourraient se te-
nir le 24 décembre. La crise
's'était ouverte le 20 sep-
:tembre avec l'éclatement
'de la coalition «droite-

L~aUChe»,qui, depuis 199.. l,
réunissait le DYP avec les
sociaux-démocrat~s dp

. . -

mais surtout hostiles à la
moindre concession sur le
front du maintien de l'ordre
et de la sacra-sainte
« unité» de la République
kémaliBte (en Turquie, tout
le monde est Turc, point à la
ligne). Le Premier ministre,
qui était arrivée à la tête du
parti de la juste voie en
bousculant la vieille garde,.
était aUBBien butte à l'hostie
lité larvée de tous ceux qui,
au sein du Dyp, lui repro-
chaient un excèsd'autorita-
risme.
Après le décrochage deBBa-
ciaux-démocrates le 20 sep-.
tembre dernier, M- Ciller a
cru pouvoir gouverner avec
l'appui extérieur de la
« gauche démocratique» de
l'ancien Premier ministre
BiUentEcevit mais aussi deB

Rommentaire
Par Marc OPSOMER

C'est à une mission impos-
sible que M- Tansu Ciller,
le Premier ministre turc,
était confrontée dimanche
alors qu'elle devait obtenir
la confiance de la Grande
Assemblée nationale pour
son 80uvernement minori-
taire. En fait, le vote impor-
tait peu car c'était finale-
ment du pareil au même: ou
M- Ciller n'obtenait pas de
majorité relative et ellepas-
sait la main (cequi ne pou-
vait mécontenter l'aile
droite du Dyp, son parti de
la juste voie);ou elle décro-
chait une majorité mais se
retrouvait devant une telle
montagne de problèmes que
la' survie de son gouverne.
ment était directement hy-
pothéquée. C'est lapremière
« formule» qui a prévalu, le
gouvernement Ciller 11n'ob-
tenant que 191 voix contre
230. Les Turcs vont très vrai-
semblablement vers des
élections législatives antici-
pées, une bonne année en
avance sur l'échéance nor-
male.
Depuis qu'elle est arrivée au
pouvoir, en juillet 93,
M"'e Ciller a dû louvoyer

. sans cesse. Ses alliés so-
ciaux-démocrates - qui, un
peu versatiles, ont changé
trois fois de chef' en deux
ans, cequi lui a aussi donné
trois vice-Premiers succes-
sifs -n'ont eu de ceBsequ'elle
applique un programme ré.
formiste qui mènerait la
Turquie dans le camp des
vraies démocratieB. La
guerre avec le PKK sépara-
tiste kurde a longuement
neutralise ces louables in-
tentions et, ce n'est que tout
récemment, que le gouver-
nement ture apu faire adop.
ter un premier train de me.
sures de démocratisation.
Au sein de sonparti, M"'e Cil-
ler a été confrontée en per-
manence avec la fronde de
« droitiers ", parfois démo-
crates du bout des lèvres
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Arms Aid to Turkey?
Turkey lags behind only Israel and

Egypt in receipt of U.S. military aid.
Washington has approved $7.8 billion in
military sales to Turkey in the last decade,
and has provided grants or loans to cover
most of it. This year, unless dramatic
events take place in the current House-
Senate conference, Turkey will get $320
million in U.S. credits to finish produc-
tion, in Turkey, of F-16 fighter planes.
America has traditionally used such aid to
maintain its friendship with a strategically
crucial ally, but the aid is now being used
to prolong a war that both destabilizes
Turkey and betrays American values.

The State Department has acknow-
ledged that Turkey is using the F-16s and
other American weapons to strafe Turk-
ish villages in its war against a Kurdish
guerrilla group, killing thousands of
civilians and leaving millions homeless.
Washington should end the sale of
weapons used in the war, and condition
further military aid and sales on Turkish
respect for human rights.

One-fifth of Turks are Kurdish, a mi-
nority so repressed that its members are
forbidden to speak Kurdish in many public
settings. In 1984 the Marxist Kurdish
Workers Party, or PKK, began a brutal
civil war, killing many civilian officials
and Kurdish opponents. The government
responded with an even more brutal cam-
paign to bomb and bum Kurdish villages.
It has prosecuted even peaceful Kurdish
politicians, writers and human rights
workers whose only crime was describing
the human rights violations. An American
reporter for Reuters, Aliza Marcus, may be
sentenced to three years in jail for her
reporting from Kurdish areas. The PKK is
weak, but the govemrnent has made little
progress toward winning the war. Polls
show that Turks overwhelmingly favor a
political settlement.

Turkey's human rights record has
caused several European countries to cut
off military relationships (although Ger-
many just resumed aid) and has so far
denied Turkey coveted membership in the
European Umon. But the White House has
allowed Turkish troops to pursue the PKK
into Kurdish areas of Iraq that America
protects against Saddam Hussein. The in-
cursions have killed many civilian Kurds.

Since the Turks' war against the PKK
escalated in 1992, U.S. military aid has
escalated as well. Washington now pro-
vides 85 percent ofTurkey' s arms imports
and 90 percent of its military aid. Despite
the efforts of Senator Patrick Leahy and
Representative John Edward Porter to
curtail aid, Congress has not yet managed
to block or place conditions on substantial
amounts of Turkish military aid.

Turkey has escaped a cutback because
of its strategic importance. America de-
pends on military bases in Turkey, and
wants Turkey to spread its moderate
brand ofIslam to.Central Asia and its pro-
Western views in the Balkans and the
Middle East. The Turkish government
and the Clinton administration argue that
any cuts in arms transfers would weaken
and radicalize Turkey. But the war itself
poses a greater threat to Turkey's sta-
bility and prosperity. The Islamic party, a
relatively moderate one, gained support
after a ban on Kurdish parties left it as the
only non-mainstream alternative.

Any further aid should carry human
rights conditions that would promote a
political solution to a war that has un-
dermined democracy, boosted the power
of the military, drained the economy and
divided Turkey from its European allies.
Placing such conditions on assistance
would also reduce America's complicity
in Turkey's repressive internal war.

- THE NEW YORK TIMES.

169



REVUE DE PRESSE-PRESSREVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA' STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

4/ LE MONDE / MARDI17 OctOBRE 1995 INTERNATIONAL

Le refus du Parlement turc d'accorder sa confiance
, ,

.au nouveau gouvernement relance la crise politique
Des élections législatives anticipées pourraient être organisées

Lesdéputés turcs ont refusé, dimanche 15octo-
bre, par 230 voix contre 191,Ia confiance au gou-
vernement minoritaire de Mme Tansu Ciller,dont

, '

le parti réclame des élections 'législatives anti-
cipées. La coalition que dirigeait Mme Ciller, au
pouvoir depuis juin 1993,entre son mouvement,

le Parti de la juste voie (droite), et les sociaùx-
démocrates du CHP, avait éclaté le 20 sep-
tembre. (Lire notre éditorial page 15.)

ANKARA
de not:reenvoyée spéciale

Le gouvernement minoritaire for-
mé voilà dix jours par le premier
ministre, MmeTansu Ciller, n'a pas
reçu l'investiture du Parlement, di-
manche 15 octobre. La Thrquie se
retrouve donc aujourd'hui sans
gouvernement. La grève de 350 000
travailleurs du secteur public, qui
dure depuis le 20 septembre, et une
«révolte de palais» dans les rangs
de son propre mouvement, le Parti
de la juste voie (DVP), ont été les
facteurs déterminants de la défaite
de MmeCiller.

Après le vote, son parti s'est réuni
et a proposé la tenue d'élections an-
ticipées, le 24 décembre prochain.
Cette date sera vraisemblablement
rejetée par l'Assemblée nationale,
qui préférera attendre le printemps'
prochain pour les législatives. Le
président Suleyman Demirel s'en-
tretiendra avec les divers dirigeants
politiques et désignera un nouveau
candidat pour tenter de former un
gouvernement avant le 5 no-
vembre, date à laquelle le délai pré-
vu par la Constitution pour la mise
en place d'un gouvernement expire.

Parmi les favoris pour le poste fi-
gurent Mesut Yilmat, l,edirigeant du
Parti de la mère patrie (ANAP),
et Hüsamettin Cindoruk, qui avait
démissionné' de la présidence de
l'Assemblée nationale le l'' octobre

170

pour mener une opposition active
contre MmeCiller au sein du DYP.La
formation d'une large coalition est,
probable et sa composition fait,
pour l'instant, l'objet d'intenses
spéculations.

Il est question d'une alliance
entre,l'ANAP avec les rebelles du
DVP et les sociaux-démocrates du
CHI'. Un autre scénario prévoit une
coalition entre l'ANAP, le Parti dé-
mocratique de gauche (DSP) de
Billent Ecevit, les islamistes du Parti
de la prospérité (RP) èt le CHI'. Un
tel gouvernement permettrait d'as-
surer une certaine stabilité, pemiet-

,tant la préparation des élections an-
ticipées.

Une question cruciale demeure
encore sans réponse: ce gouverne-
ment pourra-t-il satisfaire auX exi-
gences du Parlement eur()péen
- une révision de l'article 8 <Jela loi
antiterroriste qui limite la 'liberté ,
d'expression..., pour assure.r l'entrée
en vigueur de l'union douanière
avec l'Europe ?

L'échec de MmeCiller prolonge
une période d'incertitUdes dont la'
Thrquie tout entière risque de faire
les frais. Les grévistes du secteur,pu-
blic ont fait la preuve de. leur force,
puisque le gouvernement est tom-
bé. Le DSP avait d'emblée posé
comme condition pour son soutien
un accoJ:d avec les syndicats qui ré:
clamaient des augmentations de sa-

,laires mieux adaptées au taux d'in-
flation" - supérieur à 70 % - que les
5,4 % initialement offerts par
MmeCiller qui était déterminée à
rester dans les limites du plan d'aus-
térité élaboré par le FMI.

Malgré d'intenses négociations, le
Thrk-Is, confédération syndicale qui
rassemble 680 000 travailleurs du
secteur public, et le gouvernement
ne sont pas parvenus à s'entendre
sur un chiffre raisonnable. Mais les
syndicats ont-ils réellement gagné?

STYLE ,AUTORITAIRE
Des dizaines de milliers de tra-

vailleurs se sont rassemblés à An-
kara, dimanche 15 octobre, ,pour

, faire entendre leurs revendications.
Jusqu'à la mise en place d'un gou-
vernement, les syndicats n'auront
personne avec qui négocier et les
grèves se poursuivront n n'est pas
certain que le nouveau gouverne-
ment soutiendra leurs revendica-
tions avec autant d'enthousiasme
que lorsqu'il s'agissait de faire obs-
truction au' gouvernement de
MmeCiller.

Cette dernière, qui a accepté sa
défaite avec dignité, a peut-être
marqué quelques points en refusant
de céder au chantage des syndicats.
Mais l'échec de son gouvernement
minoritaire remet cependant en
question sOn avenir politique. Ses
erreurs de jugement, son style par-

fois autoritaire, lui ont valu de
perdre J'appui de vingt de ses dépu-
tés. Elle demeure donc à la tête du
DYP jusqu'à la tenue d'un congrès,
mais il est probable que les démis-
sions au sein du parti se poursui-
vront dans les semaines à venir.

Les conservateurs désireux de
maintenir le statu quo ont marqué
des points en infligeant une défaite
retentissante à celle qui, pour eux, a
toujours été « cette femme ».
MmeCiller court le risque d'être ren-
versée par son propre parti dans les
mois à venir, mais il n'est pas im-
possible qu'après une vague de dé-
fections elle se retrouve solidement
ancrée à la tête d'un mouvement
purgé de ses rebelles.

Le véritable test aura lieu lors des
prochaines élections, auxquelles
participeront de nombreux jeunes
ayant récemment acquis le droit de
vote à dix-huit ans dans le cadre des
récentes réformes constitution-
nelles. Les conservateurs ont tem-
porairement repris le dessus,
MmeCiller paie le prix de ses erreurs
politiques, mais ces vétérans de la
politique turque ne pourront pro-
bablement pas satisfaire les aspira-
tions d'une population assoiffée de
changements qui voyait en elle l'es-
poir d'une Thrquje plus ouverte sur
le monde extérieur.

Nicole Pope
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Contradictions turques
Q VEllE 1\Jrqule pour

queUe Europe? Une
fois encore, cette
question est au
centre de la crise p0-

litique d'un pays qui ne parvient
toujours pas à choisir entre ses
différents tropismes - entre la 1aI-
cité et la reUgloD,entre fEurope
et fAsle, entre la dictature et la
démocratie. Un pays dont féqul-
libre est pourtant essentiel pour
favenlr d'une zoile en constante
ébullition, allant des Balkans à
fAsie centrale, et qui a dé forte-
ment ébranlée par la chute du
communisme.

Le refus du Padement d'accor-
der sa confiance à Tansu Ciller
pourrait encore aviver les contra-
dictions turques et la crise poU-
tique que cette décision a ouverte,
et faire reculer d'autant fentrée
en vigueur de l'accord d'union
douanlère passé mtre Ankara et
Bruxelles. Le premier ministre
.sortant a une graade part de res-
ponsabUlté dans ce nouveau re-
tard Certes, par .on Image mo-
derniste, par ses discours toujours
très favorables à fEurope, par son
désir de dépoussl~rer une vie po-
UtIque encore dombtée par quel-
ques brontosaures cherchant uni-
quement à se maintenir' au
pouvoir, M- CIDera fait œuvre
utile. Demême q1Iand eUea lancé
un certain nombre de réformes,
économiques et poUtlques,visant
à davantage rapp-ocher son pays
de fUnion europtenne.

Reste que sur fessentlel, à sa-
voir le respect des droits de
fhomme dans ua pays qui en fait
fadlement fi, le premier ministre
n'a pas accompli les pas néces-
saires exigés par les Européens
pour se voir oumr les portes de
l'Union. Par!;e41'eUe qu'eUe ne

voulait, ou ne pouvait, s'opposer
aux milltaIres, encore si puissants
ici, M- CIDera ainsi « couvert» la
poursuite et même faccentuatlon
de la répression sanglante menée
contre les Kurdes dans le sud-est
anatolielL JoWmt sur la corde na-
tionaliste, elle a aussi accepté,
voire initié, la levée de flmmunlté
des députés kurdes d'Ankara, ce
qui a provoqu~ l'Ire des parle-
mentaires européens. EDea aussi
donné son feu vert à fopératlon
menée, toujours contre les
Kurdes, dans le nord de l'Irak.
Autre contradiction: alors qu'eUe
veut passer, notamment aux yeux
des OccIdentaux, pour le meilleur
garant de la laldté face à la mon-
tée du péril islamiste, M- Ciller a
accepté de passer un certain
nombre de compromis avec les
partis fondamentalistes.

Les partisans de M- Ciller font
valoir que la crise ouverte par la
décision du Parlement pourrait
être, en fin de compte, bénéfique
pour l'avenir politique de leur
chef. Abandonnée, voire trahie,
par quelques-uns des dirigeants
de son propre parti, M- Ciller,
dont la popularité augmente
avant tout dans les couches les
plus jeunes et les plus pro-euro-
péennes de la population, devra
marquer plus franchement sa dif-
férence et définir une Ugne poU-
tique plus claire. En attendant, la
période de turbulences qui
s'ouvre et la perspective d'élec-

•tlons législatives anticipées
risquent de rendre encore plus
difficile, voire impossible, toute
prise de décisions Importantes. A
moins que cette impossibilité de
choisir son camp soit, tout simple-
ment, Inhérente à l'existence
même d'un pays à cheval sur
deux JDOQCles.
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Massenstreiks
als Herausforderung der türkischen Regierung

Wirtschaftsprogramme ohne Folgen?
Ein von der türkischen Minderheitsregierung diese Woche angekündigtes Wirtschaftspro-

gramm gibt einer straffen Währungspolitik Priorität und verspricht, die galoppierende Infla-
lion unter Kontrolle zu bringen. Da~ grösste Problem der Regierung aber ist ein Massen.:
streik im öffentlichen Sektor, der seit Wochen die Wirtschaft' in Mitleidenschaft zieht und
das politische Überleben der Regierungsche(in in Frage stellt;

(72

it. Istanbul, 12. Oktober

Ein seit vieT Wochen anhaltender KonflilÙ am
türkischen Arbeitsmarkt steuert seit Mitte der
Woche beinah unausweichlich auf eine offene
Konfrontation hin. Nach einer Sondersitzung des'
höchsten Wirtschaftsgremiums des Landes ii.ùn
Massenstreik im öffentlichen Sektor h~t die
Regierungschefin, Tansu Ciller. jede Hoffnung
auf einen Kompromiss zunichte gemacht: Der
Staat habe kein Geld, um die Forderunge'PI' der
Streikenden zu erfüllen, sagte sie knapp. D~r Vor-
sitzende des Dachverbands türkischer Gewerk-
schaften (TÜRK-IS), Bayram Meral. hat seiner-,
seits am Vorhaben seiner Gewerkschaftsbewe-
gung keine Zweifel aufkommen 'lassen: Der
Massenstreik' der Arbeiter werde in den Staats-
betrieben so lange fortgesetzt, bis ihre Forderun-
gen erfüllt seien, betonte erunumwunden vor der
Presse; Meral rief die Arbeiter und die Staats-
angestellten auf, 'am Wochenende in Ankara' an
einem Protestmarsch gegen die Minderheitsregie-
rung von Frau Ciller teilzunehmen: Auf seinen
Aufruf hin haben die Staatsangestellten, die laut
der Verfassung nicht streiken dürfen, für den
17. Oktober einen Ausstand angekündigt. BayralI}
Meral war für lange Zeit auf Grund seiner lwnser-,

'vativen Politik unter den Gewerkschaftern um-
stritten, kam aber wegen des Massenstreiks ,mid
der noch ungelösten Regierungskrise in ,Ankarjf
plötzlich zu einer neuen Machtposition. Nun tri(t'
er als der einzig wirkliche Rivale von Frau Cillè.r'
auf und will nichts wenig;er als ihren Kopf.

Fehlbeurteilungen in Ankara
Die Zuspitzung des Konflikts am türkischen

• Arbeitsmarkt wird allgemein auf eine Fehlbeurtei~
lung der Lage durch die Regierung und nicht etwa
auf den radikalen Kurs der türkischen Gewerk-
scl,aftsbewegung zurüëkgefühI1. Der TÜRK-IS,
war seit seiner Gründung in den fünfziger Jahren
rechtskonservativ und wurde. nach dem Staats-
streich von 1980 als einzige Arbeiterbewegung zu-
gelassen. In den Tarifverhandlungen hat sie
680 000 Arbeiter und Angestellte von Staats-
betrieben mit relativ gemässigten Positionen ver-
tret:en. Während der Wirtschaftskrise im letzten'
Jahrgab Meral ohne grossen Widerstand sein Ein-
Ve'rstäi1dnis dazu, dass bei den Arbeiterlöhnen '
kräftige Abstriche gt:macht wurden, ~o fiel der
Anteil der Löhne und Renten am Volkseinkom-,
men von 36,8% (1992) auf 26,5% (1994). Meral
reagierte zunächst auch nicht, als die für Anfang'
1995 versprochenen Lohnkorrektur~n auf sich
warten liessen und sich die Lohnverhandlungen
bis in den August erfolglos hinzogen. Dann aber
ging es um seine eigene Position: Im August for-
derte derTÜRK-I~ von der Re~erung ultimativ

eine AnpassUllg det Lö1'in'ean die Inflation plus
eine Erhöhung' um 15%. Da die Teuerung auf
Jahresbasis bereits wieder 91;3% beträgt, würde
dies in türkischer Währtmg ausgedrückt eine Ver-
doppelung der Löhn~. bedeuten. Frau Ciller
glaubte damals, im TURK-IS eiqen zahnlosen
Löwen zu erkennen, und bot eisern eine Er-
höhung von nur 5,4% an.

Negative Wirtschaftsdaten
Zuvor waren nämlich neue Daten zur Wirt-

,schaftslage veröffentlicht worden, die drastisch
,von den Vorgaben abwichen. Frau Ciller hatte im
April' 1994 ein Austerity-Programm zur Sanie-
rung der Wirtschaft verkündet. Priorität wurde da-
bei auf die Bekämpfung der Inflation gelegt, die'
innerhalb eines Jahres von 125% auf rund 40%
\'eduziert werden sollte. Das Einfrieren der Löhne
,und eine einmalige sogenannte Luxussteuer
haben es Ankara tatsächlich erlaubt, den Anteit
der öffentlichen Kreditaufnahme am Bruttosozial-
pro~ukt (BSP) 1994 von 12% auf 8% zurückzu-
schrauben. ,Neben der Reduzierung des Haus-
haltsdefizits hatte Frau Ciller die rasche Privatisie-
rung oder Stillegung der maroden Staatsbetriebe; ,
,èin modemes Steuersystem sowie tiefgreifende

,Reformen im, Bereich der Sozialversicherungen
versprochen.

Nun aber musste die Regierung die Unerreich-
barkeit dieser Ziele eingestehen. Die Inflation
kann in diesem Jahr bestenfalls doppelt so hoch
ausfallen als die angestrebten 40%. Die anfänglich
'auf 5 Mrd. USoS veranschlagten Erlöse aus der

, Privatisierung wurden bereits auf 2,7 Mrd. $ hal-
biert, und wirklich eingetroffen sind Erlöse von
lediglièh 485 Mio. $. Die Reformen im Steuer-
system und'bei den bankrotten Sozialversicherun-,
gen lassen immer noch aufsich warten. Schliess-'
lich sind aus Rücksichtnahme auf die Wähler bis-
her 'keine Staatsbetriebe stillgelegt worden. 'So
blieb' dié Grundstruktur, die zur tiefen Wirt-
schaftskrise im Jahr 1994 geführt hatte, im'
Grunde unverändert,

Neues Wirtschaftsprogramm
Das' neue Wirtschaftsprogramm. das diese

Woche von Frau Cillers junger Minderheitsregie-
rung verkündet wurde, zeugt hauptsächlich vom '
Versuch, eine Krise wie die des Jahres 1994 abzu-
wenden. Mit einem Paket von monetären Mass-

, nahmen will die Regierung einerSeits die Exporte
ankurbeln und anderseits die überrissene Nach-

'fràge im Innem' dämpfen. Ferner werden erneut
ein' neues Steuersystem sowie die rasche Privati-
sierung von Staatsbetrieben versprochen.

Monetäre Eingriffe werden vom Privatsektor
aber sehr kritisch bewertet. Dem erfindungs-
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reichen und anpassungsfähigen Privatsektor der
Türkei ist es zu verdanken, dass sich die Wirt-
schaft im ersten Halbjahr bereits erholen und eine
Wachstumsrate von 6,2% verzeichnen konnte. Be-
sonders gut abgeschnitten hat dabei die bisher un-
flexible Autoindustrie, die plötzlich ihre alten
Modelle modernisiert oder durch neue Typen er-
setzt hat. Gut abgeschnitten haben weiter. auch
die mittelständischen Betriebe, die neue Export-
märkte - unter anderem in Zentralasien - ent-
deckten. Insgesamt aber hat die Exportindustrie
in diesem Jahr unter der Bewertung der türki-
schen Lira gelitten: Bei einer Jahresteuerung von
91,3% wurde nämlich die Lira nur um 22,4%
gegenüber dem US-Dollar abgewertet. Nun be-
zweifelt die Wirtschaft, dass mit der angekündig-
ten straffen Währungspolitik die Geldmenge und
damit auch die Inflation tatsächlich unter Kon-
trolle gebracht werden kann. Eine per Dekret
Mitte September verordnete 4%ige Fondsabgabe,
welche die Kredite stark verteuerte mit dem Ziel,
die überhitzten wirtschaftlichen Aktivitäten abzu-
kühlen. blieb ohne Resultate.

Folgen des Streiks
Vor dem Hintergrund einer allgemein als un-

ausgewogen kritisierten Währungspolitik zeitigt
der Massenstreik zunehmend auch verheerende
psychologische Auswirkungen. Frische Früchte
und Gemüse verfaulen seit Wochen an den
Häfen, während die gesamte Zuckerproduktion
zusammenzubrechen droht, da auf Grund des
Streiks die Zuckerrüben nicht geerntet werden. In
einer ersten Berechnung hat die Vereinigung tür-
kischer Exporteure ihre monatlichen Kosten
wegen des Streiks auf 300 bis 350 Mio. $ ge-
,schätzt. Der 'Streik der Arbeiter im öffentlichen
Sektor droht mittlerweile die junge Minderheits-
regierung Frau Cillers zu stürzen. Am Sonntag,
'wenn die Streikenden auf Ankaras Strassen
pemonstrieren werden, wird die Regierung das
Parlament um ein Vertrauensvotum bitten. Es ist
nicht klar, ob die zwei kleinen Parteien Frau Cil.
1er trotz dem ungelösten Arbeitskonflikt tatsäch.
lich unterstützen und ihr politisches Überleben,
ermöglichen werden.

Die Demonstration der Streikenden gegen Ciller auf dem Kizilay-Platz in Ankara. Das Transparent auf
dem Bus trägt ein Bildnis Atatürh. (Bild ap)

Niederlage CHiers im türkischen Parlament
Politische Lähmung - Spekulationen über Unnlhe in der Armee

Die türkische Regierungschefin Ciller hat - wie bereits kurz gemeldet - am Sonntag abend
bei der Vertrauensabstimmung über ihre Minderheitsregierung im Parlament eine schwere
Niederlage erlitten: Die politische Krise und die Angst vor einem möglichen Sieg der Fun-
damentalisten im Falle von Neuwahlen lassen in Ankara Spekulationen über eine bevor-
stehende Militärintervention aufkommen.

it. Das türkische Parlament hat am Sonntag
!lbend mit unerwartet grosser Mehrheit der Min-
derheitsregierung Tansu Cillers das Vertrauen ver-
weigert. Insgesamt haben 191 Abgeordnete für,

23ù aber gegen die Regierungschefin gestimmt.
Besonders bitter dürfte für Frau Ciller die grosse
Zahl der Dissidenten aus den eigenen Reihen
sein. Sieben Abgeordnete ihrer konservativer) Par-
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tei des rechten Weges (DYP) habéhgegen sie ge-'
'stimmt, während sechs weitere der AbstimmuRg
fe'rnblieben, Fünf prominente Parlamentarier.
waren aus Protest gegen die DYP-Führung be-
reits letzte Woche aus der Partei ausgetreten. Frau
Ciller bemühté sich, das Resultat mit Gelassenhei~,
entgegenzunehmen, bedankt'i.sich, wie sie mit
.ihrem breiten, offenen Lächeln' b'etonte, «herz-
:lichst» bei allen, die für sie gestimmt hätten, und
auch bei jenen, die sich gegen sie ausgesprochen
hätten.

Triumphierende Stimmen
Gegen Ciller stimmten die Abgeordneten der

Demokratischen Partei der Linken unter Bülent
Ecevit~ der noch letzte Woche Uriterstützung ver-
sprach. Ecevit hatte Frau Ciller wenige Stunden;
vor der Abstimmung ultimativaufgefordert, diê
Forderungen der Streikendenim öffentlichen Sek-
tor zu erfühlen. 350 000 Arbeiter befinden sich
derzeit im Streik und haben die Arbeiten in dt;n
öffentlichen Bäfen, in den Bahnhöfen, in der:
Zucker-, Stahl- sowie Papierindustrie faktisch~
.lahmgelegt. Sie richten ihre Wut persönlich gegen
Frau Ciller, die sie als die Verkörperung des rigo-
rosen, vom Internationalen Währungsfonds
(IMF) unterstützten Austeritätsprogramins be-
trachten. «Nieder mit dem IMF» skandierten
mehrere Tausende von Streikenden während ihrer
Massenkundgebung am Sonntag auf dem zentra-
len Kizilay-Platz in Ankara.

Mit Hilfe Gottes werde dieser Sonntag der;
letzte Tag im politischen Leben Frau Cillers sein;
erklärte der Vorsitzende des Gewerkschafts~
bundes Türk-IS, Bayram Meral. Aus mehrerè,n'
Regionen wurden im Laufe des Tages gewalttätige
Zusammenstösse zwischen Polizei und Gewerk-
schaftern, die nach Ankara zU der Grosskundge~.
bung fahren wollten, gemeldet.

Vorgezogene Neuwahlen?
Nach diesem Misstrauensvoturri sei laut Verfas'-

sung die Regierung «automatisch gestürzt», froh-
lockte am späten Abend ihr Rivale im konservati~
ven Lager, Mesut Yilmaz. Dennoch wollte die,
Regierungschefin den Kampf nicht aufgeben. Sie

.werde das Land so rasch wie möglich zu Neu:
wahien führen, sagte sie zunächst am. Sonntag im
Parlament sibyllinisch. Das wurde als Hinweis
darauf gewertet, dass sie vorerst weder aus der
Regierung noch aus der Paiteiführung zuruckzu-
~reten gedenkt. Als möglichen Wahltermin er-
jvähnte sie den 24. Dezember.

Neuwahlen haben bereits seit Beginn der polio,
tischen Krise mit Nachdruck das Staatsoberhaupt.
Demirel sowie zehn im Parlament vertretene Par-

teien gefordert. Auch die türkische Finanzwelt
würde. Wahlen binnen zweier Monate zweifellos
begrussen. Die Politiker hingegen sind skeptisch ..
Nach der Verfassungsänderung vom letzten Som-
ioer, die das Wahlalter von' 21 auf 18 Jahre ge-
senkt hat, müssten in dieser Zeit rund 3,5 Millio-
nen neue Wähler registriert werden. Der nahende
Winter lässt dies vor aHem im gebirgigen Osten
des Landes als praktisch unmöglich erscheinen.
Vor allem die bürgerlichen Parteien haben aber
noch andere Sorgen. Gemäss den letzten Kalkula-
tionen der Wahlstrategen kann nämlich nur ein
heues Wahlgesetz verhindern, dass bei baldigen
Wahlen die Islamisten .die Macht zu erobern yer-
möchten. Auch die letzte veröffentlichte Mei-
nungsumfrage Ende September zeigte, dass die
Islamische Partei Refah mit rund 22, I Prozent die
meisten Stimmen auf sich vereinigt. Bei jungen
Wählern liegt ihr Anteil sogar noch etwas höher.

Unruhe bei den Sicherheitskräften
. Schon die vage Möglichkeit' einer Machtübe.r-

nahme durch die Islamisten genügt aber, um In
der Türkei wilde Spekulationen über politische
Régungen in den Streitkräften auszulösen. Die
Armeeführung versteht sich noch immer als
Wächter des säkularen Charakters der Republik
und hat in der Vergangenheit, als die religiöse Be-
wegung politisch an Boden zu gewinnen schien,
wiederholt Gerüchte über einen bevorstehenden
.Staatsstreich selber in Umlauf gesetzt. Diesmal
kam der Alarm von einem Geistlichen. «Gewisse
Kreise in der Armee» würden ein Memorandum
zùhanden der Politiker vorbereiten, erklärte vor
einer Woche' der religiöse Führer Fettullah Gülen,
der in der Öffentlichkeit als das «derriokratische
.Gesicht des Islams» präsentiert wird. Die türki-
schen Generäle hatten ein Memorandum an Poli-
tiker gerichtet, bevor sie im September 1980 die
.Macht an sich rissen. Ob es in Kreisen der Armee
tatsächlich Zeichen der Unruhe gibt, bleibt vorerst
offen.

Bei der nun entstandenen politischen Konstel-
lation gilt es als sicher, dass das türkische Parla-
ment ,bis zu den nächsten Wahlen kaum in der
Lage ~in wird, die dringend nötigen Reformeri
durchzus'etzeri. Das wiederum bedeutet, dass qflr

.Zollunion 'm~tder EU in weite Feme ruckt. Die;;'
EU fordert, Mflllich als Bedingung für die Vero.
wirklichung der Zollunion demokratische Refor-,
'men. Völlig unklar bleibt weiter, wie der Arbeits~:
konflikt gelöst werden soll. Der Streik im öffent-
lichen Sektor zieht Schlüsselbereiche der Wirt-'
schaft immer stärker in Mitleidenschaft und
.wächst sich allmählich- zu einem explosiven
Potential aus. '



Mme Tansu Ciller devrait former
une nouvelle coalition

avec les sociaux -démocrates turcs

wa:
al
o
t:i
o
co~
ëi
wa:
ua:
w
~
w
oz
o
~
W
...J

ISTANBUL
de notre correspondante

La Thrquie a accueilli avec sur-
prise, et un énorme soulagement,
l'annonce d'une reprise probable
de la coalition entre le Parti de la
juste vöie (DYP) de Mm<Tansu Cil-
ler et le Parti populaire social-dé-
mocraté (CHP) de Deniz Baykal,
dont l'effondrement, le 20 sep-
tembre, avait plongé le pays dans
une crise politique.

N'ayant pas obtenu la confiance
de l'Assemblée nationale di-
manche, MmeCiller n'a pas perdu
de temps. Quelques heures seule-
ment après que son gouvernement
minoritaire eut été rejeté par 230
voix contre 191, eUe a obtenu l'ac-
cord de principe de DeIÙz Baykal.

Les acteurs principaux sont donc
les mêmes, mais la nouvelle coali-
tion sera plus équilibrée. Les so-
ciaux-démocrates ayant fait la
preuve de leur pouvoir pourront
donc influer davantage sur MmeCil-
ler, qui les avait trop souvent igno-
rés au cours des deux dernières an-
nées. La situation est aujourd'hui

différente. Pour reformer la coali-
tion, MmeCiller a dû, humblement,
offrir à M. Baykalla tête du chef de
la police d'Istanbul, Necdet Men-
zir, qui a démissionné lundi. Le re-
fus de Mm,Ciller de « sacrifier»
M. Menzir - qui avait accusé un
miIÙstre CHP de sympathiser avec
les séparatistes kurdes - avait
contribué à l'effondrement de la
coalition, le 20 septembre.

La plus grande ouverture du
CHP sur la question des droits de
l'homme comme sur les revendica-
tions des travailleurs, s'ajoutant à
la volonté farouche de Tansu Ciller
d'obtenir l'entrée en vigueur de
l'accord d'union douanière avec les
Quinze, devraient permettre à la
Turquie de résoudre les problèmes
les plus urgents - les grèves du sec-
teur public et les réformes consti-
tutionnelles, notamment la révi-
sion de l'article 8 de la loi
antiterroriste - avant le rendez-
vous crucial avec le Parlement eu-
ropéen en décembre.

Nicole Pope
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Turquie

L'Europe, enjeu de la crise à Ankara
Tansu Ciller n'aurait pas

démérité dans les arcanes
de la IVe République fran-

çaise. Vingt-quatre heures après
avoir essuyé un vote de défiance
devant le Parlement d'Ankara,
;e premier ministre turc a repris
'J'initiative lundi. Elle a renoué
.tes tractations avec le Parti répu-
blicain du peuple (CHP, social-
démocrate) dans une tentative
de constituer un gouvernement
capable de faire face à l'impor-
t.ante échéance qui attend son
pays d'ici à la rm de l'année: la
Î'lltification de l'accord d'union
aouanière entre la Turquie et
l'Union européenne.

Le 20 septembre dernier, une
pr~mière coalition constituée

par le Parti de lajuste voie (DYP,
conservateur) et le CHP avait
été rompue, provoquant la chute
d'un gouvernement qui avait di-
rigé le pays depuis plus de deux
ans. Le Parti social-démocrate et
son leader, Deniz Baykal,
avaient notamment exigé la dé-
mission du chef de la police d'Is-
tanbul, Necmet Menzir, soup-
çonné de couvrir des exécutions
extra-judiciaires. Tansu Ciller
avait refusé et essayé de former
un gouvernement avec d'autres
alliés.

Cette tentative ayant échoué
dimanche, elle a opportunément
obtenu la démission de Necmet
Menzir, s'ouvrant ainsi la voie
d'une nouvelle coalition avec le

CHP. Le premier ministre dé-
missionnaire n'est toutefois pas
totalement maitre du jeu. La dé-
cision de nommer un nouveau
chef de gouvernement revient au
président de la République, Sou-
leyman Demirel, qui peut choisir
une autre personnalité.

La coalition DYP-CHP paraît
toutefois la seule capable de faire
face au défi européen de la Tur-
quie. L'accord d'union doua-
nière signé avec l'Union euro-
péenne en mars dernier doit être
ratifié par le Parlement euro-
péen avant le 31 décembre. Or,
l'assemblée de Strasbourg exige
que la Turquie amende sa légis-
lation sur les droits de l'homme,
notamment l'article 8 de la loi

anti-terreur qui assimile au « sé-
paratisme » tout écrit évoquant
les droits culturels des Kurdes de
Turquie.

Cette modification ne peut
être obtenue que par un vote du
parlement d'Ankara et un gou-
vernement solide paraît néces-
saire pour surmonter les réti-
cences de nombreux députés
turcs. Les querelles politiques
turques sont dès lors observées
avec une inquiétude croissante
dans les capitales d'Europe occi-
dentale où certains diplomates
commencent à évoquer la possi-
bilité d'un report sine die du vote
du Parlement européen.

Jean-Christophe
PLOQUIN
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GOvernor Erkan says 3,091 PKK
militants have beenkilled in 1995
'336 members of Hizbullah

.captured, I .Erkansays
"Turkish Daily News

ANKARA- Unal Erkan, governor of the emer-
'. gency rule region, said on Tuesday that 3,091

militants of the outlawed Kurdistan Workers'
.Party (PKK) had been killed, in the first ten
,months of 1995, the Anatolia news agency report-
ed.
. Erkan said during a press conference in

, Hakkari that military operations are continuing
against militants of the outlawed PKK,and that
terrorist attacks in the region had decreased 60'
percent from a year ago.'

The governor added that a total of 211 militants
were captured and 292 militants had surrendered
during the same period in the region.

Erkan said a .total of 186 civilians were kil\ed
by the PKK in the frrst ten months of 1995, and
295 people were injured. .

The .governor also reported that, when the
cross-border operations are included, the number
of P.{{Kmilitants ki1\ed in the frrst ten months of
the year rises to 3,620.

"In' the first I0 months of the year security
forces seized 3,521 rifles, thousands of bullets,
207 bazookas, 4,828 rockets, 5,811 hand
grenades, 6,796 mines, 83 radios, Il antiaircraft
weapons, 36,377 bullets, 45 mortars, 8,105 mortar
shel\s and 500 tons of food," Erkan said.

The governor added that 336 members of the
outlawedorganization FIizbul\ah were captured
during the same period, and 28 long barrel guns,
67 pistolsand 19 hand grenades were seized. '

ÜNAL ERKAN: 'We need 10,000 teachers to
open sohools' ,

Erkan said that 10,000 teachers were needed to
open all the schools in the region and that 3,346
schools have been o~ened so far. "508 schools
will be opened soon,' the governor added.

Erkan also said that 3,500 dormitories were
built for 35,000 people who had been forced to
flee their homes because of the PKK' s terror cam-
.paign. ''The construction of dormitories is nearly
completed, including 233 in Bingöl, 38 in
Diyarbakir, 1,568 in ~1fI1ak. 156 in Mardin, 831
in Hakkari, 467 in Mu~and 176 in Van," he said.

The report included the following opinion:'
"Improvement of human rights,and democratization
cim only be achieved with the cooperation of all
sectors and institutions. ,

~ne o~the ~andica~s ~othis pr~ces~is .the insuf~ .
ficlelit diffUSiOnof clVll pubhc mstltul1ons. In a
country of sensible balances like Turkey. the
police must hâve education in psychology and .
use the advantages of this training to protect .
basic rights and freedoms and properly execute the
law." .' .

The TÜGIAD report further noted' that the
Human Rights Ministry, lacking the necessary leg-
islative and executive powers, can only be partially
affective in the resoIul1onof the problems.

It recommended the formation of a higher com-
mission to control and intervene in the decisions
and procedures of the state and political authority
in orqe~tq hinder violations of human rights.
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TÜGÎAD's report: Turkey mustimprove
human rights and democratization standards
'Improvement of human rights
and democratization can only be

, achieved with the cooperation of
all sectors and institutions ..One
of the handicaps to this process

'. is the insufficient diffusion of
civil public institutions.'

, Turkish Daily News
ISTANBUL:.The Young Turkish Businessmen's

Association (TUGIAD) has stated that Turkey must
, impro~e human rights and democratization stan-

dards~ .
In the TUŒAD report entitled "Approaches to ,

. Turkey's Leading Problems towards 2000: Human
, Rights ~and Democratization", human rights artd

democracy are emphasized as the primary condi-
'.tions for developing a powerful, modern country. ..
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ANALYSE

Tansu Ciller, le IS octobre, lors du vote de eonfio.nee.

tion; le naturel aboutisse-
ment de la voie tracée par
Mustafa Kemal qui, sur \es
décombres de l'Empire ot-
toman, créa en 1924 une
république inspirée du mo-
dèle jacobin.
eest donc une écheancc
historique pour ce pays
écartelé entre Orient et Oc-
cident où s' accumulent les
tensions. Au carrefour des
trois principales zones
de crise du Vieux Mon-
de (Balkans, Caucase,
Moyen-Orient), la Turquie
est menacée de désintégra-
tion. A cda s'ajoute la
montée de..; islamistes du
Refah (Parti de la prospéri-
té) qui ont déjà conquis en
mars 1994 les municipali-
tés des plus grandes villes
du pays dont Istanbul et
Ankara. Mais ]a classe po-
litique, archaÏque et fri]eu-
se, ne réalise guère l'im-
portance de ces enjeux.
Très difficilement, Tan-
su Ciller a réussi à obtenir
enjuillei dernier le chan-
gement d'un certain
nombre d'articles de la

Constitution, héritée du coup d'Etat militaire de 1980.
Elle n'ose guère affronter la question de l'article 8 de la
loi antiterroriste sanctionnant notamment le délit de
«propagande séparatiste». c' est~à-dire soutenant les
revendications politiques des 13 millions de Kurdes
turcs, en bonne partie concentrés dans le sud-est du
pays où perdure la «sale guerre» contre les rebelles du

PKK (Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan)
qui a fait près de 20.000

morts en douze ans, Au nom de cette législation d'ex-
ception, des dizaines d' il\lellectuels et journalistes ont
été déférés devant la Cour de sûreté de l'Etat. Les mili-
taires s'opposent à l'abrogation de cet article au nom de
la sécurité nationale. Un point de vue que Tansu Ciller
est d'autant plus obligée de prendre en compte qu'elle
leur a donné carte blanche depuis deux ans pour ré-
soudre par la foree le problème de la rébellion kurde.
«Tout le monde a les yeuxfixés sur nosfaiblesses, mais il
faut reconnaître la vitesse à laquelle nous avons pro-
gressé», répète Tansu Ciller pour convaincre ses interlo-
cuteurs européens, faisant aussi clairement comprendre
qu'un rejet de la Turquie ferait le lit des islamistes, Mais
il existe aussi en Turquie une société civile très dyna-
mique, avec une forte classe moyenne, un patronat mo-
derniste et une intelligentsia pariant à fond sur l'Europe.
Et, parmi eux, beaucoup de voix s'élèvent pour deman-
der au plus vite une solution politique au problème kur-
de ainsi qu'une réelle démocratisation des institutions _

MARC SEMO

En Turquie, Tansu Ciller
ressoude sans résoudre
Le Premier ministre a pu reconstituer sa coalition.
Yansu Ciller s' ac-

croche. Le Premier
ministre démission-

naire semble finalement à
même de reconstituer la
coalition gouvernementa-
le sortante entre son parti,
le DYP (Parti de la juste
voie, conservateur), et les
sociaux-démocrates du
CHP (Parti républicain du
peuple) dont elle a obtenu
un «accord de principe».
Ainsi, après presque un
mois de crise politique et
le rejet, dimanche par le
Parlement, d'un cabinet
minoritaire très marqué à
droite, c'est le retour à la
case départ. Un laborieux
replâtrage justifié par la
nécessité «de ne pas lais-
ser le pays sans goul'erne-
?lent» dans un moment
très difficile. La professeur
J'économie de l'universi-
té du Bosphore, première
femme chef de gouverne-
ment de l' histoire de la Ré-
publique turque, avait été
désignée, il y a deux ans,
par l'actuel chef de l'Etat
Suleiman Demirel pour lui
succéder à la tête du parti et du gouvernement afin de
symboliser un pays moderne, musulman mais laïc, qui a
tout naturellement sa place dans l'Europe.
Le mythe Ciller est pourtant bien écorné. Eclabous-
sée par plusieurs affaires de comlption, contestée par les
très conservateurs caciques de son parti, elle a aussi déçu
les libéraux; comme ses alliés socialistes, en n'ayant pas
engagé les réformes pro-
mises. Mais elle doit à tout
prix rester à la tête du gou-
'.Tansu CHier vernement. «Tansu Ciller sait que son dé-
salt que son part marquerait très probablement lafin
départ de sa carrière politique. Elle n'a pas une
,nw-queraIt stature suffisante pour exister en dehors
~ du pouvoir», souligne Semih Vaner, spé-
~ tin de sa cialiste de la Turquie et du monde turco-
c:anière phone au Ceri (C~ntre d'étude et de re-
politique. Elle cherche internationale). Elle a donc cédé:=une à toutes les conditions posées par ses par-
suffisante tenaires sociaux -démocrates quant à leur
pour exister représentation dans l'équipe gouverne-
.... dehors du mentale=v. Mais to~s les problèmes de fond sont élu-
epécIaI"~ dés. D'ici la fin de l'année, la Turquie doit
iii Turquie réaliser un certain nombre de réformes en

matière de droits de l' homme, exigées par
les parlementaires européens pour ratifier le traité
d'Union douanière avec les Quinze, signé en mars der-
nier. Une échéance historique pour une grande partie des
Turcs qui y voient le premier pas vers une totale intégra-
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.FRS0322 4..l' 0222 TUR /AFP--HP74
Turquie~UE

Mme ~laudia Roth intente un procès contre un ministre turc pour ses
propos injurieux

ANKARA, 19 oct (AFP) -'.La présidente d.u groupe des Verts au parlement
européen, Mme Claudia Roth, a intenté une action devant la justice turque
contre le ministre d'Etat Ayvaz Gokdemir pour ses propos injurieux, a
déclaré jeudi son avocate Gulcin Cayligil.

Selon des déclarations 'publiées par un quotidien turc en juin dernier,
M. Gokdemir avait traité de. "prostituées", lors d'une réunion électorale,
Mme Roth et deux autres élues européennes, Pauline Green et Catherine
Lalumière, respectivemement présidentes du groupe socialiste et du groupe
de l'Alliance Radicale.' .

Mme Roth demande 3 milliards de Livres turques (près de 300.000 F) de
"réparation morale" à M. Gokde'mir pour "atteinte à ses droits attachés à la
personnalité", selon son avocate.

Les trois députées avaient alors formellement protesté auprès du Premier
ministre turc, Mme Tansu Ciller.

M. Gokdemir, qui a conservé depuis ses fonctions de ministre, avaient
tenu ces propos après un voyage officiel fin mai en Turquie de ces trois
députées qui avaient pris position en faveur de la libération d'ex-députés
kurdes emprisonnés à Ankara pour leurs relations avec la rébellion armée
kurde.

M. Gokdemir avait nié avoir tenu ces propos.
CE/hc/jag

AFP /AA1234/191235 OCT 95.

A.F.P. A.F.P.
ECF0221 3 F 0582 IRK /AFP-HY43
Eco.-agri.-energie-int. h

La FAa appelle l'ONU et l'Irak à s'entendre pour éviter une catastrop e

par Jean-Hervé DEILLER
BAGDAD, 19 oct (AFP) - Face à un déficit alim7ntaire.irakien estimé à

2 7 milliards de dollars, l'Organisation des Natlons unles pour~
l~Alimentation et l'Agriculture a appelé je~di l'ONU e~ l'~~a~ a s'entendre
sur une formcile d'exportation de pétrole qUl permettralt d eVlter une
catastrophe humanitaire. .'. .., b'

L'Irak a besoin de 2,7 mds USD d'importatlons a~lm~nt~l:es pour su venlr
à ses besoins de base pour la saison 1995/1996, a.lndlque a l~ pres~e le
chef de la mission à Bagdad de la FAa, le Soudanals Amer Khalll, qUl a
enquêté en Irak.du 25 juillet au 1er septembre. , ..

"La seule solution viable à long terme pour l'Irak est d utlllser ses
p~opres ressogrces pour obtenir des devises étrangères", ,selon la FAO,qui

AgenceFrancePresse - AFP .AgenceFrancePresse - A FP .Agenc~FrancePresse - MP . AgenceFrancsPrssse - AFP .AgenceFrancePresse - A FP .AgenceFrancePresse - A FP .
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"appelle urgemment le gouvernement d'Irak et le Conseil de sécurité à
trouver un arrangement sur la vente de pétrole de manière à satisfaire ces
besoins".

M. Khalil n'a pas voulu se prononcer sur la forme de cet arrangement.
"C'est une question politique qui n'est pas du ressort de la FAa".

Outre une levée de l'embargo international imposé à l'Irak depuis son
invasion du Koweit en août 1990, une solution pourrait être trouvée dans le
cadre de la résolution 986 du Conseil de sécurité de l'ONU adoptée en avril
1995.

La 986 prévoit des exportations de pétrole irakien pour l'équivalent
d'un milliard de dollars tous les quatre-vingt-dix jours destinés à
"répondre aux besoins humanitaires de la population".

Sur ce milliard de dollars, 130 à 150 M USD doivent aller aux trois
provinces irakiennes du nord contrôlées par les Kurdes depuis 1991, des
"redevances" doivent être versées à la Turquie pour l'utilisation de
l'oléoduc Kirkouk-Yumurtalik, et "un pourcentage" doit aller au Fonds
d'indemnisation des victimes de l'invasion du Koweit.

Bagdad a, à maintes reprises, rejeté cette résolution qui constitue une
"atteinte fondamentale à la souveraineté de l'Irak" et exige une levée pure
et simple de l'embargo international.

La production alimentaire en 1994/1995 a été inférieure de 10% à celle
de l'année précédente et globalement inférieure de 16% à la moyenne des
cinq années passées, selon le rapport de la FAa qui dénonce la
"détérioration dramatique de la situation alimentaire et nutritionnelle" en
Irak.

Par rapport aux besoins du pays, les déficits de production pour la
saison 1995/1996 devraient être de 66% pour les céréales, 61% pour l'huile
végétale, 90% pour la viande de volailles et 100% pour le sucre et le lait
ma'ternel.

Seul le système de subventions publiques a permis à l'Irak pour
l'instant d'échapper à la famine, ajoute la FAa qui souligne que ce système
n'apporte que 34% des besoins énergétiques et 43% des besoins en protéines
de la populqtion.

La détérioration de toute la chaîne de production --pénurie de pièces
détachées, de semences, d'engrais, de pesticides, etc ...-- et la
vertigineuse ha~sse des prix --le p~i~ de la farin~ de bl~ a ét~ multiplié
par 11.6f)7 depP'.R 1.989--, ont E>r>t.rfI1Dp.unp c;ous-aJlmentflt.lon qUJ se
répercutent déjà largement sur l'état sanitaire de la population, notamment
chez les enfants.

Depuis 1989, la mortalité infantile a été multiplié par cinq depuis
1990, note le rapport de la FAa et le pourcentage des enfants en-dessous du
poids normal (29%) atteint celui de pays notoirement sous-alimentés tels
que le Ghana et le Mali.

jhd/tp/pj
AFP /AA1234/191327 OCT 95

A- -F P ,,---:~-A .F -P -_:~ A. F '.p ---:=-A. -F:--.P. ---~~ A. F -.p ----~ A -F - P .--~~-- , ~. . . . . . . .. , .. . . . .
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Turkisb Daily News

LiberaI columnist found
guilty of 'separatism'

By Yavuz Baydar I Turlcish Daily News
ISTANBUL - Well-known writer and columnist Ahmet Altan was

sentenced on Wednesday to 20 months imprisonment for expressing his
views on the Kurdish question in an article published in the newspaper
Milliyet last April, and handed out a suspended 20-month sentence con-
ditional on good behavior.

The State Security Court of Istanbul found Altan guilty of "provoking
divisions and hatred between the people on race, religion, language and
regional differences" in one of the more spectacular tests of the limits of
freedom of expression in Turkey.

THURSDAY.OCTOBER 19,1995

Writer and columnist Ahmet Altan

In the article, titled "Atatürk" and pub-
lished in Milliyet April 17th, Altan, an
influentialliberal, played with the idea of
what would have happened if Mustafa
Kemal Atatürk, foun~er of the Turkish
Republic, had been born Kurdish instead of
Turkish. He concluded that if Turks would
have been oppressed by the Kurds in a
reverse fictive situation, they would have
demanded certain cultural rights as Kurds
are doing. The article cost him his position
as columnist at Milliyet, as he was fired by
the paper's owner, Aydm DoAan.

Days later the State Security Court
(DGM) in Istanbul, lodged char~es of
spreading separatist views in violatIon of
paragraph 312 of the Turkish Penal Code
against Altan.

In the trial, attended by a number of
artists and intellectuals, the prosecutor
insisted that "the crime was committed, and
thus, Altan should be sentenced according-
ly". The defense maintained that tlie
Kurdish issue was being openly debated by
Turkish society, and that Altan simply

believed the armed conflict in the Southeast
should be solved by nonmilitary means.

''The views expressed are about recogniz-
ing the basic ri2lits for the Kurds, which the
TUrks have. Tliis is not contradictory to the
second amendment of the Constitution,"
argued Gülçin Çayhgil, Altan's lawyer.
"Altan used his right which was protected
under Amendment 2. He did not mean
damage. This article boosted the spirit of
peace and democracy." Altan, em~hasizing
that he did not commit a crime, saId that as
a citizen he simply expressed his views.
After a deliberation lasting approximately
30 minutes Altan was declared guilty as
charged. The court ruled that the sentence
was 2 years imprisonment, but due to what
it calle~ "good behaviour in the courtroom"
was lessened to 1year and 8 months.

The Security Court stated that the sen-
tence was conditional, meaning Altan will
go to prison only "if he conumts the same
crime one more time" within five years.
That is, the sentence in that case will be
longer in time than the present one. "I still

do not understand what my crime was,"
Altan told journalists after the sentencing.
"I wonder what I should not say. Should I
not wish peace, equality, freedom?

"I ask that the problems should be solved
through democratic means. But I am not
surpnsed by the things happening in my
country anymore. Of course the idea of
going to pnson is not a pleasant one, [but]
this verdict will not prevent me from telling
people what I think.'

Altan has been charged with "separatism"
in two. other cases still pending at the State
Security Court, both related to Article 8 of
the Anti- Terror Law.

One is for his views printed in the book
titled "Freedom of Expression and Turkey",
and the other is for comments made in a TV
interview. The article titled "Atakürt",
which brought the suspended sentence for
Altan, threatens another columnist, workin~
for the newspaper Yeni YÜZYll. Ah
BayramoAlu, defending Altan in his col-
umn, is also charged under paragraph 312 of
Turkish Penal çQde.
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De.spite the fac.t that they have never
refr~med from USIngthe "Kurdish card"
agaInst each other .. ~s well. as against
Turkey. analysts say It ISalso highlv unlike-
ly that Iran and Syria would be comfortable
wit,h such a Kurdish entity emerging on
their own doorsteps.

Iran already has a restive Kurdish popula-
oemographic distribution of Iraq in terms of tion while Syria has its own minority Kurds
ethniclty and religion, who have been involved in "independence

In Iraq, Arabs make up 75-80 percent of a activities," albeit mostly in Turkey.
population of just over 19 million - accord- An~lysts ~lso i~dicate that according to
mg to July 1993 estimates. The Kurds make KurdIsh nattonaltsts, "greater Kurdistan"
up 15-20 percent while the res~ are takesin parts of Turkey, Iran, Iraq and
T~rk~~an, Assyrian and some marginal Syria, a point which is certainly not over-
mmontles. looked by these countries today.

Of the 97 percent Muslims 60-65 percent The lar~est Kurdish community, howev-
are Shiite and 32-37 perce~t Sunni. .. er! ~xists I~ Tur~ey followed by Iraq and

The first problem to anse accordIng to the. this ISwhat ISbelieved to be fueling Turkish
offici~l talking to the .TDN is embodied in the concerns over the prospects of an indepen-
question why the Shutes should want to opt dent or autonomous Kurdish entity in the
for such a federative arrangement in the first 'region, according to analysts. There are also
place when they are effectively the majority other factors apart from the ones .already
In the country. "Under normal circumstances named, according to Turkish officials
it is highly unlikely that ~e Shiite community which make King Hussein's suggestion dif:
would want to be compartmentalized in a ticult and not viable.
country where they are potentially the princi- The most important of these is whether a
pie force," he said. ThiS official went on to country such as the United States would be
point out that a federative division of Iraq comfortable in the long run with the emer-
along t~e lines suggested by King Hussei~ gence of another Shiite political entity in the
w?uld m e~fect amount to. a two ?fay spit,! re~ion which is second m size to Iran.
Withthe Shutes on the one SIdeand the rest. The Shiites of Iraq are potentially just as
on the other. radical as their counterparts in Iran"

"It is also questionable whether the other' according to a Turkish official who indi-
components foreseen by the king's su~ges- ca~esthat "this fact alone is enough to send
tion - especially the Sunnis - woula set- shIvers up Western spines once the true
tie for such an arrangement" he added. implicatIons of this whole matter are

Analysts questioned on this point, howev- thought ~ut fully."
er, suggested the Kurds of northern Iraq There ISals~ K~wait on Iraq's immediate
would not, in fact, be averse to a federative border, and With ItS 30 percent of Shiites,
arrangement, given that historic precedence that has to be taken into account in putting
has done little to bolster their confidence in forward such a suggestion. according to
the central authority in the.country. these officials.

These analysts pointed out that Ankara's The,indicate that it is highly unlikely that
r~al concern ove.r King Hussein's .sugges- Kuw.mt'sruling e~tablishment,which is pre-
tIon has to do WIththe fact that this could dommantly SunOl, would be pleased with
pave the way to a largely autonomous !he emergence of an indept~ndentor semi-
Kurdish entity in northern Iraq. md~pendent Shiite political entity in the'

Such a prospect has been Ankara's peren- regIOn. ".
niai concern given the potential political .One official also questioned whether
ramifications 10 terms of its own Xurdish King Hussein could convince his own peo.,
problem if an independent or semi-indepen- pie, ~5 percent of who are orthodox Sunni
(lent Kurdish entity emerges on Turkey's Musltms, ?f the need to p~ve the way for
doorsteus. another Shiite state of sorts In the region.

Ankara cool toward King Hussein's
idea for Iraq

Turkish officials question
if this idea is acceptable
to Iraq's majority Shiites
and to other countries
and groups in the region

By Semih D. tdiz
turkish Daily News

ANKARA- A suggestion floated by
Jordan's King Hussein concerning a federa-
tive Iraq comprising separate ShIite, Sunni
and Kurdish components within a unified
country has been received coolly in official
'Circlesin Ankara.

Sharing King Hussein's view that great
perils await the region if Iraq is allowed to
split up into entities totally independent of
one another, a senior Turkish official never-
theless questioned the viability of a federative
solution to the "problem of Iraq."

King Hussein made his suggestion in an
interview appearing in the Financial Times on
Tuesday ana warned that the

disintegration of Iraq in factional fighting
could spell a "regional disaster."

He said such a disaster might be averted by
transforming Iraq into a federation of Shiite,
Sunni and Kurdish communities "A federat-
ed Iraq might be the answer," he said in his
interview, excerpts of which were carried by
Agence France Presse on Tuesday.

"I have the conviction that what we need in
Iraq is for us to get credible representatives of
.the three major components of Iraq' s people,"
Hussein said.

"Somewhere to sit down and work out a
national reconciliation between themselves
and to remove this spectre of a bloodbath all
Ira~is are afraid of."

•Officially our view is that the territorial
integrity and the unity of Iraq is sacrosanct
and that the constitutional sha~ this country
will eventually take will, in the final analysis,
be decided by its own people, and not dictated
from the outside," the senior official com-
menting to the Turkish Dail~ News on King
Hussein's suggestion said. .

He added that King Hussein's suggestion
floundered on a number of objective factors,
the most notable o( which had to do.with the

Turkish Daily News THURSDAY, OCTOBER 19. 1995
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Baykal's positive
impact ruined by
our own mistakes

Social Democrat leader Deniz Baykal,
whose Republican People's P~rty (CHP)
is now negotiating ~he es~abhsh~e~t of
a new coalition with PrIme Mmlster

Tansu Çiller, has been making a very fa,:or-
able impact as he meets Euro~ean l~ft-w~ng
leaders and convinces them to hft theIr obJec-
tions to Turkey's entry into the customs
union.'

We are told the Greens in the European
Parliament have already pledged their sup-
port and so have the social democrats. So
Baykal's mission seemsto have beenrather
positive in view of Turkey's interests in
Europe ...

In recent months other Turkish leaders
who have travelled abroad have also made
positive impacts like Baykal and given hope
to our foreign friends that Turkey WIll
improve its human rights image and become
a European style
democracy ... Yet, d" I
what Turkish offi- e "torza
cials sày and "
promise abroad and
what is being done
at home seem to be
two different things.
At home 'we contin-
ue to jail people for
expressing their
views. Despite
claims to the con-
trary we also apply
double standards in
our legal system
which is shameful.

On Wednesday,
an Istanbul court
sentenced columnist
Ahmet Altan to 20
months in prison for
a satire article on the Kurdish problem ... The
Istanbul State Security Court suspended
Altan's sentence for five years "on the belief
that he will not commit the crime again and

FRIDAY. OCTOBER 20. 1995

. "J because of his place in society." This was a
farce designed to appease the European
Pariiament anà avoid any'negative reactions.
If Altan had really committed a crime, he
should have served his prison sentence. If he
was innocent and yet had to be sentenced
.because our laws do not allow freedom of
expression, then Altan should still have been
acquitted because according to European
norms people cannot be penalized for express-
ing their views. Besides this it is not very con-
vincing to make up this alibi that "we believe
he will be a good boy and will not commit this
crime again so we won't jail him for 20
months ..." Other well respected people are
already serving tough prison sentences for
charges similar to those brought against
Altan ...

On the other hand, we are also making a
mess of everything by bringing to trial Reuter
correspondent Aliza Marcus, who' has beel!-
covering theseparatist conflict<,in Turkey ..
The prosecutor .at the Istanbul State Security
Court has demanded a prison sentence of up
to three years for Ms. Marcus for allegedly
"provoking enmity and hatred by displaying
racism or regionalism."

The trial has stirred all kinds of anti-
Turkish sentiment abroad and has been coun-
terproductive to Turkey's aim to improve its

. image abroad so much so that former CBS
News television anchorman Walter Cronkite
had to make a statement declaring, "Ms.
Marcus is the first American casualty of the
Turkish government's deplorable campaign of
censorship and intimidation against journal-
istscovering the Kurdish separatist move-
ment." This was the gentleman who was to be
paid $2 million by the Çiller government to
make a promotion film on Turkey ... So all in
all Baykal can try to win many points in
Europe and secure a place for us in the cus-
toms union, but as long as we continue to
commit the mistakes we are facing now in
Turkey, we just cannot hope to win friends in
the West.
. People are free to criticize Ahmet AltaJ;!.
for his views. In the past we have questioned
the journalistic qualities of some of the
reports written by Ms. Marcus. But none of
these justify the court cases she is facing now.
They do not justify the jail sentence against
Altan.

All they highlight is the need for the
speedy revision of our laws' that curb freedom
of expression and in some cases even freedom
of reporting and informing the public.
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Iraq Sanctions, Still
The international trade embargo on

Iraq, now in its sixth year, is not easy to
maintain. Ithas brought malnutrition and
misery to the Iraqi people, while Saddam
Hussein and his favored friends continue
to live in royal splendor. The Iraqi leader
was sworn in this week as president for
seven more years after posting a 99.96
percent approval rating in a carefully
controlled referendum. But despite the
hardship for Iraqis, there are compelling
reasons to keep the economic sanctions
intact. Not the least of them is a United
Nations report that Baghdad may be em-
barked on secret new efforts to build
prohibited weapons, including long-
range missiles equipped with chemical
and perhaps biological warheads.

Sanctions have not brought full com-
pliance with the aralS provisions of the
cease-fue resolution that ended.the Gulf
war, including permanent elimination of
nuclear, biological and chemical arms pro-
grams and a ban on missiles with a range
greater than 150 kilometers. But they have
given UN arms inspectors sufficient lever-
age to track down most of the rel:mants of
Iraq's prewar arms progranls.

The sanctions themselves have done
less to punish the Iraqi people than Sad-
dam' s manipulation of the embargo has.

Instead ot using Baghdad's financial re-
serves to help sustain the welfare of his
countrymen, he has built new palaces for
himself. To produce the maximum re-
sentment against th", sanctions, he has
cynically rejected a Security Council
plan to -let Baghdad export billions of
dollars' worth of oil to pay for medicine
and other humanitarian relief for Iraqis.

Six months ago, it looked as if the
United Nations might soon be able to
certify sufficient progress to discuss a
timetable for the lifting of sanctions. But
now it is abundantly clear that there has
œen less Iraqi compliance and far more
deception than UN inspectors reallzed.
The defection of Saddarn's son-in-law to
Jordan during the summer produced trou-
bling disclosures about. previously con-
cealed biological weapons, loaded onto
missile warheads and ready for use, that
could have killed thousands of American
and allied soldiers and innocent civilians.

Iraq still refuses to reveal its sources of
imported chemical weapons components,
making it difficult to trace the material.
Baghdad concealed, until recently, its ca-
pacity to produce missiles on its own.

Most of these new. discoveries came
only after Iraqi offiçials wert.'.co!.\Ûunted

with intonnation from defectors or sup-
plier countries. Iraq has shown little in-
terest in reporting truthfully. Even now,
Baghdad expects the United Nations to
rely on assertions that it issued oralorders
to destroy prohibited weapons. Inspec-
tors rightly insist on seeing written orders
that would enable them to look for phys-
ical evidence of weapons destruction.

Since Iraq is prohibited from possess-
ing nuclear, biological or chemical

. weapons. enforcement has relied on
- tracking down components of these
weapons, most of which were imported
_from abroad and were well hidden by the
Iraqis. Enforcing the ISO-kilometer mis-
sile limit has beCn even harder, because
some short-range missiles can be easily
converted to go longer distances. Since it
now turns out that Iraq can make and
modify these missiles, the Security
Council may have to enact new restric-
tions to make the limit enforceable.

Iraq's endless obstructions and decep-
tions have extended oil sanctions well
beyond the time anticipated when they
were imposed. Unless Baghdad changes
its ways and honestly fulfills its arms
control commitments, the embargo will
not end any time soon.

- THE NEW YORK TIMES

Amb. Kandemir replies to US
Helsinki Commission's charges

By Ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- Nüzhet Kandemir, Turkish ambassador
to Washington, has sent a letter to Republican Rep.
Christopher Smith of New Jersey, chairman of the U.S.
Helsinki Commission, replying to charges Smith directed at
the Turkish government in a "dear colleague" letter con-
cerning Reuters correspondent Aliza Marcus. The letter
will be sent to President Demirel soon. Marcus is charged
with "provoking racial hatred" by reporting on the evacua-
tion and burnin~ of Kurdish villages in Turkey. The U.S.
Helsinki Comnussion represents the OSCE (Organization
for Security and Cooperation in Europe) of which Turkey is
amember.

Kandemir told Smith that the daily newspaper in which
Marcus' story appeared in Turkey "functions as a mouth-
piece for the PKK terror organization, publishing the mes-
sages of its leaders."

Although her second hearing will be held in November,
Ms. Marcus does not have to appear in person at the court,
he said.

Kandemir referred to a New York Times editorial to
defend the Turkish point of view. He said in an Oct. 3 NYT
editorial the writer argues that "when a society so threat-

ened with terror it must respond aggressively to protect the
lives of its citizens. When that society is -a constitutional
democracy, it has the added burden of responding in accor-
dance with. the law and principle, balancing considerations
of security and justice." Kandemir said, "I think the argu-
ment used in case of the U.S. certainly holds true for Turkey
as well."

Addressing the emphasis the U.S. Helsinki Commission
placed on the removill of Article 8 of the Anti-Terrorism
Law as a precondition of Turkey's entry into the European
customs union, Kandemir said the Turkish Parliament has
amended 16 articles of the Turkish Constitution this sum-
mer.

"Therefore the 'democratization package' clearly does
not include only one law.... Your judgment, consequently,
that 'well-eublicized democratization packages have unfor-
tunately failed to limit free speech prosecutions' is unrelated
to what has been achieved so far. An amendment to Article
8 ... is only one aspect of the said package."

"Although he welcomed Smith s responsibility to remind
Turkey of its OSCE obligations, Kandemir also reminded
Smith that "your actions and judgments ou,ght to be based
on reliable information, rather than allegatIons and misin-
formation."
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Human Rights Diary
Zana says her Nobel candidature condemns

Turkey: Leyla lana, the jailed former deputy of the now-
banned Democracy Party (OEP), congratulated Nobel peace

prize laureate Joseph Rotblat on his award Friday (Oct. 13) and
said she was happy she had also been nominated. In a communique
to the press, lana, who was short listed for the Nobel Prize, said she

was "honored to have been cited among those personalities recognized- for
their services to world peace and humanity." lana, who is serving a 15-year

prison term for alleged links with the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK) said
her nomination constituted "international recognition of the fight of the Kurdish people
of Turkey for their identity." lana said: "Those who proposed my candidature fOr the
Nobel peace prize also condemned Turkish leaders and their politics." (AFP Oct. 13)

IHD says students forced to tùrn police Informer: The number of students being forced to
become police informers is on the increase, according to a press release, issued by the Ankara branch

of the Human Rights Association (IHO) on Wednesday. The release said most of the applications arriving
at the branch recentlyhave been from high-school students, under the age of 18, who have been threatened
with torture if they do not become police informers. The press release also revealed that sometimes the invi-

tation to become an informer was made with a teacher's knowledge. The IHO release went on to describe
the case of Sava~ YaQ, who received a proposal from three policemen to turn informer. YaQ rejected their

offer and was threatened with being taken into custody. Vag filed a complaint at the Prosecutor's Office
against the Ankara police headquarters. The IHO also cited the case of Gülay Sevdin, who faced a similar
situation. Police officers threatened to kill Sevdin and attempted to kidnap her, in an attempt to force her to

become an informer, according to the release. (TON Oct. 18)

American Congress sends letter to Demirel on Marcus: The U.S. Helsinki Commission, the congres-
sional committee that represents the Organization for Security and Cooperation in Europe (OSCE), has sub-
mitted a letter addressed to Turkish President Suleyman Demirel concerning the fate of Reuters correspon-
dent Aliza Marcus to U.S. Congress members for their signatures. Marcus will be tried in Turkey on Nov. 9

on charges of "provoking racial hatred" by reporting on the evacuation and burning of some villages by
Turkish armed forces. She faces one to three years in prison. A separate Congressional "Dear colleague"

letter accompanying the letter to Demirel and signed by Helsinki Commission Chairman Christopher H.
Smith, Ranking Minority Commissioner Steny H. Hoyer, John E. Porter, Benjamin Cardin, Bob Franks, and
Robert Menendez says "dozens of journalists, editors, news vendors and others have been killed by death
squads since 1992, making Turkey one of the world's most dangerous countries for the press. "The unwill-

ingness or inability of Turkey's leaders to abolish laws which criminalize free speech threatens Turkey's
entry into a European customs union and has stifled debate on the critical Kurdish issue," the letter contin-

ued. (TON Oct. 18)

Altan receives sentence for •Atakurd' satire: Ahmet Altan, a prominent Turkish journalist,
received a 20-rnonth suspended sentence on Wednesday (Oct. 17) for a satire on the Kurdish
problem. The Istanbul State Security Court suspended the sentence against columnist Ahmet
Altan for five years "on the belief that he will not commit the crime again and because of his

place in society," it said. Altan's satire, in the Milliyet newspaper, was entitled "Atakürd"
and imagined what Turkey would be like today if the country's founder Kemal Atatürk

had been a Kurd. His lawyer denied the charge, under Article 312 of the penal
ode, of "provoking enmity and hatred by displaying racism or regionalism"
Article 312 is one of severallaws Turkey uses to jail journalists and others

for perceived criticism of the government's handling of the separatist
campaign by the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK). (TON

and wire services OCT. 18)
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The Altan Case: Freedom
on the Razor's Edge

Yavuz Baydar

Turkish Probe October 20, 1995

The scene in the courtroom on Wednesday
was, for many, "deja vu". Almost sentence by
sentence, gesture by gesture, it was like

another rehearsal of the same play. History repeat-
.ing itself, with brief intervals.

The accused was, this time, another intellectual.
One of the better known personalities in the media
scene. The crime was the same: separatism. The
issue again was the limits of the free debate on the
Kurdish issue.

Ahmet Altan, a prominent columnist and writer,
stood accused for the opinions he expressed in an
article published in Milliyet Daily on April 17th of
this year. Titled "Atakürt", with an ironic reference to
the last name of the founder of Turkish Republic,
Mustafa Kemal Atatürk, Altan played with the fanta-
sy of what the situation for the Turks might be if
Atatürk had been bom of Kurdish origin instead of
Turkish and, after the liberation war against
Western nations, had founded a "Kurdish
Republic". He argued that Turks would definitely be
very frustrated if their cultural rights, such as the
right to speak their own language and give Turkish
names to their children, were not recognized.

These reflections on a fictional situation first cost
Altan his position as columnist in Milliyet. He was
fired. Days later, the State Security Court (DGM) in
Istanbul lodged charges of separatism and "provo-
cation of hatred" in violation of paragraph 312 of the
Turkish Penal Code (TPC) against Altan. Maximum
penalty demanded was six years imprisonment.
The verdict came on Wednesday. As the prosecu-
tor insisted that Altan had "committed the crime",
the defence argued that he had used his basic right
as a citizen, protected under the second
Amendment of the Constitution.

The court found, after 30 minutes of deliberation,
Altan guilty of "separatism". He was first sentenced
to two years imprisonment, but the sentence was
"softened" due to "good behaviour in the courtroom"
to 20 months conditional imprisonment. Altan will
go to prison if he is found guilty of the same crime
again within a period of five years. "I still do not
understand what my crime was," Altan told journal-
ists after the sentencing. "I wonder what I should
not say.. Should I not wish for peace, equality, free-
dom?" "I ask that the problems should be solved
by democratic means. But I am not surprised by
1he things happening in my country anymore. Of
course the idea of going to prison is not a pleasant
one, [but] this verdict will not prevent me from
telling people what I think."

Altan has been charged with "separatism" in two
other cases still pending at the State Security
Court, both related to Article 8 ofthe Anti-Terror
Law. One is for his views printed in the book titled
"Freedom of Expression and Turkey", and the other

is for comments made in a TV interview. The article
entitled "Atakurt", which brought the suspended
sentence for Altan, threatens another columnist
working for the newspaper Yeni YüzY11. Ali
Bayramoglu, defending Altan in his column, is also
charged under paragraph 312 of the Turkish Penal
Code.

Like the Altan case, the Aliza Marcus case was
related to the same paragraph. Marcus, an
American journalist working for Reuters News
Agency in Turkey, faces similar sentencing after
her trial, which is still going in DGM in Istanbul.
Marcus, accused because of a news despatch a
year ago sent from Tunceli where there were alle-
gations of soldiers burning the villages, has now
become a case overshadowing Turco-American
relations. Perhaps due to what Marcus is facing,
the continuous charges brought against people
solely for their expressed opinions have now
become a focus of deeper attention.

There are now around 170 people (columnists,
politicians, writers, journalists, artists, media work-
ers, etc), serving prison terms because of the legal
limitations on freedom of expression.

An interesting case is Ismail Be~ikçi's. Serving a
total prison sentence of 51 years resulting from 22
different trials, Be~ikçi, a sociologist, is now facing
a total of 996 years of imprisonment if he is to be
sentenced in the rest of the 59 cases which are still
going on.

Ya~ar Kaya also, the exiled editor in chief of Yeni
Ülke, the now banned pro-Kurdish daily, faces
prison sentences of more than 1,000 years, if found
guilty of the charges brought against him.

It is still not known, if a prospective True Path
Party (DYP)-People's Republican Party (CHP)
coalition can turn the tables in favor of extended
freedom for the people who wish to say what they
think.

The Altan case and the Marcus case have also
shown that lifting or changing the famous Article 8
of the Anti-Terror Law will not be sufficient to recog-
nize that freedom of expression is secured in
Turkey. The trend within the State Security Courts
lately is that the prosecution tends to avoid using
Article a in cases related to the Kurdish issue,
although 4,284 people were put on trial on charges
based on Article a.

Like Altan and Marcus, even charges against the
author Yasar Kemal based on Article 8 were
dropped, and Paragraph 312 was used instead.

According to the Istanbul Bar Association and law
experts who are contributing to the Human Rights
Association (IHD), the number of laws that limit the
freedom of expression and speech are rather
severe. Surely, sheer lifting of Article 8 will not
change their nature in one day....
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Turquie-Kurdes

Verdict jeudi en cassation pour les députés kurdes
Par Hervé COUTURIER

ANKARA, 24 oct (AFP) - La Cour de cassation turque rendra jeudi, sous
l'oeil attentif des dirigeants européens, son verdict concernant huit
députés kurdes condamnés à.de lourdes peines de prison pour collaboration
avec la rébellion, et dont le Parlement de Strasbourg demande la
libération.. . .

Sa décision es~ susceptible de peser sur les relations à court terme
entre Ankara et l'Union européenne, notamment sur la ratification en
décembre de l'union douanière Turquie-UE, les parlementaires européens
faisant de ce cas un test de la volonté de démocratisation de la Turquie.

Lors d'une première audience le 21 septembre, le parquet avait demandé
l'annulation des verdicts prononcés en décembre.dernier par la Cour de
Sfireté de l'Etat d'Ankara ~ l'encontre de cinq des huit députés et leur
confirmation pour les trois autres.

Si la Cour de cassation suit le parquet,' Ahmet Turk, Orhan Dogan et
Sedat Yurttas, qui purgent des peines de 15 ans pour les deux premiers et
d~ 7 ans et demi pour le troisième, pourraient être immédiatement libérés,
en attendant le renvoi de leur dossier devant la Cour de sûreté.

La décision bénéficierait en même temps à Sirri Sakik et Mahmut Alinak,
dondamnés à 3 ans et demi de prison chacun mais qui ont déjà été libérés en
attendant l'avis de la Cour de cassation, aaprès avoir purgé près du tiers
de leur peine. .

En revanche, Hatip Dicle, Selim Sadak et Leyla Zana, pressentie au début
du mois pour le prix Nobel de la Paix, verraient leur peine de 15 ans de
prison définitivement confirmée.

Les députés sont tous d'anciens-membres du Parti de la Démocratie (DEP,
pro-kurde). Ils ont perdu leur siège au moment de la dissolution du DEP
pour "séparatisme" en juin 1994, sauf M. Alinak, qui avait précédemment
démissionné de ce parti et est donc toujours député.

La Cour de sfireté, qui les jugeait initialement pour "séparatisme" et
"atteinte à l'intégrité de l'Etat", crimes passibles de la peine de mort,
avait abandonné ces charges. A la place, elle avait choisi celles
d'appartenance ou d'aide à "bande illégale", passibles de prison.

Leur procès et leur condamnation ont causé une émotion considérable en
Occident, notamment au sein des instances européennes, la Turquie étant
candidate à l'adhésion à l'Union européenne.

HC/ms

AFP /AAI234/241247 OCT 95 .

AgenceFrancePresse- A FP -AgenceFrancePresse - AFP. -AgenceFrancsPresse - A FP. - AgenceFrancePresse- A FP -AgenceFraBcePresse- A FP -AgenceFrancePresse- A FP -
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Turkey facing Europe

What are the priorities for Tansu Ciller's new government?

FRAGILE, prickly and strategically placed where Europe
meets Asia, Turkey has been staggering through yet another

political crisis. Mrs Tansu Ciller, its much-battered prime min-
ister, has become the Elizabeth Taylor of Turkish alliances,
shedding, gaining, even regaining coalition partners with
gusto, as her compatriots yearn for steadier times and gasp at
her knack for survival. Her new government-remarkably sim-
ilar in make-up to the one that collapsed a month ago-may
not last long: a general election, which she cannot be sure of
winning (see page 36), is due to be held at the end of the year,
though the date could slip to next spring or summer. Time, in
any case, is not on Mrs Ciller's side. She needs to act with re-
newed speed and determination if she is to keep her country
moving in the right direction.

Pushing through the changes needed to bring Turkey into a
customs union with the European Union-her prime aim-
will be tricky. The EU'S governments are ready to welcome the
Turks, but Mrs Ciller still needs to do more to improve her
country's human-rights laws, especially those that affect its
large Kurdish minority, if she is to persuade the European Par-
liament to give its consent.

The customs union would give the Turks many of the eco-
nomic benefits that full members of the EU enjoy. To be refused
it would come as a grievous economic, political and psycholog-
ical blow to them. Itwould tilt a lot of Turks, including some in
Mrs Ciller's own party, away from Europe towards the muddle
and intolerance that scar many of Turkey's Middle Eastern
neighbours. It would give heart to such already burgeoning
groups as the Welfare party, which preaches a brand ofIslamic
fundamentalism that is less wild than most but that nonethe-
less calls for Turkey to leave NATO, castigates Mrs Ciller's drive
for western investment, and opposes the secular values that
have tempered Turkish nationalism since the time of Ataturk.
All of this would be bad for Turkey.

Mrs Ciller has taken a number of steps to meet European

concerns. Earlier this year her government put through a string
of constitutional amendments that broadened political free-
doms. With mixed success, she has imposed an austerity plan,
backed by the International Monetary Fund, to make Turkey's
currency more stable and to shrink the public-sector borrowing
requirement. She has tried to curb inflation. Economic liberal-
isation, the beginnings of privatisation and an explosion of
private broadcasting have loosened the state's grip and opened
Turkish eyes more widely to the outside world. There are hints
of a new Turkish f1exibilityover Cyprus. In all these things, Mrs
Ciller has taken broadly the right decisions.

One more heave, please
But Turkey needs to go further. With a bit ofluck, it now can.lts
courts should start freeing Kurdish members of parliament im-
prisoned under its catch-all security laws. And it should
amend-or, better still, abolish-the obnoxious article 8 of its
anti-terrorism law, which deems criminal anything that "dam-
ages the unity of the state". This has been stretched to cover
even the peaceful espousal of Kurdish cultural rights or of re-
gional self-government. Mrs Ciller is still committed to this
change. If she fails, she can expect a rebuff from the EU.

Thatwould bea pityall round. Europe-and notonlyits EU
countries-needs Turkey, foryears a bastion of relative stability
at a dangerous global crossroads, just as Turkey needs Europe.
But even if Mrs Ciller does clinch her customs deal, Turks still
need to come to terms with Kurdish nationalism. Turkish busi-
nessmen and democrats are both slowly starting to realise that
a more liberal approach to the Kurds would be good for the
country as a whole. Most Kurds want the freedom to preserve
their cultural identity and to run more oftheir own affairs; they
do not want secession. Denying them those things merely
stokes Kurdish separatism-and prevents Turkey from assum-
ing the role of a healthy democracy linking Asia and Europe. .
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for freer use of the Kurdish language and for
'Kurdish self-government. The European
Parliament has demanded the article's abo-
lition as a precondition for Turkey's admis-
'sion'to a customs union with the European
Union. Mr Baykalhas already gone to Brus-
sels to persuade fellow social democrats to
give Turkey the nod.

Yet Mrs Ciller's revamped coalition,
',though useful, may be short-lived. The main
parties' leaders have agreed to a general elec-
tion on December 24th. The European Par-
liament is due to vote on Turkey's customs-
union admission in mid-December. Most
Turks would like it to say yes. Mrs Ciller
would then, not surprisingly, want a poll as
soon as possible.

offer to rekindle the alliance. Oddly, Mrs
Ciller's topsy-turvy fortunes may have left
her stronger than before. Maybe Turkey will
benefit too.

Mrs Ciller is tough. The many people.
who have written her offhave been proved
wrong again. Back in March last year, in the
depths of a currency crisis, her True Path
party 'still managed to get more votes than
anybody else in local elections. This time,
with her back to the wall again, she kept
cool, mocking Mesut Yilmaz, the leader of
the biggest opposition group, the centre-'
right Motherland Party, and sacking a
dozen backsliders in her own party.

Mr Baykal has gained too. He has shown
that he is not Mrs Ciller's lapdog. He made
her sack Istanbul's bellicose police chief for
sneering at the Republicans' stand in favour

ofhuman rights. Mr Baykal's poli-
ticking also ensured that public-'
sector workers, who went on strike
during the crisis, would get a bet-:
ter deal (which will not help Tur-
key's anti-inflation drive). Such
muscle-flexing, he hopes, will stop,
voters drifting away to support the
rival Democratic LeftParty, led by
a former prime minister, Bulerit,
Ecevit.

More important for Turkey,
Mr Baykal has helped to free Mrs
Ciller from her dependence on
parliamentary votes from the na-
tionalist hard right. She now has a
better chance ofchanging article 8
of the anti-terrorist law, which
makes illegal anything that "dam-
ages the unityofthe state" and has
been used to suppress demands

Turkey

Full circle
ISTANBUL

TANSU CILLER, Turkey's prime minis-
ter, was rescued at the 11thhour by the

man who jilted her in the first place. The
fickle fellow in question is Deniz Baykal,
leader of the left-leaning Republican. Peo-
ple's Party, who lastmonth walked out of
their coalition. Mrs Ciller then cobbled to-
gether a strange-looking minority govern-
ment with the backing of another smallieft-
wing party and a shady little one on the
nationalist far right. It lost a vote of confi-
dence. Then, when all hope for the lady
seemed gone, back rode Mr Baykal with an

Le Quotidien de Paris, 21/23 octobre 1995

EN BREF
'Péril intégriste en Tu~q~ie?," .
Les observateurs européens sont mqUIetsa propos de la TurqUIe,
;A l'instabilité politique qui règne depuis quelques semaines
s'ajoute la menace d'une montée de l'intégrisme religieux. Dans
'lin pays profondément modernisé par Mustapha Kemal Atatürk
,au début du siècle, on pouvait penser que les fondamentalistes
musulmans étaient étroitements contrôlés. Or, il semblerait qu'i!
'existe aujourd'hui un risque d'agitation, entretenu par l'Iran .
.,voisin. Téhéran aurait demandé à la Grèce d'aider les milieux
islamistes turcs et le parti ouvrier kurde dans lé but d'entraver
fadhésion de la Turquie à l'Union européenne. En mars dernier;
"ces deux pays ont signé un accord de coopération en matière M
:'sécurité et de lutte anti-terroriste. Les Kurdes, qui font l'objet
d'une répressio.n accrue depuis l'accession au pouvoir du
.Premier ministre Tansu Ciller, constituent une véritable pomme
4e discorde entre Téhéran et Ankara. Les Iraniens pourraient
,~tre tentés de les utiliser pour favoriser la montée de l'intégris-
'iile chez leur voisin. Pour les observateurs de l'Union européen-
,ne, si un scénario à l'algérienne ,se développait en Turquie, c',est
!Dutle bassin méditerranéen. quis'en trouverait déstabilisé,
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United States on NYT editorial: Our
security relationship will continue
New York Times to print Ambassador Kandemir's letter

By Ugur Alanel
Turkish Daily News

WASHINGTON- Answering a ~uestion
regarding the recent New York Times (NIT)
editorial hitting Turkey for using United
States' weapons in its campaign against the
Kurdistan Workers' Party (PKK), the U.S.
State Department spokesman Nicholas Bums
said that the good strategic relationship
between the two countries will continue.

The NYT had suggested that aid to Turkey
be made contingent upon an improvement in
human rights.

"We have an alliance with Turkey. We have
a good relationship with Turkey. We have a

security relationship that makes sense to the
American people and the Turkish people. That
will continue,' Bums said.

"We also have an interest in human rights,"
Bums continued.

"We have made known to the Turkish gov-
ernment, on a continuing basis, some concerns
that we had about the human rights situation in
Turkey.

It's not a surprise to you or anyone else; we
have a human rights report published annually
that talks about this in print. We have a good
relationship with the Turkish government.

We have differences (but) we prefer to keep
them private, as one normally does in a rela-

tionship like this ...
We will continue to have a relationship with

Turkey that is balanced, that accentuates the
positive aspects of our security and political
relationships.

But that never, of course, submerges the
very important emphasis on human rights that
the American and Turkish people agree on."

The TDN has learned that the NYT will
soon publish, in its "Letters to the Editor" sec-
tion, a shortened version of the letter which the
Turkish Ambassador to Washington Nüzhet
Kandemir has sent to the senior management
of the paper, refuting the points made in the
Oct. 17 editorial and defending Turkey' s
record.

US: We can't worry yet about Turkish-Syrian tensions
Syrian-Israeli peace process
has top priority for US

Turkish Daily News
WASHINGTON- Turkey, worried that the

redeployment of Syrian troops close to its bor-
ders after a possible settlement with Israel over
the Golan heights may increase its own security
concerns, cannot immediately get its concerns
addressed, a senior U.s. State Department offi-
cial indicated.

The official, a Mideast expert, was res~nd-
ing to a question concerning the probability of

the transfer of Syrian troops after the return of
the Golan heights, to the Turkish- border, thus
adding to the existing tensions between Ankara
and Damascus over Kurdistan Workers' Party
(PKK) infiltrations into Turkey' s Hatay
province from Syria.

D~g ~ r,ecent trip to Washington, Tprkish
Foreign Ministry Undersecretary Onur Öymen .
said he did not expect the United States to exert
any "pressure" at all on Syria regarding the
PKK mfiltrations and PKK camps in Syrian-
controlled Bekaa Valley of Lebanon.

"Instead, we encourage our Syrian friends

not to support the PKK," Öymen commented
diplomatically.

There are many in Turkey who accuse Syria
of harboring designs over the Turkish provmce
of Hatay, which the French allowed Thrkey to
annex in 1938 following a popular referendum.
Ankara has delivered sevei'al notes in the past
to Damascus regarding the aid and comfort
Syria gives to the PKK terrorists. .

Syna, in return, has accused Turkey of cut-
ting back oil the waters of the Euphrates and
attempting to use water as a "weapon" in bilat-
eral relations.

191



RIMEW ..BERHEVOKA APÊ..RMSTA STAMPA ..DENTRO DE LA PRENSA ..BASlN ÖZETi

Correspondance de la Presse. 23 octobre 1995

LA ':'t:RQUI~ ACC'JSEE .:.. STRASB()'j?G D' ;.::o:::?
VIO:E LA LI3E?TE DE LA PRESSE

La plainte contre l'Eta~ turc des rédacteurs en chef et proprié~aires
d'..:nquotidien turc qd a dG cesser de ;:ara!tre e:-.199L: après }'assassina::
o~ la disparition de :ourna:istes, des at~entats à la bo~be et des poursuites
judiciaires, a été déclarée receva::le ve:-.=redipar la Co~mi ssicr. européenne
des droits =e l 'homme de Strasbouri;. Les anciens responsables dl; quo'tidie:-.
"c-:gur Guncie:-:-,"invoque:ït r,::.ta"lment1'article lO öe la Convention européenne
des droits ëe l'homme qui garanti": la liber~É- ö"expression et ëe presse.
Les rédacteurs en chef et propriétaires es::iment que l'Etat turc es:: responsa-
bl~ des agressions visant le quotiàien et ses journalistes et s'élèvent
con~re les poursuites judiciaires dont la publication faisai't l'obje~.

De son côté, le gouvernement turc prétend que le journal - qui avait comrr.encé
~ paraitre le 30 mai 1992 - faisai t la propagande d'..!parti séparati ste
kurde P.K.K. et fait valoir que l'article 10 de la Convention autorise
les Etats à imposer des restrictions à la liber::é d'e>:pressio.-".:ïota:::::-,en":
.lorsqu'il s'agit de défendre "l'intégri té territoriale" •

Les anciens responsables du journal ont exposé aux juristes des droits
de l'homme de nombreux faits concernant des assassinats, disparitions,
menaces de mort, poursuites judiciaires, saisies 'et amendes contre des
journalistes ou d'autres employés du quotidien. En outre, ils ont fait
Val.Olr que le journal avait dû cesser sa publication après la destruction
par des attentats à la bombe de ses trois principauy. bureaux. Les requérants
invoquent à ce sujet le premier protocole à la Convention européenne des
drcits de l'homme qui garantit le droit au respect de ses biens.

Si aucun règlement à l'a~iable n'est possible, la Commission européenne
des droits de l'homme rendra un avis consul tatif sur le fond de l'affa ire
et transmettra le dossier à la CO'..lreuropéenne äes drci ts de l':-.cmi:1equi
tra~chera sa~s appel et en dernier reccurs.

Correspondance de la Presse. 23 octobre 1995
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Saddam
Reining1n
His Errant
EldestSon

By John Lancaster
and D~vid B. Ottaway

Washinllton Post Sen-irr

As the eldest son of the Iraqi pres-
ident, Uday Hussein has killed and
wounded with impunity.

According to witnesses and intel-
ligence sources, his victims include his
uncle, his father's butler and as many
as six women. He has become a
wealthy businessman whose negoti-
ating tactics are said to be straight from
the Mafia handbook.

But after years of fatherly indul- '
gence toward his son, Saddam Hussein
may finally be losing patience.

Distraught over the defection of two
daughters and their husbands - in-
cludÙ)ga senior aide - and angered by
the excesses of Uday, the Mr. Saddam
has begun to curb his family's influence
in Iraqi politics, blunting what some say
is a greater threat to his survival than the
crippling United Nations trade embargo
against his country. '

According to Baghdad-based diplo-
mats and sources in neighboring Jor-
dan, Mr. Saddam has ordered several of
Uday's businesses closed and limited
his official duties to little more than
promotion for the Iraqi soccer team. '

The shifts are the latest twist in a
family saga that the Iraqi leader has
compared to the biblical account of
Cain and Abel. Politically, $ey are
part of an apparent attempt by Mr.
Saddam to broaden his base of sup-
poit, filling key positions with respect-
ed outsiders and. last week, staging a
referendum to endorse his leadership
and install himself as president for

,seven more years.
Mr. Saddam's family troubles may

continue to haunt him. U.S. officials
warn of a continuing and potentially

explosive rivalry between Uday and
his younger and less mercurial brother.
QW18Y, wbQheads Mr. Saddam .s main
security apP¥atus.

But judging from a picture pieced
together from sources in Baghdad, iil-
teIligence reports in Washington and
Jordanian sources who follow their
Iraqi neighbors closely, MT.Saddam's
maneuverings appear to have repaired
much of the damage caused by the
defection on Aug. Rof his cousin and
son-in-law, Lieutenant General Hus-
sein Kamel Mahjid, who headed Iraq's
weapons program and whose depar-
ture has been interpreted in Western
capitals as the beginning of the end for
the Iraqi regime.

By most independent reckonings,
both General Kamel's defection and
Mr. Saddam's efforts to project a new
image for his regime have a lot to do
with the animosity stirred up within
goveming circles by the reckless be-
havior of Uday.

Now 31, with a penchant for exotic
cars and weIl-tailored suits, the son of
Mr. Saddam's first wife grew up
steeped in privilege. He studied en-
gineering at Baghdad University and
socialized with the sons of other senior
officials at the elite Baghdad Hunting'
Club. But Uday also developed a rep-
utation a<; greedy and violent, par-
ticularly when drunk.

As a younger man. he was known for
tooling around Baghdad in a black
Porsche with red leather seats, a beau-
tiful woman at his side. Affairs of the
heart brought out his brutal side in 1988.
when he bludgeoned to death Kamal
Hanna. his father's butler and food'
taster, at a banquet. According to widely
circulated accounts, the valet had an-
gered Uday by acting as the go-between
in an affair between Mr. Saddam and
Samira Shahbandar, a stewardess then
married to an Iraqi Airlines official.

Miss Samira eventuaIly became Mr.
Saddam's second wife, relegat-
ing Uday's mother, Sajida, to a
secondaIy role.

Mr. S~ senœnced his
son to death soon after the
killing, then reconsideœd and
sent him to Switzerland in the
custodianship ofMr. Saddam's
haIf-brother, Barzan Ibrahim
Tikriti, Iraq's representative at
the United Nations in Geneva.
Uday laœr married Mr.
Ibrahim's 15-year-old daugh-
œr.

Uday appeàred to have been
rehabilitated by exile. Back in
Baghdad by the early 1990s, he
had founded a media empire -
including the newspaper Babel
and Baghdad's Youth televi-
sion network and radio station
- as well as companies such as
Babel Transportation, Babel
Hotels and Babel Food Process-
ing.

)Jut Uday was also amassing
a long list of enemies. He used
his newspaper to discredit peo-
ple whose companies he cov-
eted or who thwarted his will.
Sometimes he acquired new
businesses through extÇ>rtionor
death threats. according to Mis-
han Jabouri. a former confidant.
ofMr. Saddarn's now living in
èxile in Istanbul. In an inœr-
view during a recent visit to
Washington. Jabouri said Uday
Once demanded - and got -
Mr. Jabouri's Porsche sports
car and gold Piaget wrist-
watch.

"You cannot believe how
much he loves money," Mr.
Jabouri said. "Uday is just one
big Mafia for the business, for
the killing. for everything. He
goes into the street, he sees a
nice girl, he sends his body-
guard and just takes her. This is
Uday."

Despite his growing business
empire, Uday held no formal
power inside the regime until
last October. when Mr. Saddam

.put him in charge of forming a
large paramilitary force.

But in another widely report-
ed incident, Uday shot and se-
riously wounded Watban
Ibrahim Hassan, another uncle
and the former interior minister.
during an altercation at a party
Aug. 8. From six to eight wom-
en at the party also died in the
gunfrre, according to sources.

The conclusion that Uday's
star is waning is backed by a
new Jordanian inœlligence re-
port that says his authority haS
been sharply curtailed since the
Watban Ibrahim shooting.

"The sysœm in Iraq is not a
family sysœm," a senior Ba'ath
Party official said in Baghdad.'
"If it was a family system, the
whole system would have col-
lapsed."
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Iraqi deputy
FMinAnkara

Turkish Daily News
ANKARA- Iraqi deputy Foreign Minister

Saad el-Faissal starts today his talks with
Turkish officials with a full agenda of "all
aspect of bilateral relations and regional
issues." EI-Faissal is expected to appeal to
the Turkish side for its support in lifting the
U.N.-imposed embar~o against Iraq, wbich
has been maintained smce 1990.

Turkey, for its part, is one of the states
most affected by the embargo. Prime
Minister Tansu Çiller has put Turlœy's loss-
es at around $20 billion. .

"We do support the lifting of sanctions
against Iraq; but Iraq has to do what is
expected," a Turkish Foreign Ministry offi-
ciaI said. The Iraqi deputy foreign mmister,
who has already visited Turkey during the
last year, is expected to repeat the Iraqi
objection to the presence of Operation
Provide Comfort, an allied force which is
stationed in Turkey to enforce the no-fly
zone in northern Iraq. The Turkish side,
however, maintains that whether Turkey
will extend the mandate of the force is in
the hands of the Turkish Parliament.

Turkish diplomats have also told the
Anatolia news agency that the Iraqi envoy
will ask Tw:key to stop its dialogue with the
northern Iraqi Kurdisn leaders, saying "they
are no different to the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK)." .

Turkey is also ex~ected to reaffmn the
support it has for Iraqi ttmitorial integrity.

While in Turkey, the deputy foreign min-
ister wjll meet with his Turkish counterpart
~ur' Oymen; who h~ made. a~~nt .triP.to
Washington. He.will also be receivëcf by
Foreign Minister Co~kuriKIrca. . ' .

Turkish Dai~ News

• Council of Europe postpones
dis~ussionon T~rkey .

~hamnan of the çouncll of Europe's Parliamentary Assembly
Mlgu~l Angel Martmez's attempt to include Turkey in the joint
comnu,ttee's agenda for its Nov. 9 meeting was unsuccessful, the
Ana~oha news agency reported. The joint committee, formed by the
Parliamentary Assembly and the Council of Ministers, refused on

. the grounds that there were no new developments in the formation
of the ~ew government and that Andreas Barzony, the Council of
Europe s rapporteur on Turkey, had not yet made his visit to the
coun~, In A~ril, ~e Parliamentary Assembly had put forward three
conditIo~s which, If T~rkey fails to comply with them, could lead to
the freeZln$ of T~r~ey s member s~~s m the Council of Europe by
the Coun~ll ~f Mmlsters. The COndItIonswere the setting of a date

. for constItutIOnal and legal changes; a peaceful solution to the

. southeaste~ proble,m;and Turkey's withdrawal from northemIraq.:rn~C?un~Il of Mmisters, however, had given signals to Turkey
mdlcatmg Its support. The Parliamentary Assembly is expected to
make a new advisory decision after analysing Barzony's report on .
Turkey,

• KDP denies Turkishmilitary aid .
The Iraqi Kurdistan Democratic Party (KDP) declared ina written

s~atementon Saturday that Turkey has never given it any military
. ald. Th~ party was denying allegations made by the daily
Cumhunyet recently that Turkey was helping the KDP' in this
regard. "However, the common border security is of great impor-
tanc~ ,to ~e KDP ,and we have always been ready to discuss these
sensl~IveIssues WIthAnkara," the statement added. Attacks by the
KurdIstan Workers' Party (PKK) on Iraqi Kurdistan elicited a rapid
respo~se by the ~P and local forces, managing to eradicate the
PKK m most regIOns, the statement concluded. Meanwhile the
same,KDP admitted that it had helped the PKK in the 1980's. "ifwe

. hadn t ,helpe?, the PKK would not be on its feet today," Mesut
Barzant, chatrman of the KDP said. Now however the PKK is
fighting the KDP. "

. INTERNATIONAL HERALD TRlBlJl\E,

MONDAY, OCTOBER 23, J99;;

Newspaper Warin Turkey.'
ISTANBUL - A sales waramong Turkish

newspapers heated up over the weekend as
copies of the daily with the largest circulation.
were confiscated by a court order.

Copies of Aksam, which has a circulation or'
about 900,000, were confiscated after Aydin
D~~an, the owner Of the Hurriyet and Milliyet
dallies, went to court claiming two editorials in
Aksam had insulted him,. (AP).

Turkish dailies have been offering refrig-
erators, tape recorders. bicycles and other
goods to lure customers into buying their pers.
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Cosmetic changes
are considered for
controversial Article 8

BySinan YIlmaz
Turkish Daily News .

ANKARA- The draft bill calling for the amend-
ment of the controversial Article 8 of the Anti-terror-
ism Law, considered one of the most significant barri-
ers to freedom of expression in Turkey, has been pre-
sented to Parliament.

The parliamentary constitutional commission is
expected to discuss the draft bill during today'sses-
sion. If the bill becomes a law, the punishments given
for breach of this article may be postponed o~commut-
ed to fines. However, despite the new amendment,
most current inmates will remain in prison, because
many of the recent court rulings that have been made
are based, not on Article 8 but on Article 3120f the
Turkish Criminal Law. Writers such as lsmail
Be~ikçi, Ünsal Öztürk, I~lk Yurtçu, Eren Keskin and
Fevzi Gerçek will not benefit from the new bill should
it become law. Also, if the court sentences eminent
writers Y~ar Kemal and Fato~ Güney, those writers
will not be able to avail themselves of the proposed
changes to Article 8 of the Anti-terrorism Law No.
3713.

The draft suggests the removal of clause reading:
"no matter what the method, purpose or thought..." If
passed in Parliament, the new version of Article 8 will
read as follows: "No demonstration or march or spread
of written or verbal propaganda aiming at upsettin~ the
indivisible integrity of the state of the Republic' of
TUrkey is allowed. Those who violate this article will
face a prison tenn from one to three years and a fme of
between'IL 100 million and 'IL 300 million."

If the crime mentioned in this paragraph is commit-
ted. by publications, as described in Article 3 of the
Press Law, 90 percent of the average income from the
previous monili will be paid as a fuie by the owners of
periodicals. . .

If the bill passes Parliament, the cases of those who
have already been found guilty under the old law will
be re-examined by the court.which originally heard the'
case within one month of the passing ~f the bill into
law. 'The fact that the amendment of Article 8 has been
brought onto the agenda by the government is seen as a
move to secure Turkey' s place in a customs union with
the European Union. .

Fevzi Argun of the Turkish Human Rights
Foundation called for an amnesty for all members of
the press convicted under Article 8.. '
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Kurdish
MPs.freed
.for ..'sake .of.

. .

Europe'
HUGH POPE The legislation will a!sobe
Istanbul retroactive. If implemented, .
..... . several of170 writers, intellee-
'lùrkey's Supreme Court or- tuais and Kurdish nationalist
dered the release of two ethnic militants may he freed from jail
Kurd former MPs yesterday, but and many of the trials of another
upheld IS.year sentences 5,500 people may bedropped.
against four othen;, ilH:ludinga "This is all dll~reIs SOmgto
Nobel Peace Prile nominee, be. With Ws, the European Par.
Leyla Zana. .' liament can make its decisk~nin

The court also ordered that December. At thiuate. Turkey
the two released mell, Ahmet will be lucky taget customs
'lUrk andSedat Yurnas, as well union," said a European diplo-
ss two other Kurdish leaders mat in Ankara.
freed last year, should face new Another said it was a step for.
trials under Article 8 ofthe antl- ward, if limited, and that the
terrorism law for supportingthe Commission in Brussels still
Kurdish nationalists. .' 'supported the free-traçle pact.

"It's a dis,grace,a purely po- The lùrkIsh establishment,
Utical decisIOn," said Mahmut however, has only hill an eye on
AJinak, released last year and the customs-union bId. Its at-
lhe only One to regain his par- ' tendon is consumed by a polit-
liamentary seat. "My original ieal crlsisout. of which the'

.conviction waS based on fahri- CQnservative Prime Minister.
cations by policemen and in~ 1ànsu CilIe1', is supposed to
formel'1l. It's just some make.up forma coalition government
to look good for Europe." with the S<x:ialDemocrats by ~

The £uropcan Parliament November or fall. Parliament
has demancled the release of all yesterday discussedan attempt
six former Mfs as a condition' to stt an early election date of
for ratifying a key customs 24December,adatenoneofthe
union agreement with its Mus. parliamentarians really wants.
Um neighbour. Any date before the spririg is

Conservative 'nIrkS have re- alse probably uDachievable, giv-
sisted, saying that most of the en the milllons of names in
MPs were convicted for links Turkeyand abroad that must be
'with rebels of the Kurdlslan added to electoral rolls. and
Workers' Party (PKK). therefore is likely te be thrown

"They should he executed," out ~y the Constitutional Court.
said Nusret Derniral, the out. "There'6 no flour lind sugar,
going chief prosecutor of the yetyouwantus tomakeha/V(l,"
State Security Court system. . said an cxasl'crated Nihst

The Europeans bave. also Yavuz, head of the Supreme
.demanded reform of Article 8. Election Board.
whieh sets out jail terms of two Mn Ciller did have Some
to fiveyears and heavy fines for good news yesterday as she fi.
"propaganda against the Îndi. nally settled a five-week strike by
Visible unily of lbrkey". The public.scctor workers. She will
government's revised version of now have to find the money to
Article 8 passed apai'llanll:ntary pay for that and an equally gen-
commissIOn on Wedn'c:sday. It erous deal with 1.5 million civil
will empower the Atate to close sen'ants, at. the same time as
radio and televisielO slations sticking to an IMF.ordere~ pra-.
from one to 1S days as a pun- gramme to cure annual inflation
ishment, but is otherv.ise less now exceeding 90 per cent.
onerous. Pcnaltiellare to be reo But that little problem, like
duced to One to three years in mOit U1in~ in today'$ turbulont'
prison, "propaganda" is less Turkey, is something everyone
broadly defined and sentences .. Séems hapPYAo .leave tn
may be sM~p.cnded. tomorrow.

Turkish Dàily News OCTOBER 25,1995
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US denies Iraqi Kurds
to meet in Washington

Turkish Daily Nnvs
WASHINGTON- A US Senate Department senior official told a group of

Turkish journalists on Friday that he had no knowledge of a meeting lillegedly
to take place soon in Washington between the Northern Iraqi groups.

"We do announce specific meetings when we have them," the official said,
implying that no such specific meeting was scheduled as of now.

A story that appeared recently in the Turkish press alle~ed that representa-
tives from lalal Talabani's Patriotic Union of Kurdistan (PUK) ana Mesoud
Barzani'sKurdistan Democratic Party (KDP) would come together in
Washington under the auspices of the US government .at the end of October, to
continue the "peace process" among the Northern Iraqi Kurds that started WIth
the two meetings heTdin Ireland.

Turkey participated in the Dublin meeting as an observer.

Turkisb Daily News TUESDA Y,OCfOBER 24, 1995

Professor Ergil to testify concerning
controversial Southeast TOBB report

Turkish Daily News
ANKARA- Chief Prosecutor Nusret

Demiral said on Monday that Professor
Do~ Ergil is to testify at the State Security
Court (DOM) to explain the report prepared
by him for the Turkish Union of Chambers
and Commodity Exchanges (TOBB) and
evaluating Turkey's eastern problem, the
Anatolia news agency reported. Demiral
said that inquiries into the report are still

continuin~ and added that the court would
hear Ergil s testimony as part of their inves-
tigations.

If, following its inquiries, the court
decides that Ergil has broken the Anti-
Terrorism Law, legal proceedings may be
brought against him. A prosecutor from the
court stated investigating the controversial
report three months ago and passed his find-
ings on to Demiral, Anatolia said.

appealed against the ruling of the
lower court.

While the defendants' attorneys
argue that their clients should be
acquitted, the office of the OOM (>ros-
ecutor holds that the lower court i:leci-
sion should be reversed and that the
seven should be tried in accordance
with Article 125 of the Turkish
Criminal Court, which calls for capital
punishment.

The chief prosecutor at the High
Appeals Court demanded that the
pnson terms for Almak and Salak be
IDcreased by one sixth, that the sen-
tences against Yurtta~ and Turk be

Appeals Court to decide on DEP case Thursday
commuted according to the terms of
the anti-terrorism law, that Dogan be
charged with providing assistance to
an illegal organization and that the
sentences against Sadak, Zana and
Diele be upheld. .

The lower court trial ended on Dee.
8, and the court sentenced Diele, Türk,
Zana, Dogan and Sadak to I5-year
prison terms, Yurttas to seven-and-a-
half years and Ahnak and SakIk to
.three-and-a-half years and a fine of TL
70 million.

Ahnak and SakIk were released,
having already served .lheir terms. The
others remain in prison.

Turkish Daily Nnvs
ANKARA- The High Appeals

Court is expected to announce on
Thursday its verdict concerning the
seven former deputies of the now
elosed pro-Kurdish Democracy Party
(DEP) and. the independent deputy
Mahmut Almak.

Former DEP deputies Hatip Diele,
Ahmet Türk, Selini Sadak, Leyla Zana,
Orhan Dogan, Sedat Y~ and Sim
Saktk,~~~her with inaependent
de(>uty ut Almak, had been tried
at the State Security Court (DOM) and
sentenced to vanous prison terms.
Both defense and prosecution .lawyers

197
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By Sinan Yllmaz
Turkish Daily News I ANKARA

The 1994 report of the Turkish Human ltights
. Foundation was discussed with Yavuz Onen,

chairman of the foundation, answering the
Turkish Dail)' News' questions about the

. report which has determined the increase in the
nll\1lber violations ofhuman rights in Turkey. .

Onen told TDN that the. fIrSt thing that should
be done is to make' urgent imRrovements on
human rights and democracy. We have some
suggestions on the subject,"Onen said ..Readers
can find tJIose suggestIons in this article; which
includes Onen's various views on human rights,
the Kurdish problem, working life, and interna.
tional relations. The main issue iJ1 this article is
the 1994 foundatioAl report and Onen's response
to it. According to Onen, the report is not different
than other reports made in the past, because there
has been no imprQvement in the subject of human
rights. These are Onen's ideas:

TON. How was 1994 and what are your evalua.
tioDSof 1994 ? . .

ONEN. We can say that it was no different than
other years. Tortures, arbitrary executions, murders,
missing persons, identification of freedom of thought
with terrorism, was ôn the agenda of 1994. Article 8
of the AntHerrorism Law, violations of the human '
rights of people in the Emergency Rule region, burn-
ing of villages, emptying villages, forcing people to
mIgrate, destroying food and belongings of villagers
during military operations, intervenmg in agriculture
and stock-breeding, killing animals, burning forests
and bombing villages was continued in 1994. ,

One of the most important events of 1994 was the
Hfting of the immunity of the DEP (Democracy
Party) deputies and closing of that party by the
ConstitutIOnal Court. Also, the thesis of Prime
Minister Tansu Ciller that all DEP deputies were
from the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK),
a thesis approved by the State Security Court. Some
of the deputies had gone abroad, and others were sent
to prison.

TON. The important part or' the report was
from people who are living in the emergency rule
region. Most of the people have been killedd in the
region. Can you evaluide the region ? .

ONEN. Approximately 4,041 citizens were killed in .
the country and most of them were killed in this
region. Over a thousand villages were emptied or
burned. State Minister Azimet Köylüögluevaluated
the situation as terrorism by the government. As a
result, 2 or 3 million people have moved away from
their homes. The cities are full of Kurdish people
who have migrated. In those cities, there are prob-
lems of unemployment, health, education and nutri-
tion. Peol'le migrated even across Turkish borders to
northern Iraq. In TuCkey as a whole, 192 citizens,

, including 37 children, died as the result of PKK
attacksagainst innocent civilians. Th~ racist, hateful,
chauvinist activities started to increase. The numbers
of people who had been killed by PKK attacks or
some leftist groups reached 218. Many teachers were
killed in the Emergency Rule region and many were
killed in unspecified attacks ' . .

. ,

TON There have been restrictions on freedom of
thQ.ught.Is this related to the Kurdish issue?

ONEN. The freedom of thought, press and opinion
have beim under pressure because of unsatisfactory
democratization. Strict iudicialprecautions were

The Turkish
Human Rights

Foundation
(TIllV)

today published
its report on the

human rights
situation Turkey

in 1994.'In the
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TheTIHV
documentation
center
FeVZiAr$un is responsibldor the docu-

mentatIOn center, which was formed
within the Turkish Human Rights

Foundation (TIHV). The center has been
operating since ~arch 1990, preparing
daily human rights reports for each work-
day since April 2, 1990. These reports are
faxed to subscribers and concerned compa-
nies. In the documentation center, newspa-
pers and magazines are continuously bemg
searched through, articles are being classi-
fied and are merl according to their topics.
There iS.a computer-supported data bank,
and a video cassette archive. The center is
helping individuals and companies con-
cerned with human rights issues.

The reports prepared by the documen.
tation center are as follows:

• 1990 Press Report (Full text in
Turkish, summary m Turkish and English)

.1990 year Torture Report
(In Turkish and English)

• 1991 year Torture Report
(In Turkish and English)

• Turkey's Human Rights Report-I991
(In Turkish and English)
.IOO-day Report-1992'
(In Turkish and English)

• Semiannual Report-1992
(In Turkish and English)
• Turkey's Human Rights Report-1992
(In Turkish and English)

• 5oo-day Report-I993
(In Turkish and Ençlish)
• Beyond the Coalition
Govelllment-1993 (Full text in Turkish,
summary in English)
• Turkey's Human Rights Report-1993
(In Turkish and English)

• Torture Report 1980-1994
(In Turkish and English)
• Education in the Emergency Rule Area
1984-1994.. (In Turkish and Enç,lish)
Argon pointed out that they wIll prepare

more comprehensive reports in the future,
and that they would like those individuals
and companies concerned with human
rights issues to donate documents and
information to the center. Argun would

. appreciate criticisms on the reports which
have been published by the center.

TDN. Mr. Önen, will
you please make an eval.
uation about the founda.
tion? What did it do in
1~4?

ONEN. We did rehabili-
tation throughout the year
for people who were tor-
tured. We helped 472 tor-
tured people.. We
announced human rights'
violations to our sub-
scri bers and officiais
through our daily reports.
We answered questions
from our country and
abroad about our activities.
We had a very full year
with our international rela-
tions. We had meetings
with official and civil orga-
nizations. Our documenta-
tion center made publica-
tions in Turkish and
English. A report was pre-
pared to examine the
Juridical aspect of the clo-
sure of the DEP and lifting
of the immunity of DEP
deputies. We published a
report regarding the appli-
cation and results of torture
in Turkey since 1980. We
released a report on the
killing of teachers in the
Emergency Rule region.

TDN. Mr. Önen, you
attract people's attention
with vour activities. You
went' to court. You had
negative reactions from
otlier people beside the
State Security Court
(DGM). Will you please
talk about these reac.
tioDS?

ONEN. DGM filed a case
court against me and Fevzi
Argun, our executive board
member, on the occasion'

taken against some media organizations. The most
important target of the pressure was the Ozgur Ulke
dally. Its center was bombed, it could not dissemi.
nate, two of its correspondents were killed. Another
172 people, including Journalists. writers. publishers.
eight deputies and 17 officials from the DEP were
sent to prison on charges of speaking their thoughts.
The total prison terms for journahsts and wnters
equal 448 years. .

There were financial problems as a result of mili-
tary operations, which was seen as the solution to the
problem. Over TL 400 trillion was spent for military
operations. $30 million was paid to village guards.
Turkey became second in the world for purchasin~
military equil'ment and anns. The 'April 5 package
negatively affected m8st people in Turkey. 650,000
people lost their jobs. Inflation increased by 160 per-
cent. The U.S. dollar, which had equaled TL 14,000,
rose to TL 40,000. The
budget deficit reached $ 5
billion.

Tortures, àTbitrary
executions, murders,

missing persons,
identification of freedom

of thought with
terrorism: all this was
on the agenda for 1994.
Article 8 of the Anti-ter-
rorism Law, violations of

the human rights of
people in the Emergency

Rule region, burning
ofvillages, emptying

villages, forcing people
to migrate, destroying
foodand belongings of

villagers during military
operations, intervening

in agriculture and
stock-breeding, killing

animals, burning forests
and bombing villages: all
this continued in 1994.
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of preparing the' repo~ on
torture. We were acqUitted
in the case. But the interna-
tional activities of .
Turkey's Human Righ~s FoundatlOn.(TIHV) a.nd
Human RiO'hts ASSOCiatIOn(IHD) received negatl~e
reactions from different groups. These groups said

. human rights were a mask, wlùch wasbemO' used by
developed countries to brea~ down Tu~keY, ~n~
:alled us c011ahorall'rsand Ira1l0rs Some lourna!tsts
claimed in newspapersand on te~visio~ that people
who defended human rights were separatIsts.

TDN. Some leftist ~roups claimed that yo~ acted
under the direction or some Western countnes and
thejr intelli2ence agencies. . .

ONEN. We will continue to live under ~e judicial
and institutional infrastructure of human nghts. We
will continue to be independent. The politic~ $!OUPS
which criticized us should take a look at their Ideolo-
gies, activities and independence:

Of course, our struggle to protect and develop
human rights has a pohtical content. We have an

. opposition missi~n by ~eing
against human fights vlola-
tions,criticizing the govern-
ment's procedures and calling
on the government to take
action. The TIHV added
"being political and opposi-
tion" by divulging the violation
of human rights and treating
people who were tortured. Our
foundation eIilightens the pub-
lic and warns officials and the
~overnment through its activi-
ties. We heard the prime minis-
ter's words, "Find mea ques-
,tioning methodhaving no tor-
ture in it, and give away the
torture e9uipment in the police
stations.' These. words sliowed
the acceptance of applying tor-
ture systematically, which had
been denied until then. Our
activities and aims are to end
the torture.

TDN. It is understood from
your words that all opposi.
tion organizations are
silenced in all societies and
the next step would be the
human rights institutions. Is
this comment true?

ONEN. Th~y first silenced
the social democrats by-mak-
ing them the partners oCthe
coalition government and then
silenced the Kurds by closing
the Democracy Party (DEP)
and leaving them out of the
fight. We have heard the slo-
gans of "Down with human
rights" at the funeral cere-
~onie.s of pölice~en and sol-

.dlers In 1992, which symbol-
ized the reaction 'against us In
these days even soccer matches
are tùmed into a mitionalistic .
paranoia, and'we even got used
to hc;:aring about people who
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died because of an accidental
.buHet.

In ,today's Turkey, it is
impossib.le to talkabout
democracy, bàsic right,s and
freedoms, and to solve' the'
Kurdish problem through a

.peacefu.l po!icy. One could
eVënbe conSidered as ~QPper-
ating with terrorist groups or

forei O'ncountries or .even could be cohsiderea as a .
state traitor. Democratization packages could not put
into be put into forcll by the coalitIOn governments
who had promised to do so. The demands of the
European Council and Parfi'amen.tto.end yiolations ~f
human rights, change the ConstitUtiOn,hft the AntI-

Terrorism'Law Aiticle 8 ami release the members of
theDEP, left thestatus quo people in a difficult posi.
tion. -

TDN. Are you saying that 1994was not a positiye
year for the goyernment? What was the promi-
neot characteristic of 1994?

ONEN. The mosf prominent characteristic of 199~
was the governmentdec1aration that it would be the
year when the threats of terrorism and separatism
would end. The deadline given by the government to
put an end tO.theissue was May or]une. At the decla-
ration released on March 9, it was said that it would
be ended by'S'eptember. At summertime they said
that the threat would finish at the end of the year. At
the end of. the year, the date for a finish has again
changed and the government declared that the threat
would be over in March or April of 1995.

TDN. Mr: Önen'lou have made some sugges.
tions to put an .en to the violation of human
rights and to obtain democratization. You say that
these proposals are aimedat makin., urgent
improvements. What are these pro~osals.

ONEN. I can arrange our demands In order:

.1- Abolition of torture is important. To this ,aim,
the' Criminal Trial Procedure Law (CMUK) must be
reviewed and the right must be given to those under
custody to see their families, accompanied by their

lat:~l' eriod of taking under custody must be .
applie in accordance with the European Human

.Rights Accord. Politicians are taken linâer custody
for four days if they' are alone, 15 days if they are a
group and 30 days If they are in the Emergency Rule
region. .

The torture of criminals must be investigated and
punishments must be strong enough to deter torture.

. Punishment decisions must be decided quickly. The
. amount of punishment for torturing a prisoner should

be increased. There is no time to lose for to make
judicial amendments on the issue.
. The articles regarding the Anti-terrorism Law and

the Memurin Muhekamati Law (which permits inves-
tigation of civil servants for mi~use of authority)
which has been in effect since 1913, should be
removed or changed..' .

2- Freedom of thought and assembly should be
guaranteed .

With this aim:
. • The Anti-terrorism Law Articles 6 and 8 as well .

as Articles 155, 158,159, and 312 of the TCK should
immediately be lifted or chan~ed. So should the law
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prohibiting criticism of~Atatürk, the Press Law, the
law on the' protection of children against harmful
'publications, and other similar laws.

All those convicted under the laws and articles
mentioned above should be released, especially those
convicted of "thought crimes." All cases that have
been filed should be dropped.

• A period of democratization should begin. The
amendments made to the Constitution were superfi-
cial and did not provide enough needed relaxation.
For this reason, the issue of amendments to the
Constitution should be discussed again. Laws regard-
ing associations, political parties, elections, the poUce
force, labor unions, labor, assemblies and demonstra-
tions should immediately be discussed and changed.

It is only after these alterations are made that the
necessary changes will occur and all of the country's
problems, especially the Kurdish problem, will be
open to discussion.

• An end should be put to enforcement of the
Emergency Rule legislation and the system of village
guards.

• The village~ that were burned down and demol-
ished should be reconstructed into habitable areas.
The practice of forcible migration should be abol-
ished.

• Security operations against civilians and killinos
of various kinds in the Emergency Rule region shou1'd
be stopped.

• The individual's right to life should be guaran-
teed. Executions without trial, disappearances, and
unsolved murders should end. The government
should make more effective inquiriesin order to fmd
those responsible. .

• LabOr unions should be guaranteed the right to
collective bargaining and holding strikes. Humane
living conditions should be implemented in the jails.

It IS obvious that these proposals are aimed at mak-
ing urgently needed improvements. As a society, we
seem to have settled for limited improvement. The
passive state of our society continues. The Kurdish
problem, the Emergency Rule, the propaganda and
practices carried out in order to protect tlie nation's
sovereignt,Y loom above hopes of democracy just like
Damocles sword. The instinct to defend and protect
values, such .38 the nation's sovereign~ and social
unity which are under the protection of mternational
law, is not only taking the National Security'Board,
the ~resident, Parliament, government, prosecutors
and Judges in the State Security Court (DGM) under

its influence, but also slumdwellers, factory workers,
office workers, farmers, and a large part of our soci-
ety. Requests for democratic and peaceful solutions
and proposals are being looked upon 'with suspicion,
and the pUblic. is being led toward the frotection of
the status quo. In. this environment, civi authority is
abdicating to military authority .

TDN- You are saying that above all, the fear of
being divided should be eliminated. Do you think
this fear is legitimate?

ONEN- Of course. If this fear cannot be eliminated,
and if public opinion does not rule society, the
requests for democracy and human rights will remain
on paper. In the last 10 years, the everlasting threat of
diVision has been losing its persuasiveness and suspi-
cions concerning its reality are increasing. There
should be some explanations for the continuation of
this armed conflict, which has dealt heavy blows to
the country's economy, increased arms purchase,
caused inflation, Jecreased standards of living,
increased the unemployment rate, halted investments,
caused difficulty With our relations with Europe and
the world, and caused hostility among citIzens.
Among the justifications, the threat of diVision is the
least persuasive one.

It IS clear thatthe chauvinist nationalist ideology
has obstructed democratic development. No doubt
each country, each socie~ has its own social, politi-
cal, and .cultural past which exists along with soci-
ety's daily problems. But Turkey's relations with the
Western civilizations and the world, the recent seien-
tific and technical changes and the capacity and speed
of economic relations, are creating an environment
where much can be accomplis~ed ID a short amount
of time. Keepin~ Turkey a democratically handi-
capped country WIthin the European family and mak"
ing the Turkish eublic pay for this fault, IS placing a
heavy and histoncal burden on the Turkish adminis-
tration which it will not be able to overcome. No
doubt, in order to make way for.social transforma-
tion, public consciousness must change. The ones
who need to change their frame of mmd first, are
those in charge of today's Turkey. The effort needed
to change and democratize Turkish society. is much
less than what is cUrrently being expended by racist,
chauvinistic, 'and fundamentalist groups.

TDN. Thank you very much, Mr. Önen.
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Human Rights Rep
.The Turkish Human Rights Foundation has releasi

and abuses in 1994. On Monday TDN published on
.with the THIV Chairman YavuzOnen. Today and

comprehensivesummary of the report in two.
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PART I

SUMMARY

Turkey remained in the red on the human rights
... balance sheet in 1994. Human rights and free-
. doms, including the ~riniary right to life, were
ctmtinuously abused dunng the year. Extra-judicial
executions and murders by unknown assailants con- .
tinued intensively. Torture was continued to be sys-
tematically applied in p<>lice stations and particular-
ly in centers where political detainees were held.
ClaimS concerning torture cases were not followed.
.up. The Kurdish problem was not solved and even
became more çomplex. Instead of finding a peaceful
and political solution to the Kurdish problems, the
government preferred to increàse the military mea-
sures which have been applied for years.
. .. Çlashès in the .Emergency State ~egion intensi- .
fied.Anned and bomb attacks. camed out by the
PKK against defenseless and unarmed civilians,
mass transportationvehicles and facilities available .

to tourists continued at à1l accelerated pace. Tfiè.
dimension of the violence increased compared to the
p,revious year~. A total of 404 ~ p~~pre lost !heir
lives as a result of clashes, extra-JuàiclaI executions,
torture cases, armed attacks and assassinations, and
beca.use of murders by unknown assailants (the
murder of people who last their lives was 2,933 in .
1992, and 3,492 in 1993). ..

Books, journals and newspapers were confiscat-
ed and destro¥ed. People who wrote and spoke were
silenced and Imprisoned. Bomb and armed attacks
against press.facilities and journalists .c()ntinued.
The public was informed byonly-öne side and the
facts were ~reaùy distorted. Pressure and attacks.
against political parties, trade unions and democrat-
ic mass organizati~~s. continued to incr:eas~ day by
day. Work and activities oft?ese orgaruzations were
prevented- and banned, theIr members and leaders .
were frequently detained and arrested. .
• Many.deriionstrations, meetings and concèrts
.were not. permitted. Demonstrators were beaten and .
shot with guns by security officers. The DEP was
closed, immunities of deputies were lifted, deputies
.wer~ arrested and convicted. Anned attacks against.
the administrators of political parties could not be
prevented. Expectations concerning working life
\Vere frustrated. Amendrilents to be made related to .
workers' rights and ~nion rights on the laws, that
had been put into force by the 12 September regime,
.were not brought onto the agenda. Dismissals con-
tinued in an intensive manner. Civil servants' trade
unions did not have legal status. . ..

. T~rkey also experienced busy days apart froIn.
the human rights issue in 1994, witnessed Important
developments and had economic setbacks. It fell on
hard days .in foreign policy. Most of the rights and
freedoms called for in the mternationd human rights
dOcuments were deemed as "luxuries". Durin$ the
year, instead of the human rights, those who Violate
~themwere protected. . .

The human rights advocates became targets,
and were accused of being extensions, supporters of
memberS of armed organization The figures con-
cerning the deaths~torture victims, confiscated pub-
lications and sentenced journalists increased. sever- .
al-fold when compared to the last year. Even some
.P9sitive decisions taken in the previous years were
àispensed with, For example, the period for military
service was extended, and studies were started in .
!>rderto !littend the ret4'e~ent age. . The Dyp.SHP .
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ort 1994
ed its report on violations

this page an interview
tomorrow we publish a
consecutive parts.

coalition gove~ent dId not take .importa.q~ step to
defend human nghts and put them mto' practice. The
coalition government which gave promis-es on
"democratization" and an "administratIon respectful
to human rights did not keep the {>romises, but
showed behaviour that contradicted to Its promises.

The dark picture summarized above was experi-
enced when the DYP-SHP coalition pledged to
improve the human rights record and enlarge the
democracy was in power.

The "democratization package" revealed by
Prime Minister Tansu Çiller and the then Deputy
Prime Minister Murat Karayalçm on may 18 com- .
prised a list of 62 articles needmg to be amended in
the Constitution and laws, but was never seriously
implemented save for the allowed return of people
dismissed from their jobs because of security probes
and theendorsement of the Convention on Rights of
Children.

Because of human rights abuses, Turkey was
frequently condemned on international'platforms in
199"4,in the reports by many human ngllts organi-
zations particularly by Amnesty International and
Helsinki Watch. The condemnations were particu-
larly intense regarding the Kurdish problem, torture
cases, extra-judicial executions and freedom of
thought. The criticisms further increased with the
arrest of the pro-Kurdish Democracy-Party (DEP),
the closurè of the party and the sentencing of the
deputies. The human rights abuses came up fre-
quently during ne~otiations between Turkey and the
EU on customs umon, causing problems for Ankara.
The European Parliament demanded the suspension
of the customs union talks and the postponement of
the Association Council meeting set for Dec. 19.
Turkeyalso was confronted with mdividual applica-
tions to the European Human Rights CommissIOn in
1994. A senior Justice Ministry official said in July
that about 300 cases had been flIed to the European
Human Rights Commission against Turkey which
faced the liability of paying large sums in compensa-
tion.

KURDISH PROBLEM
The most vital issue for the country in 1994

continued to be the Kurdish Problem. It gained in
complexity with the governments keeping their pref-
erence fore a military solution to oemocratic and
peaceful means. The national Security Council and
the General Staff were entrusted with the solution of
.the problem. The -calls for moderation and peaceful

solutions were drowned by Ute calls tor hardlil}e.
Dissenters were heavily penalized. Journalists and
writers were arrested and sentenced, political parties
were closed, and pressure on democratic mass orga-
nizations and human rights activists intensified. The
deputies whose immunities wexe lifted were
detained, arrested, prosecuted and convicted. The
events taking place in the State of Emergency
Region (southeastern Turkey) were hidden from the
public or were distorted.

The State of Emergency, in force since 1987 and
the village guards system were not only retained, but
..yere also fortified despite the promises of the coali-
tion government

In the operations against the separatist Kurdistan
Workers Party (PKK), major ground and air attacks
were mounted against the rebels in Turkey or across
the '?orders. In the course of the campaign, Hundreds
of villages were evacuated and burnt down. Towns
and districts were damaged. Thousand of people left
the settlements they had been liviItg in for years and
emigt'3ted to other places and sometimes to abroad.
The PKK increased its attac.ks against civilians,
defenseless groups and foreign tourists. Such
attacks were mostly carried out ln big cities like
Istanbul, lzmir and Adana. Buses, shopping centers,
restaurants, hotels were bombed and shot up. There
was a marked rise in torching of forests. Clashes
and the ensuing casualties increased polarization
also fueled by the media. .

ne ~urdish problem ,caused great damage to
the Turkish economy, too. As a result of the vio-
lence, Turkey had to take on a financial burden
amounting to trillions of TL and mostly workers,
civil servants and low-income masses had to pay the
bill.

As a result of the lasting struggle between the
administrators who insist on military solution, and
the PKK, which continues its attacks, the Kurdish
problem was jammed in a triangle of violence. pres-
sure and death, and became almost unsolvable. In
1994, a total of 1737 militants or armed people died
during the c1ashesand attacks, inCluding raids
against military stations and units the Emergency
State Region. The, total number of security officers
or people who died during clashes, and of the peo-
ple who were accidentally killed in those clashes, is
1077. Durin~ the year, events similar to the ones
witnessed in Slmak in 1992, and in Lice in 1993
frequently took place in some sèttlements in the
Emergency State Region. In addition, village and
hamlet evacuations and burnings continueli with
increasing pace. Settlements were destroyed during
the operations or by security officers who opened
fire at random or on the pretext of attacks or sniper
fire by PKK militants, causing 51 deaths, compared
to 41 in 1992 and 46 in 1993.. Village and hamIet
èvacuàtio,ns continued at an increasin,g pace in
1994. During the year, more than 1000 villages and
'hamlets. were evacuated. The evacuations targeted
the yill!lges and hamlets where people wbo had
refused tQ.serve as village guards were living.

Villa~e.evacuations and bumings, which caused
J;llanysocial problems, also harmed the economy of
both the régIOn and Turkey. In a study by the
!u~key Jtiriculturists A~sociation (TZD), it was
mdlcafed iliat the econOffilCloss occasioned by vil-
lage evacuations and burning forests was about 13
trillion Turkish Lira. Two to 3 million pepple had to
leave the settlem~ts where they had lived for years.
As a consequenc'è- of the ~gration, the population
of Mersin which was 422,000 in the cens!ls ID 1990,
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Writers
Haluk Gerger

(L) and
!smail Be~jkçj

(R) behind
.the bars in
Haymana

Prison.

has reached 1 million,Ahät of Tarsus, .which was
177,000, has reached 350,000, that of Adana, "which
was 927,000 has become 2 million, that of •
Diyarbalm, which w~s 380,000. has reached 1 mil- .•
lion and that of Gaziantep, which was 600,000 has
reached 1 million. Migration was not limited to
Turkey . Thousands of people who were forced to
leave their houses migrated to Northern Iraq begin-
ning in the first months of 1994. The number of
imnùgrants to Northern Iraq exceeded 20.000 at the
end of 1994. . ,

. After il long effort the immigrants were settled
in the camps under the control Of the United
Nations. Most of those people were given refugee
status. Bomb attacks or other violence directed at
civilians an defenseless people continued also in
1994. Villages and hamlets known to be supporting
the state or houses and families of village guards,
settlements harboring people refusing to become vil-
lage guards, and touristic regions, city centers,.
buses, crowded plazas, cinemas and restaurants were
targeted, mainly in Adana and Istanbul. In 134
attacks (*) carried out allover Turkey 197 people,
including 37 children, died, compared to 189 killed.

.in 1992 and 406 in 1993. The attacks, fuelling pub-
.lic anger served as justification for anti-democratic.
practices. Human nghts activists were subjected to.
baselessaccu.~ations. Statements by the PKK and
its Abdullah Ocalan, itsleader, justifying attacks tar-
geting urban centers and touristic places fuelled
enmity towards the Kurds in Western Turkey.
Attacks and assassinations targeti1!g public officers,.

Books,
journalsand
newspapers

were
confiscated

and destroyed.
People who
wrote and
spokewere

silenced and
imprisoned.
Bomb and

armed atbicks
against press
facilities and
journalists
continued.

The public was
informed by
only one side
and the facts

were
greatly

distorted
50ldiers,civil sèrvants, teachers, workt.'rSfor state
t.nterprises, political party members, repentant vil-
lage guards and suspected "police agents" also
continued. .Most of tliese attacks were carried out
by PKK militants (193) in the Emergency States
Region. The attacks which were carried out outside .
the Emergency State Region decreased to great
extent when compared to 1992 and 1993.

Attacks and clashed which have been ongoing
in southeast and east of Turkey for years negatively.
effected also the educational and trainin~ activities
nit the region.Schools were closed and tne number
of the teachers working in the region decreased
radically.

A total of 1157 primary and secondary schools
were closed for vanous reasons in 1992 and 1993.
The number of the closed increased extensively in
1994. In a statement he made in October, Nationàl
Education Minister Nevzat Ayaz said that the
schools were kept closed mostly for security rea-
sons and he added" Our governors will not op~
the schools having no security." In another state-
ments Ïn December Nevzat Ayaz disclosed that the
number of the closed schools in the Emergency
State Region exceeded 2000(*) Thirty-three teach-

. ers were murdered an at least 10 teaches. were
wounded.

Attacks by the PKK militants against teachers
also continued in 1994 as in the previous years.

. Twenty-four of the teachers were killed by the PKK
militants. The attacks by PKK militants against
teachers ended from the beginning of 1995.
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UNRESOLVED MURDERS

M
urders by unknown assailants continued at full
s d in 1994, particularly in' the Emer~n~
~e Region. A total of 423 people from afi

walks of life fell victim to what became known as
unsolved murders which particularly occurred in
Diyarbakrr, Batman, Nusaybin, Si1van and Midyat.
Tradesmen who closed their shops upon calls by
the PKK, Christian Assyrians 'living in the
Emergency State Region, Kurdish intellectuals,
human rights advocates, people who were frequent-
ly detained or arrested because of their relations
with the PKK and then released due to lack of con-
crete evidence, people whose relatives have joined
the PKK, Kurdish businessmen and some well-
known Kurdish people were murdered one after
another. Among the victims of murders by unknown
assailants, were also the people who had witnessed
or assumed to 'have witnessed other murders by
unknown assailants. Publi~ and official apathy con-
tinued towards the unresolved murders with officials
confining themselves to say that mainly' PKK or the
radical Muslim Hizbullah were responsIble.

A total of 1,294 murders were committed by
unknown assailants from the beginning of 1989 to
the end of 1994 according to the reports of the
Human Rights Foundation.

EXTRA-JUDICIAL EXECUTIONS

Extra-judicial executions continued with increased
pace in 1994, claiming 129 lives in police raids
at homes or shops, shooting of people defying

police orders to halt, or just shot at random, execu-
tion of people captured alive, or in air strikes by
planes or helicopters. A considerable number of
those killed were presented to the public as "mem-
bers of illegal and separatist organizations" who
clashed with the security forces or "criminals escap-
ing from security forces". Extra-judicial executions
were mostly observed in Istanbul, Adana and in the

, Emergency State Region. In the State of
Emergency RegIOn, a total of 131 people lost their
lives by steppin,g on mines planted on roads or in
fields or tampenng with live shells or bombs.

Trnv President Yavuz Önen in dock during a former
trial.

CAPITAL PUNISHMENT

No death penalty was carried out in Turkey in
1994. Debates focused on "lifting the capital
punishment" and "implementation of the death

penalties already handed out", Sometimes, requests
for immediate Implementation of death penalties
(especially those passed in political cases gained
publicity, but were never converted to campaigns
like those seen in 1993. Still, capital punishment
was demanded against some 400 people in trials
throughout the year.

,
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A.F.P. . A.F~P.
FRSOl16 3 I oioo TUR/AFP-XQ26
Turquie~Kurdes . ..,

Députés kurdes: .'Si: condamnations confirmées, deux annulées
ANKARA 26 oct('AFPl-La Cour de cassatiori de Turquie a confirmé jeudi

les'peine~ de:pr~son: ci~six députés pour collaboration avec la rébellion
kurde et annulé les condamnations de deux autres. '.'

Quatre des six députés' dont les condamnations ont été confirmées purgent
des une peine de 15ansde ~rison. Parmi el17s figure Leyla Zana, dont le
nom a été évoqué pour lß PrlX Nobel de la Palx~

Les deux personnes dont la condamnation a été cassée, Ahmet Turk et
SedRt Yurttas, devraient être libérés prochainement.

kg~hc/ms '

AFP /AA1234/260846 OCT 95

A~F.P. A~F.P.
FRS0617 4 I 0264 TUR /AFP-DD76
Turquie-Kurdes-Irak

Demande de prolongation de l'état d'urgence et du mandat de "Provide
Comfort',.

ANKARA, 26 oct (AFP) - Le Conseil de Sécurité nationale turc a
recommandé jeudi au gouvernement de proroger l'état d'urgence en vigueur
dans le sud-est anatolien pour quatre mois à partir du 19 novembre et de
prolonger le mandat de la force multinationale alliée de l'opération
"Provide Comfort".

L'organe politico-militaire a recommandé la prolongation pour trois mois
à partir du 1er janvier 1996 du mandat de cette force, déployée sur la base
turco-américaine d'Incirlik depuis juillet 1991, selon un communiqué cité
par l'agence Anatolie.

Le parlement turc doit se prononcer d'ici à la fin de l'année sur la
prolongation du stationnement sur le sol turc de cette force, formée
d'unités aériennes américaine, britannique et française, et qui vient à
expiration le 31 décembre.

Cette force alliée est chargée de survei'ller le ciel irakien interdit à
l'aviation irakienne au nord du 36e parallèle et de protéger les
populations kurdes d'Irak contre les troupes de Bagdad.

Par ailleurs, le Conseil de sécurité nationale a recommandé de proroger
l'état d'urgence en vigueur dans dix régions administratives de l'est et du
sud-est où le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) mène
une rébellion armée depuis aofit 1984 pour créer un Etat indépendant kurde.

Le sud-est anatolien, à la frontière avec la Syrie, l'Irak et l'Iran,
est soumis depuis juillet 1987 à ce régime d'exception, qui fait suite à
une période d'état de siège de 1979 à 1987.

kg/hc/jpa/mf

AFP /AA1234/261647 OCT 95
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FRS0168 4 l 0444 TUR /AFP-XW55
Turquie-Kurdes lead

Députés kurdes: six condamnations confirmées, deux annulées

ANKARA, 26 oct (AFP) - La Cour de cassation de Turquie a confirmé jeudi
les condamnations de six des huit députés kurdes condamnés à la prison l'an
dernier pour collaboration avec la rébellion kurde et a annulé les deux
autres.

La plus haute instance judiciaire du pays a définitivement confirmé les
condamnations de six députés, dont quatre purgent une peine de 15 ans de
prison, selon un journaliste de l'AFP présent à l'audience. Parmi ces
derniers, Leyla Zana, dont le nom avait été évoqué au début du mois pour le
prix Nobel de la Paix.

Les deux personnes dont la condamnation a été cassée, Ahmet Turk et
Sedat Yurttas, devraient être libérées prochainement.

La Cour a confirmé les peines de 15 ans ~e prison pour "création et
appartenance à bande illégale" infligées en décembre dernier par la Cour de
Sûreté de l'Etat d'Ankara à Hatip Dicle, Orhan Dogan, Selim Sadak et Mme
Zana.

La "bande illégale" est le Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), en lutte armée contre Ankara depuis 1984 dans les régions à
majorité kurde du pays.

La Cour de cassation a également confirmé les peines prononcées contre
Sirri Sakik et Mahmut Alinak, condamnés à 3 ans et demi de prison chacun
aux termes de la loi anti-terrorisme. Ayant purgé près du tiers de leur
peine au moment de leur condamnation, MM •.Sakik et Alinak avaient déjà été
libérés et resteront libres.

Déception

La Cour a en revanche cassé les sentences prononcées contre Ahmet Turk,
condamné à 15 ans de prison, et Sedat Yurttas, condamné à 7 ans et demi,
respectivement pour "création et appartenance" et "aide" à bande illégale.

Elle a ordonné que leurs cas soient renvoyés devant une Cour de sûreté
de l'Etat non plus aux termes du code pénal turc, mais aux termes de la loi
anti-terrorisme. Une telle mesure entrainera automatiquement une diminution
de leur peine au niveau de celles de MM. Sakik et Alinak et leur libération
sera définitive, selon les spécialistes.

L'un des avocats des condamnés s'est déclaré "déçu" dans l'ensemble et a
annoncé qu'il allait déposer une plainte devant la Commission européenne
des droits de l'Homme.

Cette affaire a été très suivie dans les pays occidentaux où on a vu
dans les condamnations une atteinte à la liberté d'expression et à la
démocratie parlementaire.

Dans un test de la volonté de démocratisation de la Turquie, le
Parlement européen a fait de la libération de tous ces députés une
condition à sa ratification d'un accord d'union douanière conclu en mars
dernier entre la Turquie et l'UE.

KG-HC/ms

AFP .!AA1234/260932 OCT 95
A-'-F .p ,,~~::.A -F. P- --~>A- F. -P-----.~~: A- -F -P- ---~: A- -F '-P- ---~: A -F- -P- ---~:.
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A.F.P. A.F.P.
FRS0464 3 l 0520 TUR jAFP-CK20
Turquie-Kurdes prev

Députés kurdes: une décision minimale vis-à-vis des exigences européennes

par Hervé COUTURIER

ANKARA, 26 oct (AFP) - Six des huit députés turcs d'origine kurde
condamnés à la prison pour collaboration avec la rébellion kurde ont vu
leur peine confirmée jeudi en cassation, une décision qui risque d'être
fraîchement accueillie au parlement européen.

Les parlementaires de Strasbourg avaient demandé la libération des huit
députés - condamnés essentiellement non pour des actes mais pour des
déclarations ou écrits - au nom de la liberté d'expression et de la
démocratie parlementaire.

Ils en avaient fait une condition de la ratification en décembre d'un
accord d'union do~anière entre la Turquie et l'Union européenne.

Jeudi, la Cour de cassation turque a pris une décision immédiatement
jugée "décevante" par les défenseurs des droits de l'Homme et par les
avocats des députés. Ceux-ci ont annoncé leur intention de porter plainte
devant la Commission européenne des droits de l'Homme.

La Cour a confirmé les peines de 15 ans de prison pour "création et
appartenance à bande illégale" infligées en décembre dernier par ia Cour de
Sûreté de l'Etat d'Ankara à MM. Hatip Dicle, Orhan Dogan, Selim Sadak et à
Mme Leyla Zana, pressentie au début du mois pour le prix Nobel de la Paix.

Par "bande illégale", on entend le Parti des Travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatiste), en lutte armée contre Ankara depuis 1984 dans les
régions à majorité kurde du pays. Cette guerilla et les opérations de
représailles de l'armée turque ont déjà fait plus de 20.000 morts,
rebelles, civils et soldats.

Deux sentences cassées par la Cour de cassation

La Cour de cassation a également confirmé les peines prononcées contre
MM. Sirri Sakiket Mahmut Alinak, alourdissant même une amende qui leur
avait été aussi infligée. Condamnés à 3,5 ans de prison chacun aux termes
de l'article 8 de la loi anti-terrorisme mais ayant déjà purgé près du
tiers de leur peine au moment de leur condamnation, MM. Sakik et Alinak
avaient déjà été libérés et resteront libres.

La Cour a en revanche cassé les sentences prononcé~s contre MM. Ahmet
Turk (15 ans de prison) et Sedat Yurttas (7,5 ans), respectivement pour
"création et appartenance" et "aide".à bande illégale, et ordonné leur
libération ..

Elle a ordonné que leurs cas soient repris par une Cour de sûreté de
l'Etat non plus aux termes du code pénal, mais aux termes de la loi
anti-terrorisme (article 8). Une telle mesure entrainera automatiquement
une diminution de leur peine et leur libération définitive,. selon les
spécialistes.
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L'un des avocats des condamnés, Yusuf Alatas, s'est déclaré "déçu". M.
Alinak a déclaré à l'AFP que cette décision était "injuste". "C'est
l'humiliation de la volonté du peuple", a-t-il dit.

Le procureur principal de la Cour de sûreté de l'Etat Nusret Demiral a
lui aussi déploré la décision de jeudi mais pour une raison inverse. "Ce
sont des traîtres qui devraient être condamnés à mort", a-t-il dit en
parlant des députés, regrettant la cassation de deux des peines.

HC/pb/mf

AFP /AAI234/261513 OCT 95

A.F.P. A.F.P.
FRS0907 4 ~ 0089 EXT /AFP-ER24
Europe-Turquie

Députés kurdes: "déception" du président de l'assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe

STRASBOURG, 26 oct (AFP) - Le président de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe Miguel Angel Martinez s'est déclaré jeudi "très déçu"
par la décision de la cour de cassation turque de confirmer les peines de
prison infligées à six députés kurdes.

M. Martinez a dénoncé les "normes légales et constitutionnelles
scélérates qui permettent de tels anachronismes et monstruosités juridiques
en Turquie". .

dro/jpa /phb

AFP /AAI234/261953
La Marseillaise - 27 octobre 1995

OCT 95

TUR",. : PEINES CONFIRMEES
POUR SIX DEPUTES KURDES
Six des huit députés turcs d'origine kurde emprisonnés en
mors 1994 à Ankara ont vu hier leurs peines de prison
confinnées par 10 Cour cie cassation. Quatre d'entre ewe. .
condamnés à 15 ons de détention. resteront en prison:
Leila Zona épouse de l'ancien maire cie Oyarbokir Medhi
Zona, HotÎp Dide, Orhan Dogon. et Selim SocIal<. ~ewc ~ .
tres, Sirri Sakik et Mahmut Alinak. ont vu leur peine (troIS
ons et demi) également confinnée. mois ils l'ont déjà pur-
gée et resteront libres. Les sentences pesdnt sur Ahmet
Turl< et Sedat Yuruos ont été cassées. Tous cIewc ont été
renvoyés devant 10 Cour de SOreté de l'Etat ou titre de 10
loi anti-terroriste, ce qui signifie que leurs ennuis sont .Ioin
d'être finis.

En Turquie, les défenseurs des droits cie l'Hom"!.e ne ~
choient pas leur déception face à un jugement qu ,Is conSI-
déraient comme un test des intentions du gouvernement.
Les avocats des députés ont annoncé leur intention de por-
ler plainte devant 10Commission européenne des droits cie
l'Homme.
. Le verdict 0 été accueilli avec constemotion ou Parle-
ment européen, réuni hier en session à StrosboclIg. Là.
aussi, 10 décision était attendue comme un test cie 10 ~
lonté affichée par le premier ministre turc Tansu Qlle.r cie
réformer les institutions dons un sens plus démocratique.

Sud Ouest - 27 octobre 1995

DÉPUTÉS KWIDES CONDAMNÉs
Menaces SUI' l'union
douanière
• Six des huit députés turcs d'origine kurde condamnés à la
prison pour collaboration avec la rébellion kurde ont vu leùr
pe~ne.confirrn,~e hier en cassation en 'furquie, une décision
qUI rIsque d etre fraîchement accueillie au Parlement
européen.

Le~ parlemet;ltaires de Strasbourg avaient demandé la li-
bératIOn des hwt députés - condamnés essentiellement non
:pour des actes mais pour des déclarations ou écrits - au nom
d~ la liberté d'expression et de hi démocratie parlementaire.

Ils en avaient fait une condition de la ratification en décem-
bre d'un accord d'union douanière entre la Turquie et l'Union
européenne.
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A.F.P. A.F.P.
FRS0366 4 l 0355 RFA /AFP-IV31
Allemagne-Turquie

M. Kinkel estime "décevante" la seule libération de deux députés kurdes

BONN, 27 oct (AFP) ~ Le chef de la diplomatie allemande, Klaus Kinkel, a
jugé "décevante" vendredi la décision de la justice turque jeudi d'annuler
les condamnations à des peines de prison de seulement deux parmi huit
députés kurdes dont l'UE exige la libération.

"Le jugement de la Cour de la cassation contre les députés kurdes est
décevant", a déclaré M. Kinkel, dans un communiqué publié à Bonn. Il a
ajouté: "Ceux qui s'engagent pour que la discussion sur les droits de la
minorité kurde soit menée de manière pacifique et légale n'ont pas à être
entravés dans leur action de députés librement élus avec les moyens du
droit pénal et finalement mis à l'écart".

M. Kinke1 a de nouveau appelé le parlement turc à prendre des mesures
législatives afin d'empêcher la répétition de tels procès.

"Le jugement de la Cour de cassation ne doit pas être le dernier mot", a
dit M. Kinkel. .

Il a souligné que le jugement"n'a "guère contribué" à faire avancer la
cause de la Turquie qui entend conclure un accord d'union douanière avec
l'UE devant entrer en vigueur le 1er janvier. .

La libération des députés est l'une des trois conditions posées par le
Parlement européen pour ratifier l'accord. Ce Parlement demande aussi
l'adoption d'une réforme constitutionnelle apportant plus de démocratie et
la levée d'un article de la loi antiterrorisme qui limite la liberté
d'expression. .

La Cour de cassation a annulé jeudi les condamnations de deux députés,
Ahmet Turk et Sedat Yurttas, condamnés par la cour de sfireté de l'Etat pour
"appartenance" et "aide à bande illégale",c'est,-à-dire au Parti des
'travailleurs du Kurdistan, à des peines de prison de 15 et 7 ans.

Deux des autres députés ont été libérés, ayant effectué près des deux
tiers de leur peine, mais quatre autres, condamnés à des peines de 15 ans,
sont encore en prison. Leur condamnation a été confirmée par la Cour de
cassation. " ".

Tous. ~es ~éputés sont d'anciens membres du Parti de la démocratie
(pro-kurde), dissous en juin 1994 pour "sépara:t.isme".

jd/jlt/lb
AFP /AAI234/271354 OCT 95
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Turkisb Daily News 11IURSDA Y. aerOBER 26. 1995

US repudiates 'Apo' letter
Turkish Daily News

WASHINGTON- A letter allegedly written by,.PKK
(Kurdistan Warkers' Party) leader Abdullah "Apo" Ocalan
and sent ta the White Hause, as well as several
Cangressianalleaders, has been repudiated both by seniar
White Hause and State Department .officials. The letter,
dated Oct. n, was published in Turkish newspapers and
the Arabic daily Al Hayat a week agü.

When asked für his reactian ta the letter at a press brief-
ing at theF.oreign Press Center, Ambassadar Rabert
Pelletreau Jr., asSistant secretary .of state far Near Eastern
affairs, tald Turkish jaurnalists that: "We cansider the
PKK ta be a terrorist arganizatian. And I think that's a suf-
ficient answer to (y.our) questi.on."

A White Hause .officiai, wha wished ta remain an.ony-
maus, similarly t.old the Turkish press tl)at they had na
inf.ormati.on abOut the alleged letter from Öcalan and there
was na way they could act as an intermediary between the
PKK and Turkey as requested in the letter. The "PKK is a
terrarist .organizati.on.

If it has anything ta settle, it sh.ould settle it with

Turkey. Acti.on speaks lauder than wards. A cease-fire
wauld benefit the PKK itself since they are harming the
Kurdish pe.ople," the .official said.

In the said letter, its writer, wh.o signed his name
"Abdullah Ocalan," tald U.S. President Bill Clint.on that
the PKK was n.ot in favar .of a vi.olent salutian at all.
"Despite the cantinuing war, .our party is ready f.or an
uncanditianal, peaceful salutian ta the Kurdish questian ...
We are ready ta start a new unilateral cease-fIre ... We are
.open ta a federal salutian, .one that alsa prevails in the
United States .of America," the letter said.

Certain .observers in Washingtan claim that, if President
Demirel' s visit ta the White Hause had n.otbeen cancelled,
the surfacing .of the letter wauld have c.oincided with his
visit.

That sart .of "c.oincidence" fuels suspicians in
Washington that the letter might be nothing mare than "a
leak" designed ta manipulate public apini.on at a time
when the PKK is claimed by Turkish s.ources ta be suffer-
ing militarily.

Tur/éish Daily News
ANKARA- Turkey said an Wednesday that the

Eurapean Human Rights C.ommissian had accepted a
case against Ankara, f.ollawing a camplaint by the .own-
ers an$! editQrs .of the n.ow-banned pro-Kurdish newspa-
per, Özgür Gündem, because "it cauld not decide an
whether the case was admissible .or nQt, due ta its CQm-
plexity."

The European Human Ri~ts Cammissi.on last Friday
accepted the camplaint agamst the Turkish gQvernment
after the paper' s .owners submitted a lQng list .of incidents
blamed an the Turkish autharities, culminating in the
destructi.on .of its three main .officesby bombs.

The list included a catal.ogue .of disappearances and
murders .of its jaurnalists and further allegatiQns that
ather staff members had als.o been subjected tQ death
threats. .

Turkish .officials say that Özgür Gündem wasa propa-
ganda .organ far the b~ed, separatist Kurdish W.orkers'
Party (PKK), and the state was justified in restricting
freed.oll!af.expressi~n in the interests .of natianal security
and temt.onal mtegnty ..

The FQreign Ministry statement an Wednesday said
that the Özgür Gündem newspaper had abused the ri~t
.of freedQm .of expressian and had supported the activibes
afthePKK.

. It said that in seeking a rejectian .of this newspaper's
applicatian ta the Human Rights C.ommissi.on, Turkey

Turkey says Rights Commission accepted
newspaper case because of its complexity

had alsa indicated that the Özgür Gündem had "aimed at
the establishment .of anather state in natianal territary,
and had furthermare injected feelings .of hatred and
enmity ta society."

"Accarding ta same saundings received, it has nQt
been possible tQdecide that this case is inadmissible, due
tQ its camp,lexity, and therefare it has been deemed
admissible, ' the statement said.

Indicating that the CQmmissian wauld nQWreceive the
views .of bQth sides, the statement cQntinued that the
important thing about this case was nQt that the freedQm
.of e~ressi.on lias been curbed.

"(The important thing) is that this freed.om .of expres-
siQn sh.ould be abused frQm the perspective .of the 2nd
paragraph .of Article lOaf the European C.onventian an
Human Rights," the statement said.

"In a case that is clasely invülved with the support far
terrQrism by means .of the press, the decisian .of the
Cammissi.on will be taken by us as evidence .of the
degree ta which the m.onitoring .organs in Strasbourg are
a.Pproaching the fisht ~ainst terrorism, and the interna-
baQal cooperatian ID this respect, from an .objective and
principled perspective," it c.oncluded.

Anlilysts say that if the C.ommissian cannQt achieve an
amicable settlement in the case, it will issue an apinian
.on whether Turkey has breached the Eurapean Human
Rights CanventiQn and cauld refer it ta the Human
Rights C.ourt. .
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US Aid to Turkey: more doUars, less bile

212

Bunn hikes ESF up
to$3305 mo, Porter's
vitriol scrapped

. By UAur Akmel
Turtish Doily NnI,

WASHINGTON-The. United States
Congressional Conference Committee debated
on Tuesday 180 amendments concerning the
Foreign Aid Apprl'priations Act (HR 1868),
including three Important ones on Turkey.

At the end of the seven-hour marathon ses-
sion, Turkey got more in dollars than would be
allowed under the House version of the bill, and
was s~ared the vitriolic language on human
ri,mts msistfd upon by John Edward Porter (R-
nf), Turkey s number-one human rights critic in
the U.S. Congress. Aninformed observer of
Turkish-U.S. relations said, '1'bis is better than
we expected,"

The overall results of the conference commit-
tee arc as follows: .

• Turkey's Economic Support Fund(ESF)
grant (amendment no. 155) went up from $21
million, as proposed by Porter, to $33.5 million,
as succeSSfully negotialed by Jim Bunn (R-
Oregon), a friend.of Turkey.

• Senate members of the committee with-
drew two amendments that asked for non-gov-
ernmental organizations (NGOs) to operate
confidentially in Turkey; and for at least $5
million of the U.s ..aid to Turkey to be spent on
NGO activities in the Southeast for "economic

.devel~ment, cultural and ethnic tolerance pra-
jects, (no. 71 and 178, res~tively). Not
brouçht to the committee - smce accepted in
identical form both in the House and the Senate
;.... was $320 million in FMS (Foreign Militaiy
Sales) and the Humanitarian Aid COrridor Act
provision which proposed cutting U..S. aid to all
countries ttaat prevent or impede delivery of
United Slates' humanitarian aid 10 third coun-
tries. The presidential' override for national
security reasons, which is part of the Act; is
expected to stop the United Slates from cutûng
aid to Turkey in response to the Turkish embaf-

. go on Armenia.
The meeting, which was attended by the rep-

resentatives of the Greek, Armenian and
Turkish lobbies, as well as a throng of United
Slates' and foreign journalists, witnessed sharp
exchanges from time to time between various
members. The Senate side of the committee
was represented by Mitch McConnell (R-Ky;
Cbair, Senate Appropriations Foreign
Operations subcommittee); Patrick Leahy (D-
Vt)i Frank Laulenberg (D-NJ); Tom Harkin (0-
Iowa):and Barbara. Mikulski, (D..Md): :Among
the.House membersof,the'committee were
Sonny Callahan (R-Alabama; Chair; House
Appropriations Foreign Operaûons subcommit-
tee); Jolin Porter (R -Illinois); Robert
Livingston (R-La; Chair, House ApprojlrÏations
Committee); Frank Wolf (K-Va); Ron Packard
(R-California); Michael Forbes (R-NY); Nancy
Pelosi (D-Calil); Jim .

Li~htfoot (R-Iowa); Sidney Yates (D-
illinOIS); Charles Wilson (O-Tx); David Obey
(D-Wis), Jim Bunn (R-Or); and Esteban
Edward Torres (D-Califomia);

ESFDebate

The holiest debate on Turkey revolved
around the ESF cap of $21 million,
introduced by Porter to "send a mes-

sage" to Turkey on .Ils human rights violations.

The cap was approved by the House. The message to Turkey," enough had already been
Senate version of HR" 1868 did not earmark done. "We have sent enough messages to
anythin~ for ESF and thus left it to the Turkey" he said. The Humanitarian Aid
President s discretion; he had originally asked Corridor amendment already accomplished that
for $100 million in the ESF grant McConnell McConnell pointed out To resolve the debate
pointed out thatthere were not Loo many coun- onee and for all, Callahan suggested they vole
tries in the Middle East which could meetthe on whether to acceptthe new weaker version of
human rights and democracy standards which the Porter language or no lansuage at all. The
the Congress sels up for Tlirkey. "Are we ready House membéés of the colllllUUeeaccepted the
to applr. the same standards to Egypt, or "no language" option by voice call.
Jordan? 'he asked, and stressed the importance
of not singling out Turkèy for ils shortcomings. Aid to Azerbaijan
McConnell referred to the fact that govern- An amendment by Wilson was acceptèd
ments in Turkey were changed through elec- by voice callto override Section 907 of
tions and not coups. "There IS a relatively free the "Freedom Support Act" of 1992that
press," he said, a comment which was seconded prohibits direct government~to-government
off-the-mike by the U.s. Slate Department offi-. transfer of humanitarian aid to Azerbaijan.
cials present. . Wilson explained that NGOs were not suffi-

Porter objected to McConnell's characteriza- eient for channeling such assistance to
tion, by dtmg the case of Aliza Marcus, with- Azerbaijan, since everything was government
out mentioßlng her name: a U.S. citizen is controlled, and all assistance institutions
being tried in Turkey for criticizing the govern- (including hospitals) were owned and managed
ment, Porter said. "Turkey is refused ,2artner- by the government. Playing ethnic politics was
ship in the Euro~ Union" due to its occupa- one thmg, but among those over I million
tion of Cyprus, "oppressing the Kurds," and refugees in Azerbaijan, there were also
impeding U.S. asSIS- . Armenians. Wilsonremind-
tance to Almenia, Porter Anka ed.
charged. Nancy Pelosi ra Frank Wolf, who was
seconded Porter and welcomes decision Spoiled by the TON earlier
continued her support reading at his desk during
throughout the meelJng. b C nC- n the flroceedinçs an article

Charlie Wilson inter- Y 0 lere ce entitled "Talkmg Turkey"
jected, reminding.Porter Comm. I"ttee as published in WORLD mag-
of the fact that ''there is aline, conceming the recent
a Marxist-Leninistter- 'pleaslOng IOnterms political situation in

. rorist revolution by the Turkey, made an interesting
PKK loing on in . f bOl t I turnabout and supported
Turkey. Twenty-five to 0 1 a era Wilson. He said dunng his
thirty percent of the . I t"' trip to Baku, the suffering
deputies in the Turkish re a Ions he saw was serious and that
Parliament are of the Azerbaijanis deserved,
Kurdish origin, so that doesn't look like the more humanitarian assistance. Porter objected
Kurds arc oppressed, Wilson Slated. Jim Bunn, that Wilson's amendment was tantamountlo
stating that the kind of accusatory language negating the House vole, which accepted the
Porter wanted to include in the bill was worse McClosky amendment affirming Secllon 907,
than monetary cuts, sug$ested increasing the Le. the U.S. embargo on Azerbaijan.
ESF amountto $35 million. The House mem- I..ivingstone also supported Wilson, saying it
bers of the committee voted; was not proper to neglect Azerbaijan wliile the

The result was a.7-7 tie and was not accept- Congress earmarked $85 million for Armenia.
cd. Then a compromise figure of $33.5 million Nexl, the bill will be sentto President Clinton.
was voled on and accepted 8-5. yet the ques- If he signs it as is, HR 1868 will become an
lion of what, if any, "human rights language" to Act
include in the bill, still could not be resolved.
Porter wanted to retain it, while Bunn suggest- Ankara pleased
eel it be taken out altogether. by outcome

Porter, determined to get something out of MeanWhile Ankara, in a wrillen stat.e.-
the deal, introduced two amendments, one con- ment on Wednesday by Nurellin
taining a "strong version" of his human riçhls Nurkan, the deputy spokesman for the
accusations, ana the other one a Ii~hter VersiOn, Ministry of Foreign Affairs, welcomedthe

..hUmorously dubbe4rfo~Lighr by chairinan developments.iD tlie U.S, Congiess .. Nllrkan
Callahan. The stron~~é\1lbn'accdsed 'Nrkey:of laid that TuJfêy~reœived. with satisfaction the
1he deaths of 4,000 Kurds, village burnings, decision of the Conference Commillee which
"ongoing torture," Article 8 and a lack of free- represented a "common sense" position and
dom of speech. "the ongoing occupation of also reflected the best national interests, pf the
Cyprus," and the embargo on Armenia. Porter's United States.
"strong language" amendment was rejected by . "Although U.S. military credits and econom-
a vole of 5-8... . ic assistance for Turkey have been cut signifi-

Livingstone inleljected at this point with an cantly in this fiscal year (1996) once a~ain, the
Oct. 20 Reuters' story, which reported that fact iliat efforts at blackeninç Turkey s name
Prime Minister Tansu Ciller had agreed to have remained ineffectual is still seen by us as a
remove Atticle 8 from the books. Recalling development which is pleasing in tenns of the
Porter' s alIe~ation to the contrary, Ljvingstone relations between the two countries," Nurkan
said, "I won t buy inaccuracy." To take care of said.
such inaccuracies, and at the suggestion of Nurtan also expressed his hope that the text
Yales, the committee aRreed 7-5 to remove the of foreign aid legislation as it relates to Turkey
last three paragraphs from Porter's weak ver- would be signed by the President in the manner
sion - over Porter's stiff objectiOD. that it has come out from the CODference

McConnell said that in terms of "sending a Committee.
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Appeals Court
decision on DEP
case expected today

Turkish Daily News
ANKARA- The High Appeals Court is expected to

announce today its verdict on the seven fonner cfeputies of
the now closed pro-Kurdish Democracy Party (DEP) and
independent deputy Mahmut Almale. New political possi-
bilitIes will open up for Turkey if the deputies' appeal is
upheld by the court.

If the court upholds the case of the fonner deputies, they
will be eligible to be candidates for a seat in Parliament in
the expected early election and Turkey's path to entry to a
customs union With the European Union will become much
smoother.

Fonner DEP deputies Hatip Diele, Ahmet Türk, Selim
Sadaie, Leyla Zana, Orhan Do~an, Sedat Y~ and Sm
SakIk, together with inde,pendent deputy Mahmut Ahnak,
were tried in a state secunty court (DGM) and sentenced to
various prison tenns. Both defense and prosecution lawyers
appealed the ruling of the lower court, but the tinal verdict
is expected to be delivered by the High Appeals Court
today.

The lawyers for the fonner deputies said that they expect
a positive decision. They argue that their clients should be
acquitted.

The office of the DGM prosecutor holds that the lower
court decision should be overturned and that the seven
should be tried under Article 125 of the Turkish Criminal
Law, which calls for capital punishment.

The case of the former DEP deputies directly affects
Turkey's entrance to the customs union. Europe wants
Turkey to solve this problem and if the court delivers an
acquittal decision, there will be positive political momen-
tum in favor of Turkey's entrance to the customs union.

Meanwhile, the People's Democracy Partr (HADEP),
which is the continuation of the DEP, is prepanng to partic-
ipate in the expected early election.

HADEP has announced that it is prepared to cooperate
with the other political parties, and HADEP officials say
that they support their friends in prison and if the former
deputies are ~leased, HADEP will put ftlem up as candi-
dates for election.

The lower court trial ended on Dec. 8, 1994, and the
court sentenced Diele, Türk, Zana, Do~an and Sadaie to 15-
year prison terms, Yu~ to seven-and-a-half yean and
Ahnale and SakIk to three-and-a-half years and a fme of 1L
70 million. Almak and Sa10kwere released, having already
served their tenns. The others remain in prison.

Meanwhile, the OSCE (Organization for Security and
Cooperation in Europe) rejected the demands of the former
DEP deputies to participate in the or~anization's meeting
which'was held between Oct. 2 and 19 m Warsaw.

Nurettin Nurkan, deputy spokesman of the Foreign
Affairs Ministry, said that the OSCE rejected the demand
in accordance with the fourth and 16th paragraphs of the
Helsinki Report. The paragraphs say that or~anizations out-
s.idegovernment control cannot participate ID OSCE activi-
ties.

Writer Gerger decides
to pay his court fine
Haluk Gerger, who chose to remain
in jail rather than pay his fine,
announced he has now decided to pay
up. The Anti-Terrorism Law (TMY),
amendments to which are currently
under debate, is still being implemented,
with prison terms and fines for those
convicted. tsmail Be~ikçi, Edip Polat,
Vedat Yeniçeri and Haldun AÇ1ksözlü
have been sentenced under this law.

Turkish Dai/y News
ANKARA- Haluk Gerger, who had previously

announced that although he had completed his prison term,
he would remain in jail rather than pay his fine, is due to
leave jail today. Gerger said that he did not trust the gov-
ernment's studies on the TMY. adding that he wants to
leave jail by paying his fine of 1L 208 million in protest
against the proposed amendments to the TMY. He deelared
that he was buying his freedom. Gerger was convicted of
disseminating separatist propaganda in a telegraph message
he sent to a meeting, and was sentenced to a 20-month
prison term and fined. He added that he is behaving in an
Idealistic manner, which he hopes his friends will emulate.
In the meantime,lsmail Be~ikçl. Edip Polat, Vedat Yeniçeri
and Haldun AçIksözlü have also been sentenced under the
same law.

The draft bill of Artiele 8 of the Anti-Terrorism Law has
'not yet been debated in the Parliament, yet is still damagin~
lives. A new prison sentence and fines for Ismail Be~ikçl,
who is now in frison, has become certain. Writers Edlp
Polat and Ismai Be~ikçi, who \\Tote the introductory sec-
tion of Polat' s book, "Kurdistan in the Language of
Science", were sentenced to two years in prison and fmed
1L 100 million each.

Vedat Yeniçen, the publisher of the book, was sentenced
to six years in prison and fined 1L 50 million.

Another sentence was handed down to Haldun Açlksö-
zlü, one of the actors in the Can ~enligi theater group.
Açlksözlü was sentenced to two years in prison and fined
1L 550 million.
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PART Il

. The Human Rights Foun
pèople, including 261 worn
detention centers or prison

official medical reports.
theyhad been raped or

which was put into force on 1 Decembed992 did
not prevent torture, did not bring any important
changes to the judicial system and was an attempt to
stall public opinion (especially abroad). Incidents
witnessed dunng 1994, verified the criticism against
the CMUK and Its failure.

The failure of the CMUK was not limited with the
political cases under the jurisdiction of the SSCs and
ID the Emergency State Region. The amendments'
brought on the CMUK were mostly ignored in the
ordinary judicial investigations. PrOVIsionswhich
are in favour of defendant, particularly that enabling
lawyers to be present during interrogation, were dis-
regarded by security officers. Lawyers registered to;
the Istanbul Bar Association, revealed 12 torture
cases in judicial investigations in August, and
lodged officials complaints to prosecution office.
Special provisions foreseen for the investigations
concermng the defendants below 181ears (for
example, interrogation in the presence 0 a lawyer,
informing their families without regard to their
demands) were not obeyed. Even the lawyers who
insisted on the implementation of the CMUK provi-
sions, were exposed to attacks and insults by securi-
ty officers. .

In spite of all its deficiencies anQ failure in pre-
vention of torture, the CMUK incurred the wrath of
security officers and certain circles. .

Torture cases and claims were not seriously inves-
tigat~d in .1994, too. Investigations initiated in con-
nectIon wlthtorture cases did not proceed beyond
being nominal. While most of the official complaints
were shelved, decisions not to prosecute were taken
for meaningless reasons in other cases where investi-
gations were initiated. To launch trials against per-
petrators took great effort. In the trials which were
launched, the perpetrators were either acquitted or
given trivial sentences. Sentenced security officers
benefited from prescription provisions and were not
imprisoned since the trials lasted too long. This

, played a major role in the increase of torture cases,
and encoura~ed perpetrators. In 1994, a total of 34
people died ID detention places (32) or in prisons (2)
because of torture or under suspicious circum-
stances. Twenty seven of the deaths were witnessed
in the Emergency State Region, 3 in Istanbul and the
remaining in Dogubeyazlt (A~rg),. Bünyan
(Kayseri), Adana and Adapazar~. the number of
people who died in detention ana prisons increased
In 1994 when compared to the previous years
(According .to HRFT's determinations, a total of 9

HumanRig. I
~

r,f~~1\;/."- ... ,.".,,,,
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TORTURE

Torture which has been applied as a systematic
interrogation method for years, continued
spreading in 1994. The number of deaths in

detention, persons who disappeared after being
detained, or incapacitated due to torture, and the
number of the cases of torture and rape in detention
increased considerablycompared to the previous
year. Despite official statements and eXQlanations,
torture could not be prevented, even no effortcould
be witnessed for decrease in torture cases.
Perpetrators were protected, encouraged and even
rewarded. Investigations initiated in connection with
torture cases did not proceed beyond being nominal.
Manner of pending tnals and trivial sentences played
a significant role in the increase of torture cases.

The approach of authorities towards torture cases
did not prevent torture but actua1l~ encouraged per-
petrators. Torture cases and claIms were mostly
aenied.

When the case proved to be undeniable, the offi-
cials admitted to the individual cases but denied
widespread practice. But the number of the punished
pe~etrators did not exceed 20 or 30. On Dec. 12,
Police General Director Mehmet Agar claimed that.
the issue of torture was put on the agenda by the cir-
cles which wanted to prevent the success of police in
struggle against terror. Mehmet Agar stated that
those who protected and backed human rights were
police officers: .
, Amendments to the Code of.Criminal, ProCedures,
.shortly called as the CMUK, which occupied the-
public in 1992 and 1993 was on the agenda also in
1994.

The CMUK which has no use in the prevention of '
torture, remained only "an indicator of respect for .
human rights" used by authorities when they were
hard pressed. Many negatives examples witnessed
during the year showed once more iliat the CMUl,(, .
which was put into forc~ on 1 December 1992.dId
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hts Report 1994
dation of Turkey established that 1,128
en and 24 children, had been tortured in
s. Ofthese, 476 proved the torture with

Thirty-six tortured females stated that
sexually abused while under custody

DEP headquarters following a bomb attack

people died in detention places or prisons in 1990,
19 in 1991,17 in 1992 and 29 in 1993). Following is
the list of victims established to have died in deten-
tion:

1- Zeynel Bilgen (24 January-Mardin ~enköy
Gendannerie statIon), 2-Thrahim D~ (27 January-
Cizre), 3- ~bubekir Day~n (24 January-Diyarbalar
Secunty Drrectorate), 4-0mer Alevcan (9 February-
Siirt), 5- Cemile Sarnk. (IO February-Bitlis Hizan),

06- Velathan Gût~-eno~lu (22 March- Istanbul
Kaslm'pa~a Karakolu), 7- Abdurrahman Av~ar (2
April-~Imak Security Directorate), 8- Garip OImez
(14 April Bitlis Ahlat), 9- Kamil Gündogan (29
April-DiyarbakIr Lice), 10- Kadri Yllmaz (1 May-
DIyarbakIr)" 11- Aydm Tekay (1 Mal-DiyarbakIr)
12- Bedel Ozkan (11 May-Hakkari <,:ukurca), 13-
Hasan Ate~ (11 May-Hakkari Çukurca), 14- Nimet
Barnt (12 May-DiyarbakIr Kulp), 15- Ali Beki (15

,
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June-~urt), 16- Mahinut Tanh (28 June-Agq
.DogubeyaZll), 17- Osman AkIn (27 July-Kaysen
Bünyan Gendermerie Station), .18 Abdullah Bas~.m
(3 Auugst-Batman Gendermene CommandershIp)
19- Ahinet Demiray (14 August-DiyarbakIr Lice),
20- Lokman AhclOgiu (19 August-Adana), 21-
Cihan Demirag (23 August- Istanbul Kadlköy
Security Directorate, 22- Cilian Akum (2S August-
DiyarbakIr Police School), 23-Elif Leyla Celilc (13
September-Sakarya Security Directorate), 14- ,J3edri
Tan (14 September-DîyarbakIr) 2S- Ramazan Ozüak
(4 October- Diyarb~ku Prison) .. 26- Süleyman
Ongun (4 October DiyarbakIr Pnson), 27" Ay~m
Ki~mir (12 October- Diyarbaku Security
Directorate) 28- Bayram Dur~ (16 October-Istanbul
Gazi Police Station, 29- Ah Karaca (13 Octo~~r-
Tunceli), 30- Emin Dündar p7 <?ctober-Snrt
Security Directorate), 31- Abdulkenm .AIata~ (19
October- Van Geva~), 32- Bekir Onder. (28
November- Mardin Prison) 33-Ferhat Demu (7
December- Batman) and 34- Nefiye Çelik (1
December-Batman). .

Besides deaths due to torture in custody or pris-
ons disappearances also continued In 1994.
Thr~ughoutthe year, 49 people who were claimed
by eye witnesses or by serious proofs to have been
detamed or ~en by ~e securio/ forces, ~isappeared.

Following IS the mformatIon compiled by the
HRFf about the people disappeared in 1994, or it
became certain in 1994 that they disappeared, and
the fates ofwhom could not be Ieamt:(*)

1- Sah Atala (9 October 1993-DiyarbakIr Kulp)
1- Bahri ~~ek (9 O~tober- Kulp)
3- Hasan Avar (9 October- Kulf) - '.
4- ~erif Avar(9 October- Kulp
S- Nusrettin Yerlikaya (9 October- Kulp)
6- Turan Demir (9 October- Kulp)
7- Behcet Tutu~ (9 October- KuIp)
8- Abdi Yamuk(9 October-Kulp)
9- Salih Akdeniz (9 October- Kulp)
10- Çelil Aydogdu (9 October- Kulp) .
11- Umit T

2
(9 October- Kulp). . .

12- Ahmet akiCI
( 28 Novem erl993- DiyarbakIr Harzo) . .
13- Ali Efeoglu (5 January- Istanbul), ' ..
14- Fethi Ytldmm (S January-Urfa Vlran~ehir),
IS- Yusuf Tunç (9 February- Mardin KIztltepe)
16- Cüneyt Aydmlar (20 February-Istanbul)
17- Nazirn Babaoglu (13 March-Urfa)
18- Zeynal Kursep (23 March-Batman)
19- November A1psoy (18 May-Adana)
20- Mustafa Bulut (18 May- Diyarbakrr Lice)
21- Zeki Ercan Diril (I9 May- ~Imak)
22-l1yas Edip Diril (19 May'-~rrnak)
23- Recai Aydm (2 July- Dlyarb~) .
24- Abdulgani Dag (23 July- Mardin Nusaybm)
2S- Safura Ytldmm (31 August-Nusaybin) .'
26- Lütfiye Kacar (S September-Istanbul) '.
27- Fidan Güngör (II September-Istanbul),
28- Sabahattin Talayhan (Il September-Istanbul)
29"Kenan Bilgin (I2 September- Ankara)
30- RIdvan Temiz (October-Mardin Derik)
31- Turgut Yenisoy . .
(4 October-Diyarbalar Bismil)
32- HId1r1~1k.(September/October-Tunceli)

33- Hatun 1~1k(September/October-Tunceli)
34- Elif 1~1k(September/October-Tunceli) .
35- Düzali Serin (September/October-Tunceli)
36- YeterI~1k (September/October-Tunceli) .
37- Gülizar Serin (September/October-Tunceli)

38- Dilek Serin (September/October-Tunceli),
39- Adnan Seker (September/October-Tunceli) .
40- Nazim Ùülrnez (September/October-Tunceli),
41- Mehmet Aggun (September/October- Tunc~li), .
42- Ahmet Akb~ (September/October-Tunceh)
43- Müslüm Aydm (September/October-Tunceli),
44- tbrahim Gencer (September/October-Tunceh)
45- Ahmet Yeti~en (14 November-Batman). .
46- Ali Tekdag (26 November-Diyarbalor),
47- Ismail Bahçeci (Decêft1ber-Istanbul),
48- Abdullah Efell
(1S December- Diyarbakrr Cizre) .
49- Ihsan Haran (24 December-Diyarbakrr).
The Human Rights Foundation of Turkey estab-

lished that 1128 people, including 261 women and
24 children, had been tortured in detention centers or
prisons. Of these, 476 proved the torture with offi•.

.cial medical reports. 36 of tortured females stated
that they had been raped or sexually abused under
custody. Within the year, a total of 2S2 people
a11e~~!y tortured, applied to the treatment centers of
the 11l1V, 93 of them in Ankara, 76 in Istanbul and
83 in Izmir. (1bis figure does not cover 220 people
who were recently released from prisons or the pea.
pie who appliedto theTIHV in 1994 even though
they had been tortured before.)

The problems and oppression continued in pris-
ons. Beatings, maltreatment, abuses and bans were .
commonplace. Authorities reneged on the rights won
by the pnsoners after hunger stnkes.
. Hunger strikes deteriorated the health of the pris-
oners and caused permanent illnesses.

Political arrests or detentions increased consider-
ably from the previous year. While the number was
4,389 in 1993, total for the fIrSthalf of 1994 rose to
6,379. Of the latter, 6,152 were leftists or accused of
separatism. Only 227 were. rightists or Muslim radi-
cals.

The number of people arrested and convicted for
political reasons exceeded 8,000 at the end of 1994.

, 'and this number-exceed 10,1000 by mid-I99S. The
number was only 90 when the True Path Party
{DYP}and (now Defunct) Social Democrat People's

'Party (SHP) coalition came to power in November
.1991. Total nllmbefof those arrested and convicted
was 32,088 in November 1993 and it reached 40,973
in September 1994.

Freedom of thought, press and belief

1994was not a positive year regarding the freedoms
of press, thought and conscience.
A number of laws, especially the Anti-Terrorism

Law were instrumental in the restriction of these'
freedoms.
- Attacks by unidentified assailants against newspa- .

per.distributorscontinued. .
Ideological attack were another important. dimen- .

sian orthe attacks against the press andJ'ournalist.
"Enemy" newspapèrs and periodicals, an "enemy"
journalists were created, as in previous years. Inpar-
ticular, the publications adopting apprOliches con-
trary to the official ideology and discourse on the
subjects considered to be taboo such as the Kurdish
problem, compulsory military service, the army, and
religion, and the ones who expressed their opInions
-on these problems, were subJect to heavy attacks.
Different approaches concerrnng the issued deemed
as taboo were not endured. Some well-known jour-
nalists and writers, administrators of the IDH and
Hm, deputies, tradeunionists,leaders of democrat-
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ic civic organizations' ~ere tried, conv~c.ted and
imprisoned because of their speeches orwntlngs.

Among the trials at the State Security Courts,
those related to the freedom of thought and press
occupied a prominent place. According to statistic
by ttie Ministry of JustIce in November, 25 percent
of the 6091 cases which were held at the State
Security 'Courts had been launched under Articles 6
(239 cases) and 8 (1,190 cases) of the "Law to Fight
Terrorism," which are one of the important obstacles
to freedom of the press and thought. The number of
the defendant prosecuted under Article 6 of the
"Law to Fight Terrorism" was 388 while that of
defendants prosecutor under Article 8 was 4,234
people.

The coalition government did not honor ils pledge
to remove the obstacles for the press freedoms and
to amend the Ailti-Terrorism Law.

Murders of journalists continued. Journalists Erol
Akgun and Ersin Y,lldlz were mu,rdered . ~n.~he
meantime, in (terronst) attacks agamst the CIVIlian
targets 2 journalists (Ruhican Tul and Onat Kutlar)
lost their lives. One journalist who had been abduct-
ed by unidentified people disappeared. The armed
bomb attacks against newspaper vendors in the
Emergency State Region continued although in
reduced scale. One newspaper vendor was killed and
four were wounded.

There were no serious effort in 1994 to fmd the
assailants of the 22 journalists killed in the last few
yearsI'1994 .,. . .n , press institutions, press orgamzatlOns,
journalists and writes frequently came under attack.
Most were tarried out by the police. According to
the figures determined by the TrnV, a total of 76
journalist were insulted or beaten in 34 separate inci-
dents.

The number of people who were imprisoned tor
expressing their thoughts increased radically in
1994. Those imprisoned because of the books or
articles they had written, the speeches they had made
or because of their political activities exceeded 100
durin'g the year. The number of people jailed
because of their thoughts, reached 172.

Out of the 172 criminals of thought, 97, including
six deputies and four party leaders were in prison as
of Jan. l, 1995. .

Most of those people are journalists and writers.
Following is the list of jailed Journalists or writers:

01) Edip Polat, 02) Hacay Yllmaz, 03) Remzi
Küçükertan, 04) Naile Tuneer, 05) Tuncay Atmaca,
06) Günnur Ilhan, 07) Mustafa Kaplan, 08) Günay
AsIan, 09) Zana Sezen, 10) Ismail Be~ikçi, Il) Hidir
Ate~, 12) Zeynettin Gü~ay, 13) Abdülaziz Akta~:
14) Mehmet Tekin, 15) Önier A~n, 16) Ahmet Zeki
Okçuoglu, 17) Hikmet çetin, 18) Hayrettin Soykan,
19) Kemal Sabir Gürel, 20) Cemile Yürümez, 21)
Finet B~kaya, 22) Selim Okçuo~lu, 23) Songul
Aytemur, 24) Ay~ Nur Zarakolu, 2"5)Mebdi Zana,
26) SlIT1ÖztÜrk; 27) hyas Burak, 28) Münir Ceylan,
29) Haluk Gerger, 30) Recep Mar~h, 31) Ahmet
Zengin, 32) Medeni Ayhan, 33) Kemal Okutan, 34)
Numan Bakta~, 35) Mahmut A~~urt, .~6) Imam
Canpolat, 37) Mahmut Kaçar, 38) Unsal Oztürk, 39)
Sedat Aslanta~, 40) Yllmaz Odl\!>a~I,41) f,rdal
Sabin, 42) I~1kYurtçu, 43) Güven Ozala, 44) Ozkan
tIl1ç and 45) Suna Tan.

The sum of prison terms passed on journalists and
writers reached 448 years and 6 months 25 days,
while total of fines reached TL 71,614,935,000
(approx. $ 2,400,000).

Despite otficial promises to ènd the practice, con-
fiscations of newspapers, periodicals and books went
on unabated.A total of 961 newspapers and journals
and 37' books were confiscated during the year,
mostlyon the grounds that they violated articles 6
and 8 of the Anti-Terrorism Law, or articles 155 and
312 of the penal code.

Freedom of organization

1994was not so different from previous years ~on-
cerning the view of freedom to organize, speak out

for rights, hold meetings or demonstrations, and of
union rights. Democratic mass organizations and.
some political party organizations continued to face
persecution ana attacks. Constitutional articles and
anti-democratic laws dating back to the 1980-1983
military regime remained in force.

Same legally founded and functioning organiza-
tions and parties were dissolved, their leaders and
some members of Parliament were arrested, tried
and convicted. Security forces opened fire on people
participating in some demonstrations, and many
demonstrations ended bv the use of force. Bomhin!!s
and armed attacks against the democratic mass orgà-
nizations and party buildings, and murders of leaders
of the mass organizations and political parties by
unknown gunmen continued.

The Human RiBhts Association (IHD) members
and the human rigtlts advocates freQuently faced per-
secution and attacks in 1994, too. Muhsin Melik, a
(pro-Kurdish) HADEP politician, founder of the
IHO Urfa branch and former secretary of the branch,
lost his life in an armed attack on June 2. Leaders
and members of the IHD were detained, arrested,
tortured, insulted.

Trials were launched against many IHO leaders
and members, particularly against nID Chairperson
Akm Birdal, Vice Chairpersons Ercan Kana,r and
Sedat Aslan~ and GeneraI Secretary Hüsnü Öndül.
Prison terms and fines were passed on in the con-
cluded trials, and some of these sentenCes were rati-
fied. The authorities also orchestrated a media cam-
paign against the IHO which was accused of abet-
ting terrorism.Two trials were launched against
some of the administrators. and leaders of the TIHV
and the nID in connection with publications focus-
ing on the deliberate torching of villages in the
southeast and the widespread use of torture. The tri-
als ended with acquittal on Jan. 11, 1995.

In 1994, numerous organizations faced attacks
and pressure similar to those faced by the IHD.
Planned activities were banned or prevented by the
security officers by coercion. Fire was opened at
demonstrators, resulting in deaths and mjuries.
Leaders and members of the democratic mass orga-
nizations were attacked, detained, arrested and pros-
ecuted.

Political parties

1994was also not a positive year from the point of
political parties ana activities. Pressure on opposi-

tion parties and groups continued. The most impor-
tant events of the 1994 with respect to the political'
activities were (chronologically)lifting of the parlia-
mentary immunities of eliht deputie1-and detention
.of some of them under liarassment, arrest of six
deputies, closure of the DEPand overthrown of the
parliamentary memberships of 13 deputies, and sen-
tencing eight deputies to various terms and fmes.

Pressures on political parties were not limited to
the tlosure.of the DEP and measures against its
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deputies. The Worker's Party (IP), the Green Party
(YP), the Socialist Union PartylUnited Socialist
Party (SBP/BSP) and the Socialist Power Party
(SIP), and, leaders and members of these parties
faced various pressures and attacks.

The Constitutional Court banned the Green Party ,
on Feb. 10. A trial was launched on Dec. 29, 1993
against the Socialist Union Party (SBP) for its clo,.
sure. The SBP was closed by the Constitutional
Court on 19 July 1995.

In 1994, bombings and armed assaults on party
buildings, rallies, party leaders, members and candi-
dates, mcreased considerably. The attacks were
,mostly carried out against the (pro-Kurdish) HEP,
DEP and HADEP leaders and members. Attackers,
remained unknown.

In the meantime, attacks were carried out by the
PKK militants against certain party leaders, mem~
,bers, buildings and rallies. A total of 26 people were
killed as a result of attacks or clashes. '

Several party leaders and members, and some
mayors were detained, tortured, arrested and sen-
tenced. '

Some of the arrested senior party officials were:
"Kemal Bilget (DEP Vice Chairperson), Nevzat

Teker (DEP Party Council Member), Mehmet
Gökalp (DEP Derik District Chairperson), Ramazan
Bulut (DEP Ankara Provincial Chairperson-Twice),
Hamdi Samancilar (Socialist Power Party-SIP Izmir
Konak District Organization leader), Hayrettin
Akba~ (SIP Konak District Organization leader),
Recai Gün (SIP Konak District Organization leader),
Sema Nur Ozer (Sip Konak District Organization
leader), SlddIk Yaslan (DEP Manisa Central District
Organization leader), Ali Kar~llayan (Worker's
Party Izmir Provincial Chairperson), Kemal AltIok

(DEP Ay'dm ProvindalCnairperson) Mehmet
Bingün (C!ür?ymak .Mayor), Hamit Ac~ (HADEP
'yan Provmc~al. Cha,trperson), Cabbar Gezid (DEP
Central Adl1UnIstratIVeBoard Member), ~ahabettin
YlImaz (HADEP Payas District Chairperson);
TevfIk Kaya (Hadep Alt~nda~ District Organization
leader) and Abdullah "Saydm (HADEP Central
Administrative Board Member)". Out of the 17 party
leaders, 13 were released within 1994.

Pressure and attacks against the parties were
intensified on the DEP and HADEP successor of the
DEP. Buildings, leaders and members of these tWo
parties faced numerous bomb and armed attacks.
.pne of the attacks even targeted DEP headquarters
10 Ankara. Some leaders of HEP were not immune
to attack even after the closure of the party in 1991
Murat Bozl~ Secrçtary General of the DEP (now
HADEP ChaIrperson), was wounded in an armed
attack on Feb. 5.
. Another bomb which went off in a building hous-
mg the DEP headquarters on Feb. 18 killed one per-
son and wounded 16. The Constitutional Court' shut

,down the DEP on charges of separatism on June 16.
The parliamentary immunitIes of the 13 DEP

,deputIes were immediately lifted and the politicians
were subsequently expelled. Many of them fled
Turkey. , '

The arrested DEP politicians were sentenced on
D.ec. 8 to heavy jail terms at the end of a lengthy
tnal.

Hatip Dicle, Ahmet Türk, Orhan Dogan, Leyla
Zana and Selim Sadak were sentenced to 15 years.
Sedat Yurtd~ to seven years six 1l,lonths,Sm SakIk
and Mahmut Ahnak got three years six months.
Salak and Ahnak was released under parole _

Parliamentary Justice Commission adopts
amendment of controversial Article 8
Heated Debate: One of the
criticized parts of the bill was
the section calling for the
elimination of a clause which
bans the spread of separatist
propaganda, whatever the

,means employed or whatever
the purpose oi' thought behind it

TDN Parliament Bureau
ANKARA- The draft bill calling for the

amendment of the controversial Article 8 of the
Anti-Terrorism Law, which bars freedom of
expression, was endorsed by the Parliamentary
Justice Commission on Wednesday.

The Parliamentary Justice Commission
passed the bill, prepared by the Tansu Çiller-
led minority government, at its afternoon ses-
sion after a morning session ended in deadlock.

Speaking at the commission's morning meet-
ing, DYP Afyon Deputy Etem Kelekçi had
described the bill as amounting to an "unde-
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clared amnesty" and had said he was complete-
ly against any le~al amendment leading to
prison sentences belOgçommuted to flOes.

The most criticized part of the bill was the
section calling for the elimination of a clause
which bans the spread of separatist propaganda,
whatever the means employed or whatever the
purpose or thou2ht behind it.

The draft bilf calls for a one-year reduction
in the existing mininium two-year prison term
for those convicted of spreading separatist pro-
paganda. It also proposes commuting pnson
terms of up to a year to fines or even suspend-
ing such sentences.

A temporary article inserted in the draft bill
allows courts, which have already convicted
defendants for violating the AntI-Terrorism
Law, to rehear cases and either commute their
prison terms to fines or suspend their sentences.

At the commission's morning meeting, the
Motherland Party (ANAP) and the Welfare
Party (RP) members tried to obstruct the pas-
sage of the draft bill.

They claimed that according to the relevant
provisI.on~of parliamentary bylaws, the justice
COmmtSSIonwas not audionzed to convene.
When this objection was rejected, they called
for the draft bill to be debated first by the
Parliamentary COnstitutional Commission.

While Co~kun Gökalp from the Republican
People's Party (CHP)said he found- the bill
posItive although not satisfactory, Etem
Kélekçi, a DYP member of the commission,
said he could never accept allowing the spread
of separatist propaganda. Xelekçi saId he would
accept ,the diaft bill if some changes, proposed
by }jim, were adopted by the commission.
Otherwise, Kelekçi said, he would vote against

. the draft bill. He stressed that the section of the
draft bill calling for flOes or the sus~nsion of
sentences shoul(Jbe completel)' deleted.

The ANAP members of the commission
harshly opposed the proposed amendment of
the Anti-Terrorism Law, stressing that the indi-
visibility of the country could not be given up
just because the European Parliament wante(J
this.
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La Cour de cassation Dllère
deux des huit parlementaires

et comume la peine des autres.

Procès des députés kurdes

Verdict mitigé
à Ankara

Article 8

lua comme " un pas Important
sur la vole de la démocratisa"
tion ". les Etats membres de
l'UE et l'assemblée de Stras-
bourg attendent du nouveau
gouvernement Ciller qu'il ré-
larme l'article 8 de la loi anti-
terroriste. D'Innombrables in-
tellectuels, dont le romancier
Vachar Kémal, ont été poursuF
vis à ce titre. 1 080 écrivains;
universitaires et journalistes
ont demandé. à être jugés
comme " co-1dfteurs .. d'ar-
ticles tombant sous le coup de
l'article 8. Ils devaient campt."
raTtre hier devant un tribunal'
d'Istanbul.

Une commission du Parle-
ment d'Ankara a adopté mer'"'
credl un amendement qui limite
la portée de l'article 8. Ce pa~
en avant n'échappera pas aux
parlementaires européens, qui
s'ellorcent de ne pas trop
bousculer leurs collègues
turcs.

la modification de l'article
Incriminé ne devrait cependant
pas mettre un terme aux pro-
cès d'opinion. Auteur d'un ar-
ticle à scandale intitulé " Ata-
kurde ", l'écrivain libéral
Ahmet Altan vient d'être
condamné à 20 ans de prison
non plus pour " Incitation au
séparatisme" mais pour" pro-
vocation aux divisions et It la
haine en jouant sur les diffé-
rences raciales, religieuses,
linguistiques et régionales ..,

CI.ud. LORIlUX

de retherch'e, qUIparticipait hie~
aux côtés de l'ancien président.
du DEp, Yasar Kaya, à une
rencontre avec des députés euro-
péens, a estimé : « En faisant
libérer deux députés, la Turquie
essaie de tromper l'Europe. Cela
ne doit pas servir d'alibi pour
admettre la Turquie dans l'Union
douanière. Je pense qu'il faut
ajourner la décIsion pour laisser
le temps à la Turquie et aux
Kurdes de trouver une solution
politique. » FRANÇOISE

GERMAIN-ROBIN

A quatre jours d'un Conseil
d'association entre la Turquie
et l'Union européenne, la.Oour
de cassation d'Ankara a rendu
hier un verdict mitigé dans l'al-
laire ultra-sensible des huit dé-
putés kurdes en prison depuis
décembre 1994.

la cour casse la condamna-
tion d'Ahmet Turk et Sedat
Yurttas, qui devraient être libé-
rés prochainement, mals
confirme celle des six autres
pour" création et apparte-
nance It une bande Illégale ", à
savoir le PKK(le parti sépara-
tiste kurde). Parmi ces der-
niers, quatre députés, dont
lelia Zana, qui lut citée comme
un possible te prix Nobel de la
paix ", purgent des peines de
15 ans. la cour ordonne que
Ahmet Turk et Sedat Vurttas
salent rejugés par une autre
cour en application cette lois
de l'article 8 de la loi antl-terro-
riste, qui vise la " propagande
sécessionniste ".

Toute décision affectant les
droits de "homme Influera sur
le vote des parlementaires eu-
ropéens lors de la ratification
de l'accord d'Union douanière,
qui doit entrer en vigueur au
premier janvier prochain.

le premier ministre Tansu
Ciller a obtenu en juillet dernier
une rélorme partielle de la
Constitution, que la France sa-

I.!'.l
0)
0)......
Q)~
.0o
.j..>oo
r---
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était attendue comme un test de
'la volonté affichée par le v.remier
ministre turc Tansu Ciller de
réformer les institutions dans un
sens plus démocratique. Les dé-
,putés européens demandent de-
puis dés mois la libérati!)n de
leurs collègues. Ils en ont feit une'
condition de la ratification de
l'accord d'Union douanière en.
tre la Turquie et l'Union euro-
péenne censé entrer en vigueur
en janvier 1996.
, lsmet Sherif Vanli, président
,de l'Institut kurde de science et

La Cour de cassation
turque confinne la peine
de six députés kurdes
La Cour decassation turque procédure de laCour de sû-
a décidé hier de confirmer retéde l'Etat. Les huitdépu-
six des huit condamnations tés kurdes étaient accusés
prononcées par la Cour de «d'avoirformé une bande
sûretédel'Etatd'Ankaraà armée pour reriverserle
l'encontre de huit députés régime établi». Cinq autres
kurdes qui s'étaient vus in- députéskurdes avaientquit-
fliger des peines de prison té le pays juste avant la le-
ferme allant de sep) ans et vée de l'immunité ptlrlç-
demi à quinze ans. Ainsi mentairedel'ensembledes
Ahmet Türk et Sedat Yurt- treize députés kurdes, le
tas seront libérés, mais 2 mars 1994.
LeylaZana, candidatemal- La décision a été accueillie
heureuse au prix Nobel. avec beaucoup de décep-
de la paix, ainsi que Hatip tion dans une partie de la
Diele,président du parti de classe politique turque qui
la démocratie (DEP), Or- espérait un pas vers une
than Dogan et Selim Sadaie, solution pacifique du pro-
emprisonnés depuis le 2 blèmekurde.MeYusufAla-
mars 1994,purgerOlltleurs tas a précisé, au nom de la
peines de prison. Mahmut défense, que la décision de
Alinak et Sim Sakik, deux la Cour de cassation n'était
autres députés kurdes en li- pas juste. «Nous demande-
berté, ne seront pas arrêtés, ronsd'abordune révision de
mais ils ne seront pas ac- cette décision, puis nous
quittés non plus. La Cour irons à la Co"-,""ssion des
s'est essentiellement ba- droits de ['homme,jl Stras-
sée sur des erreurs de ju- bourg», à-t-ilajouté.
ge~ent et tecl1Riques dé M.A. (lat.nbul)

LIBÉRATraN - 27 octobre 1995

L'HUMANITÉ - 27 octobre 199Q

Turquie l'Etat au titre deli loi antiterro-.
riste, ce qui signifie que leurs.Peines ennuis sont loin d'être finis.

Tous ces patlementaires, élus,confinnées sous l'étiquette du parti DEP
(dissous), sont accusésd'apparte-'pour six nir à une « bande illégale »,
tenne qui désigne le PKK (parti

de'putés kurdes d4lS travailleurs du Kurdistan),'. œ lutte armée contre le POUlOtr
'i:entral. En fait, Ankara a utilisé,

SIX des huit députés tures contre eux - et contre' de
d'origine kurde emprison- 1lOmbreuxécrivains et journalis-
nés en mars 1994 à Ankara tes kurdes et turcs - un article,

ont vu hier leurs peines de prison de la Constitution punissant sé-
c~nfirmées par la ~our de cassa- Yèrement la « propagande sépa-
hon. Quatre d entre eux, ratiste ».
condamnés à 15 ans de déten- En Turquie les défenseurs des
tion, rl;steront en pr!~n : Le¥la droits de l'~o~ ne cac¥ent
Zana? epo~ de l'~C1en mat~e plIS leur d~tlOn fa~, a . un
d~Diarbakir, Medhi Zana, Ha~lp Jugement qU'Ils ~nsl~81ent
Diele, Orhan,.l)ogan et Selim comme un test des mtentlons du
Sadak. Deux autres, Sirri Sakik ~wrnement. Les avocats des
et .Mahmu~ Alinak, ont. ~ leur députés ont annoncé leur mten-
peme (troIS ~ et d~) egale- tion de porter plainte devant la
m,~~t co~, maIS ds .r0nt Commission européenne des
deja purgee et resteront lIbres. droits de l'homme.
Les sentences pesant sur Ahmet. Le verdict a été accueiUi avec,
Turk et Sedat Yurttas ont .é!é consternation au Parlement eu-'
cassées. Tous deux ont été ren- ropéen réuni hier en session à
'(.OY~ devant la Cour de ~ûreté de .S.lrasb~urg. Là aussi, Iu,écision,
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,Décision 'en :cass'äfiôn'loùfdes espOits:de.s,'démocrates "européens èt turcs:
..Turquie: six députés kurdes resteront en prison

, '

Par ailleurs, la commission de la
Justice dlJ. parlement turc a

La Cour a en revanChe'tassé les
sentences prononcées contre
MM. -Ahmet Turtt (15 ans 'de
prison) et " ,'Sedat, Yurttas
(7,5an$), respectivement pour
ccréation et appartenance- et
caide - à bande illégale, et or-
donné leur libération. Elle a or"
donné que lèurs cas soient' re-
ptispar une,Cour dé sûreté, de
l'Etat non plus aux tern;les, du
Code pénal; mais àux termes de
la loi, antitérrorisme (article' 8).
Une'telle' mesure entraînera au-
tomatiquement .une diminution
dè ,leur peine et leur libération
définitive, selon les spécialistes.
L'un des avocats des condam-
nés, Yusuf A1atas,s'est déclaré
'.déçu-. M.A1inaka déclaré que,
cette décision étaitcinjustl!-'

UniiJneump,enne :
.'CC.nl
! .vec I•.Tulf/uie
,c.mpltlllli~

L;accord d'union doua-
nière avec laTurquie risque
d'être reporté après.la confir-
mation, jeutli, par la Cour de
cassation d'Ankara, des peines
de prison infligées à six dépu-
;tés turcs d'origine .~w:de, a es-
timé l'une des vice:piésidentes.
du Parlement européen, la,
Française Nicole Fontaine .

Cet accord doit enpriilcipe:
entrer en vigueur à compter du
l'' janvier 1996. Mais le Parle-
ment européen doit au préa-
lable donner .son avis
conforme et le conditionne à la
situation des droits de
l'homme dans ce pays.

Les députésjeuropéens on~
prévu de se 'prononcer avant la:
fin de l'année, mais, face au
risque d'un vote négatif, il est
'désormais envisagé de le repor-
ter à une date ultérieure, a:
confié MmeFontaine. /

, '

Le Figaro - 27 octobre 1995

C'est l'humiliation de la volonté adopté, mercredi soir, ùn projet:
du peuple, a-t~1dit. d'amendement de l'article 8'de'

la loi antiterrorislTie qui limitt! la,
C'est bon, meme si c'est limité, liberté d'expression. Ce projet
cela auràit pu etre pire, a décla- d'amendement maintient l'inter-
ré un diplomate de la représen- diction de toute propagande et
tation de l'UE. Quant au procu- à
reur prinçipal de la Cour de sû- de toute manifestation visant
reté de l'Etat Nusret Demiral, il a atteindre cl'intégrité territoriale
lui,aussi déploré la décision de . indivisible de l'État de la républi-
jeudi, mais pour u.ne ré\lisonin- que.de Turquie•. Mais il réduit
verse. Ce sont destraitres qui les peines d'emprisonnem~nt
devraient eire condamnés à ,encourues pour propagande s~,
mort, a-t-il dit en parlant des. paratiste, les limitant de l ,~.1

députés, regrettant la cassation 3ans, alors que l'article 8 actuer
de deux des peines. prévoit de 2'à 5.ans.En outre;:

si l'amendement est adopté par;
RÉVI~IONDEL'ARTICLE87 le Parlement, les juges pourront

assortir les peines d'un sursis èt
transformer les peines de. pri- '
son en amendes. (AFP.)

TURQUIE

Pas de démence pour
les députés kurdes '

9ùatre des huit députés kurdes
. condamnés Pan dernier pour

cO aboration avec la « rébellion »'
restent incarcérés.La Cour de cas-
sation de Turquie a en effet
çonfmné hier les condamnations
à quinze ans de prison infligéesen
décembre dernier à Hatip Diele,
Orhan Dogan, Selim Sadak et
Leila Zana, une femme dont le
nom avait été évoqué au début du .
mQispour le prix Nobel de la paix..
Elle ,légalement confirmé les
pein~8'.prononcées contre Sirri
Sakiket Mahmut Alinak, condam-
nés à ? ans et demi de prison cha- .
cun aux, termes de la loi antiter-
l'Qnsme, et récemment libérés
après avoir effectué le tiers de leur
peine. Seilles ont été cassées les'
sentences,prononcées contre Ah-
met Turk, (quinze ans de prison)
et Sedat Yurttas(sept ans et demi).
Cette décis,ionva compliquer un
peu plus les~làti<m.sentre Ankara
et lesEmopéens.lê, Parlementeu".
ropéen avait fait de la libérationde.
toUsces dépiItés Wiecondition à
sa ratification de I'.accotdd'union
douanière entre la Turqùteet.
l'Union e~péenne. ,

L.D
Ci)
Ci)
........
Q)~
..0o
+-'oo
['-..
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Le Soir
27 octobre 1995

S'"ix. dè~ huit députés turcs
'd'origine kurde condamnés

à la pris6n 'pour "collaboration
avec la'rrébellion kurde 'ont w
leur peine 'confirmée, jeudi en
cassatÎ()nj une 'décision qui ris-
que' d'.trefraîchement accueil-
lie au Parlement européen sup.'
posé ratifier en' d~cembre un
accord d'union douanière 'entre
la Turquie et l'Union européen-
ne. Les parlementaires de
Strasbourg avaient demandé la
"bération des huit députés """"-
condamnés essentiellement non
poUr des âctes niais pour des
'déclarati,onsou ,'écrits -'- au
nom de la liberté d'expression
'etdé la démocratie. '

Jeudi, la .cour de cassation tur-
que a pris une décision imm~
diatementjl.lgée cdécevante -
par les défenseurs des droits de
'l'homme et par les avocats des
députés. ,Ceux-ci 'ont anri.oncé
leur intention de porter' plainte'
devant, la Commission eurer
péenne des droits de l'homme.
,La Cour a confirmé les peines
de quinze ans de,'priSOn pour
ccréation et appartenance à:
bande illégale - infligées en dé-.
,cembre dernier. par la Cour de'
!sûreté de l'Etat d'Ankara à
'MM.Hatip Diclej Orhan Dogan,
Selim Sadak età Mme Leyla Za-
na, pressentie au début du mois
,pour le prix Nobel de la paix. Par
:«bande iIIégale-; on entend en,
Turquie le PKK, le mouvement
de guérilla kurde. '

la Cour de cassation a égale-:
~ment confirmé, les peines prer
rioncéescontre MM~'Sirri Sakik
'et Mahmut A1inak, alourdissant
même une amende qui leUravait
été .aussi infligée. Condamnés à
3,5 ans de pnson chacun auX
termes de l'article8, de Ici loi
antiterrorisme mais ayant déjà'
'purgé près du tiers de leur pei-
.'ne au moment de leur condam-
nation, MM. Sakik et Alinak
ävaientdéjà été libérés et reste-,
rontlibre.s. '
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Libre Belgique- 27 octobre 1995

~ommentaire
Par Marc OPSOMER

Turquie: course
contre la montre

LaCourdecallsationturque riale indivisible de l'Etat»
a rendujeudi un bien mau. sera maintenue mais les
vais service à la Turquie en sanctions seront moins sé.
général et au (futur) gou. vères, des peines avec sursis
vernement de JI- CUler en ou des amendes étant pré.
particulier. Alors que le vues. L'amendement prévoit
parquet avait demandé également une amnistie li.
l'annulation despeines qui, mitée ainsi que la réouver.
le 8décembre 1994, avaient ture, dans un délai d'un
frappés cinq députés d'ori. moi., des dossiers des per.
gine kurde accusés, avec BOnnesdéjà condamnées.
trois de leurs confrères, de Des six déput é s
«création et appartenance «confirmés» par la Cour de
à bande armée », d'«aide et Callsation, dewç ont bénéfi.
soutien à bande armée » ou cU' d'une libération antici.
encore d'infraction à la loi. pée. Le sort des quatre
.antiterroriste, la Cour de' autres - MM. Hatip Dicle,
'êmlsation n'a Cailliéle juge. Orhan Dogan, Selim Sadak
ment que de dewç député., et JI- Leyla Zana - paraU
qui ont été libéra. mais Be. scellé: mime une rév.ision.
ront... rejugés en applica- de l'article 8 ne pourra les
tion de la loi anti.terroriste. sauver puisqu'ils. ont été
'LessixautresdéputéB-dont condamnés en vertu de l'ar.
quatre ont écopés de quilue ticle 168 du code pénal
ans de prison - voient leurs (<< création et appartenance
condamnations confirmées. à bande armée »). A moins
-Leshuit députés étaient en, que leur délit ne soit, lui
fait accusés de BOutenir le aussi, disqualifié pour rele.
.pEK. le Parti des travail. ver du nouvel article 8...
leurs du Kurdistan engagé Tout cela intervient alors
depuis aotit 1984 dans une que le temps presse. En dé.
guérilla contre le pouvoir cembre le Parlement euro.
- t I A d" ,-ce~ra. ucu,ne ewç n a péen aura à se prononcer
.pns les armes. On ne. leur. sur la ratification de l'ac.
reproche que des écrits et cord d'union douanière
d.,es discours «sépara- entre la Turquie et l'Union
tistes ». européenne. Une ratifica.
.Ce jugement intervient tiondonneraitquallimentle
quelques heures à peine feu vert à l'adhésion d~n.
après le vo!epar la commis. kara au club des Quinze.
sion de la Justice du Parle. us eUrodéputés ont claire.
ment turc d'un projet ment fait savoir qu'il n'en
d'amendement du famewç _rait rien si, à Ankara, les
article 8 de la loi.antiterro- droits démocratiques - dont
riste. Si l'amendement est la liberté d'expression -
voté par la Grande AsBena- n'étaient pail honorés. Or, si
blée nationale, l'interdic. la situation s'a~liore, on
.lion de toute propagande et. est encore loin du compte.
de toute manifestation vi. Dég4ts en perspective ...
sant «l'intégrité territo-

LE MONDE I VENDREDI 27 OCTOBRE 1995

Turquie: condamnations confirmées
pour six députés kurdes
ANKARA.La Cour de cassation a confirmé, jeudi 26 octobre, les sen-
tences de six des huit députés kurdes condamnés à la prison, en 1994,
pour collaboration avec la rébellion kurde, Ellea ca~sé,en ~ev~che, les
condamnations de Alunet 1\1rket Sedat Yurttas, qw devréUentetre pro-
chainement libérés, Quatre autres députés condamnés, en décembre
1994,à quinze ans de prison, dont MmeLeylaZana - pressentie pour le
prix Nobel de la paix -, ont vu leur peine définitivement confirmée. Sirri
Sakiket Mahmut Alinak, qui avaient purgé près du tiers de leur peine au
moment de leur condamnation, ont déjà été libérés. Ces décisions de la
CoUrpourraient compromettre la ratification, en décembre, de l'accord
d'union douanière conclu, en mars, entre la 1\1rquie et l'Union euro-
péenne. - (AFR)

Dernières Nouvelles d'Alsace
27 octobre 1995

Députés kurdes
peines confirmées

Six .des .huit députés turcs
d:origine .kurde condamnés
a la. pris'on' pour collabora-
[j'on àvecla rébellion kurde
ont vu leur' peine confirmée
hièr par la Cour de cassation
d'Ankari,l.. une décision qui
risque d'être fraîchement ac-
cueiU~ au parlement euro-
péeri'. Lii Cour a entre autre
confirmé les peines de t 5
,ans de prison pour. création
et appartenance à bande illé-
gale. infligées t:n décembre
dernier par la Cour de Sûreté
de l'Etat d'Ankara à MM. Ha-
tip Diele, Orhan Dogan, Se-
lim Sadak et a Mme Leyla
Zana.

Les parlementaires de
Strasbourg avaient demandé
la libération des huit députés
- condamnés essentiellement
non pour des actes mais
pour des déclarations ou
écrits - au nom de la liberté
d'expression et de la démo-
cratie parlementaire. Ils en
avaient fait une condition de
la ratification en décembre
d'un accord d'union doua-
nière entre la Turquie et
l'Union européenne. et hier
l'une des vice-présidente du
Parlement européen, la Fran-
çaise Nicole Fontaine a esti-
mé que cet accord risquait
d'être compromis.
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A.F.P. A.F.P.
FRS0794 4 I 0233 CHY /AFP-LR40
Irak-Kurdes

Le PDK annonce la prise de la principale base du PKK dans ~ nord de
l'Irak

NICOSIE, 27 oct. (AFP) - Le Parti démocratique du Kurdistan (PDK de
Massoud Barzani), l'une des principales formations kQrdes irakiennes, a
affirmé vendredi avoir pris le contrôle de la principale base des
séparatistes kurdes turcs dans le nord de l'Irak.

Dans un communiqué parvenu à l'AFP, le PDK indique qu'à l'issue de t:uois
jours de combats, ses peshmergas ont conquis lundi "la principÇlle.base de'
commandement" du Parti des travailleurs du. Kurdistan (PKK), dans la vallée
"stratégique" de Khakourk, située au nord de Sidakan, près du triangle

.formé par la frontière entre l'Irak, la Turquie et l'Iran.
"La résistance des forces du PKK s'est effondrée", affirme le communiqué

qui fait état de "dizaines de victimes" parmi les combattants kurdes turcs,
sans plus de précision.

"Des centaines de combattants du PKK ont pris la fuite en Iran,
abandonnant leurs positions, leurs armes, leurs dépôts de munitions et de
vivres et leurs équipements", ajoute le communiqué .

.Il. souligne qu'à la suite de ces dévelopements, une.cinquantaine de
villages kurdes irakiens se retrouvent "libérés de la terreur et des
intidimations" du PKK.

Le PDK avait annoncé lundi avoir lancé une vaste. offensive, menée par
2.500 peshmergas, contre des positions du PKK dans le triangle frontalier.

elf/tm/phb

AFP /AA1234/272056 OCT 95

FRS0358 4 I 0144TUR jAFP-OV61
Turquie-Kurdes

Prolongation de l'état d'urgence d~ns le sud-est anatolien

ANKARA, 26 oct (AFP) - L'état d'urgence en vigueur dans 10 provinces du
sud-est anatolien à majorité kurde, a ~té prorogé samedf par le Parlement
.turc pour quatre mois à partir du 19 novembre.

La prolongation de l'état d'urgence avait été recommandée jeudi au
90uvernement par le Conseil de sécurité nationale, une haute instance
politico-militaire. . .

Le sud-est anatolien, le théatre principal de la rébellion armée du
Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), est sous l'état
d'urgence depuis 1987. Ce régime diexception, coordonné par la préfecture
de l'état d'urgence de Diyarbakir, fait suite à une période d'état de siège
de 1979 à 1987.

La rébelli6n du PKK, déclenchée en 1984, a fait plus de 20.000 morts, ~
rebelles, civils et militaires.

KG/fmi/aje
AFP /AA1234/281651 OCT 95

AaenceFrancePresse - Ar P .AgenceFrancePresse '- A FP .AgenceFrancePresse - AFP . AgenceFrancePresse - A FP .Agenc2FranceP:esse - A tP .A~e:!~2FfancePresse - ArP .
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Human Bights Report 1994

24

32

34
51

97
131
423
192

218
1,077
1,737

Deaths
In custody or in prison
Deaths during attacks on settlements
Those killed during house
and workshop raids
Those killed for disobeying
stop warnings, etc
Deaths as a result of mine explosions
Killings by unidentified assailants
Killings by attacks on civilians
Those killed in armed attacks and
assassinations
Security officers killed in clashes
Militants killed in clashes
Those killed in clashes between
2 groups of village guards
Deaths in local elections 15
Deaths in political clashes and incidents 10
Total number of people killed 4,041

Torture
Deaths in detention or in prison 34
Disappearances after detention 49

The number of tortured individuals
(known to the HRFT) 1,128

Freedom of press, thought and belief
Killed journalists/press workers 2
Journalists attacked by public officers 76
Confiscated newspapers and joumals 961
Confiscated books 24
Closed 'newspapers and journals 24
Convicted journalists, writers, etc 213
Arrested journalists and writers 102
Arrested deputies 8
Arrested political party administrators 17
Prisoners of thought as of Jan. 1, 1995 97

Torture which has been applied as a systematic
interrogation method for years, continued spreading
in 1994.

The approach of authorities towards torture cases
did not prevent torture but actually encouraged the
perpetrators.

Torture cases and claims were mostly denied.
When the case proved to be undeniable, the offi-
cials admitted to the individual cases but denied
widespread practice.

But the number of punished perpetrators did not
exceed 20 or 30.

The Human Rights Foundation of Turkey estab-
lished that 1,128 people, including 261 women and
24 children, had been tortured in detention centers
or prisons. Of these, 476 proved the torture with
official medical reports. Thirty-six of the tortured
women stated that they had been raped or sexually
abused under custody .•

The Turkish Human Rights Foundation has
released its report on violations and abuses in
1994. The Turkish Probe here publishes a

summary of the report:
Turkey remained in the red on the human rights

balance sheet in 1994. Human rights and freedoms,
including the primary right to life, were continuously
abused during the year.

Extra-judicial executions and murders by
unknown assailants continued intensively. Torture
continued to be systematically applied in police sta-
tions and particularly in centers where political
detainees were held. Claims concerning torture
cases were not followed up.

The Kurdish problem was not solved and became
even more complex. Instead of finding a peaceful
and political solution to the Kurdish problems, the
government preferred to increase the military mea-
sures which have been applied for years. Clashes
in the emergency rule region intensified. Armed and
bomb attacks carried out by the PKK against
defenseless and unarmed civilians, mass trans-
portation vehicles and facilities available to tourists
continued at an accelerated pace. The dimension of
the violence increased compared to the previous
years.

A total of 4,041 people lost their lives as a result
of clashes, extra-judicial executions, torture cases,
armed attacks and assassinations, and because of
murders by unknown assailants (the number of peo-
ple who lost their lives was 2,933 in 1992, and
3,492 in 1993).

Books, journals and newspapers were confiscat-
ed and destroyed. People who wrote and spoke
were silenced and imprisoned. Bomb and armed
attacks against press facilities and journalists con-
tinued. he public was informed by only one side and
the facts were greatly distorted. Pressure and
attacks against political parties, trade unions and
democratic mass organizations continued to
Increase day by day.

Many demonstrations, meetings and concerts
were not permitted. Demonstrators were beaten
and shot by security officers. The pro-Kurdish
Democracy Party (DEP) was closed, immunities of
deputies were lifted, deputies were arrested and
convicted.

Armed attacks against the administrators of politi-
cal parties could not be prevented.

Because of human rights abuses, Turkey was f~
quently condemned on international platforms In
1994, in the reports by many human rights organi-
zations, particularly by Amnesty International and
Helsinki Watch.

The criticisms further increased with the arrest of
the DEP, the closure of the party and the sentenc-
ing of the deputies.
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DEPCase: Further Customs Union
Headaches?
Yavuz Baydar

11

224

The. eagerly-expected verdict by The High
Appeals Court on the so-called DEP Trial

. came on Thursday, further complicating the.
legal issues in a process crucial for Turkish entry
into the Customs Union at the beginning of next
year.

. The DEP case has been internationally regarded
as' the major test concerning the limits of the politi-
cal and cultural rights for the Kurds inTurkey.
Domestically the emphasis was strongly focused
on the support for armed struggle, and in many
cases, terror actions by an outlawed separatist

. movement, th'e PKK.
Hatip Dicle,.Leyla Zana, Ahmet Türk, Sedat

Y'urttas, Selim Sadak, Orhan DoQan, and Sim
Saklk, the former Democracy Party (DEP)
deputies, and Mahmut Ahnak, independent deputy,
all from the mainly Kurdish southeastern provinces,
were thrown out of the Parliament, had their parlia-
mentary immunity lifted and were tried in the State
Security Court (DGM) of Ankara. They were first
charged with separatism and treason, and the pros.
ecution demanded capital punishment for all of
them. Charges were modified at the final stage of
the trial. The former deputies were accused of
being either among the founders of an "armed
gang" or member.s of it, under Article 168 and 169
of Turkish Penal Code. The defense and the
accused argued that the prosecution had no evi-
dence to come up with such charges, and that DEP
case was "purely political".

Inthe final session of the trial, which attracted
great attention within the political, juridicial and
press circles of the West,five dèputies (Dicle,
Zana, DoQan,Türk and Sadak) were found guilty of
"founding an armed gang" and sentenced to 15
years' imprisonment. Yurtdas was found guilty of
"support to armed gang" and handed out a 7.5
years prison sentence. Sakrk and Almak were
found guilty of "separatist propaganda" and were
sentenced to 3.5 years of imprisonment each.
Since the last two had served maximum time in
custody,they were released later. '

As the proceedings within the High Appeals
Court began, office of the DGM prosecutor held
that the lower court decision should be overturned
and that the pro-Kurdish deputies be tried under
Article 125, which calls for capital punishment. The
defense argued that they should all be acquitted
due to what it called "lack of evidence",

As expected, the final verdict of the High Appeals
Court further complicated the case. Verdicts on
four deputies (Dicle, Zana, DoQanand Sadak) were

. approved of, whereas the high court demanded
charges against Turk and Yurtdas be modified as
to be investigated under Article 8 of the Anti-Terror

Law. It also found there were "mistakes in counting
of the fines" in the verdict concerning Sakrk and
Ahnak. The verdicts are not final. Both the prose-
cution and the defense can go further by appealing
to a higher instance within High Appeals Court.
The prosecution may illsist on its view, relating the
charges to Article 125, as the defense may demand
so-called "review of verdict".

What the next steps will be remain to be seen.
But there were already clear signs from the
defense that the case will be taken to European
Human Rights Commission with the demand that
the the verdicts are contradictory to the internation-
al agreements Turkey has signed. It should not be
surprising if it is accepted by the Commission.

The DEP case has been directly related to the
outcome of Turkey's negotiations with the
European Union to sign a deal on the customs
union. EU demanded that the former DEP deputies
be released and, if the high court delivered an
acquittal decision, it would be regarded as positive
political momentum in favor of Turkey's entrance to
the customs union. EU also required that Ankara
"reviews" Article 8 of the Anti Terror Law, which is
related to the limitations on freedom of opinion, and
that the constitution be reformed.

In a move to appease the EU, the Turkish gov-
ernment has been involved in reviewing Article 8, to
change its strict nature. A new motion on revision
of Article 8 is now due to the parliament. DYP,
leading the efforts to form a new government, is
hoping that the changes will be convincing enough
for the deputies of the European Parliament to vote
for a customs union deal with Ankara.

Even if a "new" Article 8 may cause a shift in the
minds of the Europeans, it is not at all clear what
the impact of the new situation regarding the DEP
case will be. It is certain, on one hand, that the
High Appeals Court actually did not acquit any of
the former deputies: it merely demanded certain
changes in charges and sentences. This situation
may not be convincing particularly for the Left Block
of the European Parliament, which was very keen
on a "civilian solution" to the issue.

This may lead to postponing of the Customs
Union vote in EP. On the other hand, the fact that
two more of the deputies having been released and
with four them regaining chances to stand as candi-
dates again in the early elections, combined with
the efforts to reform Article 8, which in itself may
affect the outcome of the retrial of four former DEP
deputies (possibly leading to acquittals for alf of
them) may boost the other European deputies'
views that "even smalf steps toward better condi-
tions for democracy in Turkey" and may lead to
"yes" votes .•
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Green says ruling 'bodes ill' for customs union
By JereJjIlYLovell

Re'uters
BRUSSELS- A leading member of the

. European Parliament warned on Thursday that
the decision by Turkey' s appeals Court to con-
firm 15-yearprison terms on four Kurdish mem-
bers of parliament did not bode well for the
pla,nned Customs Union with the European
Umon,

"Chances of a Customs Union have certainly
not improved," Pauline Green, who leads the
Socialist Group in, the assembly, said in a state-
ment. .. '

,. The Soci~lists are the biggest sinJde group in
)the European Parliament which has ihreateneâ to
veto the Customs Union unless Ankara cleans up
its human rights act.

The Parliament is due to vote on the pact, due
to come into effect on, January 1, m'early
December.

A rejection would automatically delayimple-

mentation of the accord which was finally agreed Kurdish deputies. But we are deeply disappointed
in early March when Greece was persuaded to lift that the court has taken no cognizance of the
its veto linked to the divided island of Cyprus. trend in Turkey against article eIght of the anti-

Implementation of the Customs Union would terrorlaw .
release around $1 billion in aid and loans for "We will now study exactly what the judgment
Turkey and give both sides unfettered access to is and it will be a very central part of our deci-
each other's markets. , ' sion-makingon the Customs Union," she said.

The parliament is~articularly anxious that arti-,' Beleaguered Turkish Prime Minister Tansu
cie eight of Turkey s anti-terror laws should be Ciller, a keen advocate of the Costoms Union, on
either erased or at worst considerably modified" Thursday welcomed a proposal by a Turkish par-

The Turkish Appeals Court on Thursday Iiamentary commission to hold a full debate on
ordered the release of two of the six Kurdish ~form of article eight.
members ofparliament. "Yesterday's actIon by the Justice Commission

But it confirmed the 15-year terms on the four approving modification to Article 8 of the Anti-
others including Leyla Zana who has been nomi- Terrorism Law is of great importance to our
nated by the European Parliament's Socialist . nation," Ciller said in a written statement released
Group for the annual Sakharov Prize for Freedom in Ankara.
of Thought. '''These changes can help expand freedom of

"We are bitterly disap~inted in the confirma- expression and end some of the prosecutions that
tion of the jail sentences, Green said. have been subject to debate at homt:and abroad,"

"We welcome the release of some of the she said. .

National Security Council wants. emergency rule
kept and shorter mandate for Provide Comfort
Term cut: The military sees continued need for Western
planes to fly patrols over (Kurdish held) northern Iraq,
,but halves the normal mandate to three months

Turkish Daily News under which a Western air force based in
ANKARA- T~e National Secu~ty Council Incirlik, southern Turkey, patrols ano~fly zone

(NSC), the advisory body' ~ompnsed of top north of the 36th parallel in Iraq, to protect the
state, government and military leaders,.on Iraqi Kurds from an attack by Saddam Husein's
Thursday sought another fo~r month extension troops _ the NSC urged a three-month'exten-
of tht: State of Emergency ln 10 southeastern . . . ,
provinces where the Turki,'sh Kurdish rebels are s.on lnstea~ ?f the accustomed~IX., ,
fighti~g aseparatist war. ' The d<:c~slonof the NSC c?tncldes With~e

But. while seeing a need fOf_an extended cu~~nt VISItto Turkey o~..IraqID~putyForClgIJ
"~mandate. ,for,Operation Provide Comfort ~, Mimster Saad.AbdeI-Métjldal-Fatsal,who was

226

reported to have urged Ankara to fold the
Westernoperation. '

An official communique issued after the
NSC meeting chaired by President Süleyman
Demirel said possible measures to be intro-
duced with the graduai lifting of the State of
Emergencyhad also been discussed.

The State of Emergency gives sweeping
powers (0 local authorities to help support the
combat ,against the Kurdistan Workers' Party
(PKK) separatists active in the area..
, The-,tighting'hasclaimed nearly20,OOOlives

in 1l years. .. ,
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Human Bights Diary
Security Court questioning Olcay and Bllglner: The

famous theater actors, Zuhal Olcay and Haluk Bilginer, testified
at Istanbul's State Security Court on Friday about why they were

among the 1,080 people who have signed the book, "The Freedom to
Think," the Anatolia news agency reported. The married couple said that

Article 8 of the Anti-terrorism Law must be repealed. 'We are sure that the
Article will be lifted," they said. (TON, Oct.21)

Professor Ergll to testify concerning controversial Southeast TOBB report:
Chief Prosecutor Nusret Demiral said on Monday that Professor Dogu Ergil is to testify at

the State Security Court (DGM) to explain the report prepared by him for the Turkish Union of
Chambers and Commodity Exchanges (TOBB) and evaluating Turkey's eastern problem, the

Anatolia news agency reported. Demiral said that inquiries into the report are continuing and added
that the court would hear Ergil's testimony as part of their investigations. (TON, Oct. 24)

15

Turkish commission approves changing Anti-terrorism Law: A key Turkish commission recommend-
ed on Wednesday that Parliament speedily pass an amendment to the Jaw restricting freedom of expression.

Passage of the amendment could seal a trade pact with Europe ahead of the election planned for
December. The recommendation by the Justice Commission, comprised of members from Parliament's four

largest parties, paves the way to a Parliament decision on amending the law which is often used against
peaceful advocates of Kurdish rights. (Reuter, Oct. 25)

European rights body to hear Kurd newspaper vs Turkey: The European Human Rights Commission
has agreed to hear a case by a pro-Kurdish Istanbul daily which complained that Turkish authorities
harassed it and forced it to shut down, the paper's lawyer said on Wednesday. "The commission has

accepted the case by Özgür Gündem newspaper against Turkey ... which has acted in a biased manner
against the paper to block its freedom of expression and right to information," attorney Osman Ergin told
Reuter. Ankara denounced the decision to hear the case, calling it a misuse of European human rights

laws. (Reuter, Oct. 25)

Five hunger-striking prisoners taken to hospltalln Çanakkale: Five prisoners - three men and two
women - were taken to the state hospital in Çanakkale in the Marmara region as they entered the 30th day

of their hunger strike at Çanakkale prison, the Anatolia news agency reported on Wednesday. Ahmet
KarayiQit, the chief prosecutor of Çanakkale, said that the hunger strike by 38 prisoners was organized as a
protest against the Buca prison rioting and its suppression by security forces in in Izmir. KarayiQit added that

the prisoners are actually protesting against prison conditions in general. (TON, Oct. 26)

Gerger decided to pay his fines: Haluk Gerger, who previously announced that, although he had com-
pleted his prison term, he would remain in jail rather than pay his fine, is due to leave jail today. Gerger said

that he did not trust the government's studies on the Anti-terrorism Law (TMY), adding that he wants to
leave jail by paying his fine of TL 208 million in protest against the proposed amendments to the TMY.

He declared that he was buying his freedom. Gerger was convicted of disseminating separatist
propaganda in a telegraph message he sent to a meeting, and was sentenced to a 20-month prison

term and fined. He added that he is behaving in an idealistic manner, whichhe hopes his friends will
emulate. (TON, Oct. 26)

Turkish court frees two out of six Kurdish MPs: Turkey's Appeals Court on Thursday
ordered the release of two Kurdish parliamentarians, but upheld sentences against four
other Kurdish MPs imprisoned late last year on charges of separatism. The six deputies
from the Democracy Party (DEP) were jailed last year, largely on the basis of speech-

es they made in favor of broader Kurdish cultural and political rights. The Appeals
Court decision, announced at a brief session, means that Ahmet Türk, serving

a 15-year sentence, and Sedat Yurtdali, jailed for 7-1/2 years, will be
released. Lawyers for the MPs said Türk and Yurtdali would be retried
under Article 8 of the Anti-terrorism Law, which bans separatist propa-

ganda and carries a prison sentence of4Jp to five years. The
Appeals Court refused to heed demands for the release of
female MP, Leyla Zana, and three others serving 15-year

prison terms. (Reuter, Oct. 26)
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LeParlement turc approuve la loi électorale
et fixe au 24 décembre le scrutin anticipé

Le verdict en cassation sur les députés kurdes compromet le rapprochement avec l'Europe
Le Parlement turc a approuvé, jeudi 26 octobre, la te-
nue d'élections générales anticipées le 24 décembre.
Il a voté une loi électorale - déjà contestée - favori-

sant surtout les grands partis. Après le verdict de la
Cour de cassation maintenant en détention quatre
des huit députés kurdes condamnés pour cc apparte-

nance à bande illégale )), le Parlement devrait exami- '
ner le principe d'une révision de l'article 8 de la loi
antiterroriste.

Les eurodéputés déçus par Ankara
L'arrêt de la Cour de cassation d'Ankara, confirmant la condam-

nation de six députés kurdes, a jeté le trouble au sein du Parlement
européen. Pour la Britannique Pauline Green, présidente du groupe
socialiste, c'est un « coup dur» porté au resserrement des liens entre
les Quinze et la Turquie. Même la droite de l'hémicycle de Stras-
bourg, qui est très favorable à la ratification du traité d'union doua-
nière, a accueilli avec une énorme déception la décision de la plus
haute instance judiciaire turque. Selon Nicole Fontaine (UDF-CDS,
PPE), vice-présidente de l'assemblée, « il ne sera pas possible ,au Par-
lement de donner son avis conforme dans les conditions actuelles ». En
d'autres termes, les eurodéputés préfèrent retarder le vote sur la ra-
tification, prévu pour décembre prochain, plutôt que procéder à un
scrutin qui invaliderait l'accord avec les lUres. Dans ce cas, l'union
douanière ne pourrait entrer en vigueur au 1er janvier 1996mals, au
mieux, au mois de juillet suivant.'n est par ailleurs fortement ques-
tion de décerner lé prix Sakharov à Leyla lana, dont la peine de
quinze ans de prison a été confirmée par la Cour de cassation.

ISTANBUL
de notre correspondante

Ceux qui attendaient un geste
conciliant de la Thrquie, donnant
ilUX parlementaires européens une'
bonne raison d'approuver l'accord
d'union douanière, ont été déç~s :
la Cour de cassation a ordoIiné,
jeudi 26 octobre, la libération de
deux des députés kurdes empri-
sonnés depuis l'an dernier, mais
confirmé les condamnations à
quinze ans de détention infligées à
quatre de leurs collègues, dont
Leyla Zana, récemment pressentie
pour le prix Nobel de la paix (Le
Monde du 27 octobre). « n n'y a pas
d'explication légale possible de cette
décision », s'est plaint l'avocat de la
défense Yusuf Alatas, qui espèrait
un rejet pur et simplè des condam-
nations pour manque de preuves.
'« Je ne crois pas que l'Etat soit sin-
cère [dans ses tentatives de démo-
cratisation]. njoue un jeu de «bon
flic, méchantflic ». ,

bes huit parlementaires kurdes -
sept membres du Parti de la démo-
c~tie (DEP); aujourd'hui dissous,
et:ùn de ses ex-membres devenu
député indépendant - qui avaient
été J\}gésen décembre 1994,quatre
sèmten liberté et devront être reju-
gés,inais i~spourront, dans l'inter-
valie;prêsenter leur candidature
aux, proCllaines élections législa~
tives. Les quatre autres, en re-
vanche, ont épuisé toutes les voies
de recours du système jUdiciaire
turc. «Les quatre députés Leyla Za-
na, Orhan Dogan, Hatip Diele et Se-
lim Sadakont lèdroit de $'adresser
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à la Commission européenne des
droits de l'homme. De plus, leur ré-
cours à la Cour européenne des'
droits de l'homme demeure ouvert.
La Thrquie accepte la juridiction de
ces deux institutions européennes »,
a commenté le bureau du premier
ministre dans un communiqué la-
conique.

R~VISION DE L'ARTICLE 8
L'impact" en lUrquie, de cette

décision cruciale, a été quelque
peu amorti par les développe-
ments politiques qui ont marqué la
journée de jeudi. Dans la soirée, le
Parlement a approuvé la tenue
d'élections générales le 24 dé-
cembre. Une nouvelle loi électo-
rale complexe et favorisant surtout
les grands partis a été préparée par

le Parti de la juste voie (DYP)de
Mme Ciller et le Parti populaire so-
cial-démocrate (CHP) de Deniz
Baykal, partenaires dans la coali-
tion sortante. Mercredi, une
commission parlementaire avait
approuvé une révision - probable-
ment trop cosmétique pour satis-
faire les parlementaires euro-
péens - du, fameux article 8 de la
loi antiterroriste, qui sera soumis à
l'Assemblée nationale très pro-
chainement.

La campagne électorale a donc
commencé, mais les opposants à
cette nouvelle loi ont annoncé
qu'ils feraient appel auprès de la
Cour constitutionnelle et il n'est
pas exclu que leur recours soit ac-
cepté, ce qui entraînerait un report
du scrutin.

Le'premier ministre Tansu Ciller
pensait certainement aux élections
lorsqu'elle a finalement signé un
accord, dans l'après-midi, avec la
TIirk-Is,la confédération syndicale
dont les grèves avaient contribué à
l'échec de son projet de gouverne-
ment minoritaire. Les nouvelles
conventions collectives prévoient '
des augmentations de salaires qui
coûteront environ 6,3milliards de
francs au gouvernement, et
risquent de faire dérailler le plan
d'austérité imposé avec l'appui du,
FMI. Les deux cent mille travail-
leurs en grève depuis le 20 sep-
tembre reprendront le travail im-
médiatement. Cet élan de
générosité préélectorale a aussi
touché les fonctionnaires et les re-
traités qui ont également obtenu'
des augmentations.

L'adoption de la loi électorale et
la résolution, du conflit avec les
syndicats, va enfin permettre la
formation de la coalition. Deniz
Baykal, le dirigeant du CHp, mé-
fiant à l'égard des promesses non
tenues, avait insisté sur l'adoption,
préalable de la loi électorale. Le
temps presse, car les quarante-cinq
jours prévus par la Constitution
pour la formation d'un gouverne- '
ment arrivent à échéance le 5 no-
vembre. La nouvelle coalition de-
vra donc présenter son cabinet au

.président, soumettre son pro-
gramme au débat de l'Assemblée
et obtenir le vote de confiance
avant cette date.

Nicole Pope
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Two orthe freed politicians, Sedat Yurtdas, left, and Ahmet Turk, 1.0 Ankara.

Turkish Ruling on Kurds
Fails to Satisfy Germany

BERLIN - Gennany said Friday that a
decision by Turkey to release four of eight
imprisoned Kurdish politicians was not
enough to assure Turkey' s entry into a customs
union with European countries.

Foreign Minister Klaus Kinkel described the
Turkish court ruling as disappointing. He said it
"certainly did little to help" Turkey's chances
of winning a favorable vote in the European
Parliament.

Senior members of the European Parliament,
which is scheduled to vote on the proposed

customs union in December, have said that
Turkey must improve its human rights record if
it expects a favorable outcome. Gennany has
the largest bloc of votes in the European Par-
liament, and is also Turkey's principal trading
partner and its main advocate in Europe.

The eight Kurds were convicted in December
on the basis of statements they made that were
ruled to have been "separatist propaganda."
The top Turkish appeals court freed' four of
lhem, but upheld 15-year sentences against Ley-
la Zana, whom the European Parliament has
voted to honor with its Sakharov Peace Prize
this year, and the leader of her now-banned
Democratic Party,. Hatip Diele, as well as
against two fonner legislators, Orhan Dogan
and Selim Sadak. (NIT)
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RELEASE: Former CEP deputies, Ahmet Türk (left) and Sedat Yurtta~,
are seen here surrounded by journalists asthey left Ankara's Central
Prison on Friday, 24 hours after the Appeals court ordered their
released. TON Ali Fuat U1ay

Turkish Daily News
ANKARA- Thursday' s Appeals Court ruling upholding stiff penal-

ties for four former deputies from the now-banned pro-Kurdish
Democracy Party (DEP), while releasing two other former deputies
from prison, appears to have done little to enhance Ankara's bid to
have Its customs union accord with the European Union ratified by the
European Parliament in December.

Barely mincing his,words, Germany's foreign minister Klaus Kinkel
said the Appeals Court ruling was "disappointing." "Bearing in mind
the (forthcoming) decision of the European Parliament on the creation
~f a customs union between the EU and Turkey, everything must be

Europe's reaction to
DEP verdict shapes
upas 'disappointment'
German FM Kinkel: Ruling on former DEP
deputies 'does little to create appropriate .
conditions' foi' a customs union ratification

~one on !hè Turkish side to create the appropriate condi-
tions," Kmkel was quoted by Reuters as saying in his state-
ment.

"Yesterday's (Thursday) verdict certainly did little to.
help in this respect," he added. .

"} appeal to the Turkish national assembly to create the
legal conditions so that such trials cannot be repeated The
appeals ~ecision must not be the last word," Kinkel said.
. .He saJdGerm~ny ~ad repeatedly raised the case of the
Jatled DEP deputIes Withthe Turkish authorities.

Two key Euro-parliamentarians, Pauline Green who
.leads the soci~ist group, and Claudia Roth, who leads the
Greens group In the European Parliament, predicted after'
.the Thursday announcement, that this would adversely
affect the prospects for the customs union. .
. "The chances of a customs union have certainly not
Improved. We are bitterly disappointed in the confirmation-
of the jail sentences," Green SaId.

In a written statement, Roth, who like Green has been: .
.closely involved in developments in Turkey, said, 'There.
cannot be and should not be any access to the customs
union with this verdict."
. Roth added that the Appeals Court ruling represented
"an insult t? democracy and human rights."

Meanwhlle, ~woof the former DEP deputies who were.
sentenced to pnson last year for "separatist activities" left
Ankara Central Prison on Friday for horne. '.

The deputies, Ahmet Türk and Sedat Yurtta~, had harsh
words aboutThursday's verdict on leaving prison .
. Yurtta~ characterized it as a "deception done for the sake

of the EU."
. "We say}t t~da~ and we will say ittomorrow, who-prof-
Its from thIS SItuatIOnwhere the elected. representatives of
the people are thrown out of Parliament?" Türk told
Reuters.

"Our case was from the beginning a political one. It was
.a political process. There is no difference between us and
the other (deputies whose sentences were upheld). But they
released us in order to pull the wool over people's eyes"
Türk told the Turkish Daily News earlier in the day. '

Türk had been serving 15 years for allegedly carrying
out order~ fo~the ~utlawed Kurdistan Workers' Party
(PKK) whI~h IS wagIng a bloody separatist war in south.
east ~nat~IIa. Yurtta~ was sentenced to seven and a half
yea~ In pnson for.allegedly helping the PKK.
. F!ve D,EPd~pulles ~nd one independent deputy had their

parlIamentary Immumty revoked in March 1994 and were
~ut uncler arrest. All of the 13 DEP deputies lost their par-
liamentary status t!Iree months later, when the party was
banned for separatIsm because of statements by the chair-
man and a wntten "peace appeal." ,

Seyen DEP deputies and an independent were tried and
conv~cted last Dec~mber, but two of them were released
for tIme served. SIX others fled to Europe before they
could be prosecuted. One of the former deputies was Leyla
Zana~a N~bel Peace Prize nominee this year, who had her
15-year pnson sentence upheld. Zana has also been nomi-
nated for th~ Europea~ Parliament's 15,000 ecus ($19,500)
Sakharov Prize, the WInnerof which is to be announced oil
Nov.9.

Turkish Dairy News
SA TURDA Y, aerOBER 28, 1995
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Des intellectuels turcs devraient être libérés après la révision de la loi antiterroriste

N
W

APRÈS AVOIR ADOPTÉ, jeudi
26 octobre, la loi ,électorale qui
prévoit des élections générales--le
24 décembre, les parlementaires
turcs se sont penchés véndredi
sur l'article 8 de la loi antiterro-
riste , très controversé, et ils ont
adopté, par 189voix contre 83,
une révision qui devrait per-
mettre la libération d'intellectuels
emprisonnés pour leurs idées.

Le débat, très animé, s'est pro-
longé jusque tard dans la soirée,
~n présence du premier ministre,
Mme Tansu Ciller, déterminée à
obtenir le passage de la nouvelle
loi. «C'est un pas important pour
la démocratie turque. Il contribue-
ra à assurer que les citoyens turcs
bénéficient d'une liberté d'expres-
sion complète, tout en protégeant
contre le terrorisme », a com-
menté Mme Ciller.

« MENTAUŒ onOMANE »
Le premier ministre et ses par-

tenaires sociaux-démocrates ont
eu fort à faire pour convaincre les
conservateurs de réviser cet ar-
ticle. Le commentaire qu'avait
fait le procureur général de la Ré-
publique, Nusret Demirel, à l'an-
nonce de la décision de la Cour de
cassation au sujet des députés
kurdes emprisonnés illustre bien
l'état d'esprit de certains milieux
conservateurs. «Ils auraient dû
être exécutés. Ce sont des traîtres »,
a déclaré M. DemIrel, qui prend
sa retraite à la fin du mois.

Le commentateur Oktay Eksi,
dans le quotidien Milliyet, esti-
mait vendredi que la révision de
l'article 8 était « une bonne chose,
int~odyite pour de mauvaises rai-

sons. C'est une prolongation de la
mentalité ottomane. Nous faisons
ceci uniquement parce que les
grands Etats d'Europe nous le de-
mandent. »

Ces révisions visent à satisfaire
les exigences des parlementaires
européens de Strasbourg, qui de-
vront se prononcer en décembre
sur le projet d'union douanière
entre la Turquie et l'Europe. Se-
ront-elles suffisantes? A pre-
mière vue, elles paraissent mi-
neures, puisque le nouvel
article 8, en maintenant l'inter-
diction de toute « propagande
écrite ou orale visant à détruire
l'intégrité indivisible » de la répu-
blique turque continue de limiter
la liberté d'expression. De plus,
des sanctions ont été introduites
pour les chaînes de télévision
dont les programmes seraient ju-
gés « séparatistes », qui pour-
raient être fermées pour des
périodes allant de un à quinze
jours.

Cependant, les procureurs ne
pourront plus appuyer leurs ré-
quisitoires uniquement sur les
termes utilisés par les suspects,
mais devront également prouver
que l'intention était de détruire
l'unité du pays. « Il est prévu que
les gens, en particulier les journa-
listes et universitaires, bénéficie-
ront d'une liberté d'expression plus
large, puisque leur but et intention
n'est pas de détruire l'intégrité ter-
ritoriale et l'unité ..politique du
pays », commente une note expli-
cative publiée par le diIeëtorat de
la presse et de l'infonnatÏQn.

La révision de l'article 8 n;a ce-
pendant pas convaincu les mili-

tants des droits de l'homme, qui
ont qualifié les changements de
simple « maquillage ». « La TUr-
quie ne peut pas prendre sa place
dans le monde civilisé avec des tri-
cheries et des démonstrations de
fausse démocratisation », a décla-
ré l'écrivain Haluk Gerger, après
avoir acheté sa sortie de prison
jeudi en payant une amende.

5 500 « 5USPECTS »
L'article 8, introduit en 1991,

prévoyait des condamnations de
trois à cinq ans d'emprisonne-
ment. Les peines de un à trois ans
prévues par la nouvelle version
entrent dans une catégorie diffé-
rente, qui pennet aux tribunaux
de suspendre les condamnations
ou de les convertir en amendes.

Un article temporaire, égale-
ment approuvé par les députés
turcs, stipule que les tribunaux
devront réexaminer dans un délai
d'un mois les cas de toutes les
personnes détenues pour viola-
tion de l'article 8.

Selon l'Association turque des
droits de l'homme, 172personnes
sont actuellement détenues pour
délit d'opinion, et des procédures
judiciaires sont en cours contre
5 500 suspects dans les 16cours
de süreté de l'Etat de Thrquie.
Des libérations sont donc atten-
dues dans le courant du mois de
novembre, qui pourraient tontri-
buer à faire pencher la balance en
faveur de l'union douanière.

L'article 8 n'est cependant pas
le seul texte utilisé par les auto-
rités turques contre les intellec-
tuels s'exprimant notamment sur
la auestion kurde. Récemment,

l'article 312, qui condamne « les
incitations à l'inimitié et à la haine.
entre les peuples en montrant des
différences raciales et régionales »,
a été invoqué à plusieurs reprises,
notamment contre une journa-
liste.de l'agence Reuter, ainsi que
contre l'écrivain Yasar Kemal.
L'article 312prévoit des peines de
un à trois ans de prison.

Avecl'adoption de ces révisions
et le passage de la loi électorale,
la coalition entre le Parti de la
iuste voie (DYP) de Mme Ciller et

le Parti populaire social-démo-
crate (CHP) a accompli l'essentiel
de son programme, avant même
d'avoir annoncé officiellement la
composition du nouveau gouver-
nement. Tous les obstacles à la
formation de la coalition
semblent cependant avoir été le-
vés, et le nouveau gouvernement
devrait prendre ses fonctions
dans le courant de la semaine à
venir.

Nicole Pope
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Washington pleased with
release of DEP deputies

Turkish Daily News
WASHINGTON- U.S. State Department commende~ the decision of the

Turkish Appeals Court to release form~r DE~ d~putIes Ahmet Turk and
Sedat Yurnas. A department press statement sald: We ll!'epleased ,that two
of the former (DEP) deputies have been released from pnson pendmg final
resolution of their cases." .. . I

The court upheld the sentences of four other DEP deputIes - Hatip Dlc e,
Leyla Zana, Orhan Dogan, and Selim Sadak.
"We have followed all these cases closely.and
have expressed our deep c,oncem ~ver the se,?ous
legal and human rights Issues lllvoived, the
State Department statement said. 0

''The government of Turk~y has d~fended the
arrest and trial of.these parhamenta~lans by the
need to fight terrorism . .The .Un:ted States

Turkish Daily News

Government seeks propaganda benefits
from amendments to Anti-terrorism Law

By Ra&it Gürdilek
Turkish Daily News 0

ANKARA- Engaged in a little propa-
ganda exercise of its own, the Turkish
government is seeking .,- and'seemingly
reaping - positive benefits from its suc-
cess inpushing through a~endments to
the now-world-famous Article 8 of the
countr;."s strict Anti-terrorism Law penal-
izing 'separatist propaganda." President.
Süleyman Demirel on Sunday put his seal 0

of approval on the amendments, ending
oyears of controversies that threatened to
split the nation.

Last Friday, Prime Minister Tansu.
Çil1er, under pressure from the Western
public and social democrat would-be part-
ners for her new government, per~uaded
her party's entrenched conservatIves to
allow the sought-after amendments t? pass
late Friday. The amendm~nts, also lncor-
°poratingwell-thought-of side effects, look
to have given the EU leaders what they
have been searching for to back Turkey's
entry to the customs union on schedule at
the start of the coming year, although the
European Parliament, which votes to
approve the pact, has avoided any com-
mitment. 0 0

o The reports from Brussels quote EU
officials as warning against premature
euphoria, and not to discount the ~hance
of a postponement of the vote ln the
European Parliament on Turkey's entry to
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the customs union.
But the official hopes in Ankara have

already soared, in view of the earlier mes-
sages from Western diplomats that well-
intentioned efforts toward improving the
country's human rights record would vastly
improve the chances for an early customs
integration.

The new definition given to separatist
opropaganda has remooved the ambiguity
which has resulted in the misuse of the
law's provisions to punish practically any-
,body calling for a political solution to the
Kurdish issue.

During Friday's debates, Justiœ Ministry
officials confirmed that over 4,000 people
had been prosecuted under the loosely-
termed offense since the law came into
force in 1991.

Those convicted include scores of intel-
lectuals who have spoken, - or worse -
written in favor of a political solution that
would address the gnevances of Turkey's
estimated 12 million Kurds, making up a
fifth of the country's population. A sepa-
ratist war waged in the Southeast by the out-
lawed Kurdistan Workers' Party (PKK),
which has cost nearly 20,000 lives since
1984, has made the country's military and
the ,p?werful conservative caucus allergic to
criticism of the currently pursued military
solution.

In pushing through the amendments,
Çiller has emerged winner in the uphill

struggle with conservatives,including Înflu-
ential politicians in her True Path Party
(DYP).

Beside being meant to satisfy the
European critics who hold the key to the
coveted trade pact with the EU, her success.
also meets the conditions of the social
democrats who are getting ready to enter a
new government partnership with her.
o 0 Apart from the tighter aefinition of the
crime; a key element introducedby the
amendments is the required establishment of
conscious intent on the part of the offenders.
This is hoped to radically reduce the
chances of the liberal application of the
notorious article stifling dissent from the
hardline state policy regarding Kurdish
rights. 0

To further address domestic and foreign
ocriticism, the amendments lowered the max-
imum penalty for the offense from five to
three years, thus introducing a "qualitative
change" in the legal category of the offense,
enabling the suspension of the sentences or
their commutation to fines.

More importantly, the reformed article
was made retroactive, allowing the courts to
review the past convictions and free many
of the offenders. 0

But the Parliament has inserted a new
clause to the article, making radio and TV
stations liable to punishment. The revised
article stipulates that broadcasts deemed
separatist will earn 15-day closures for the

ooffending stations; 0

O.'
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HUMAN RIGHTS: IHD head Akin Birdal seen here addressing Monday's press conference where he outlined the human
rights violations in Turkey compiled by his organization for th~ month of September IDN Ali T'ua,lll.y

IHD: human rights abuses increased
I after breakup of nyp.CHP coalition

Birdal: Turkey has become a country
whose prisons are full and overflowing

Turkish Daily News human rights and democratic princi-
ANKARA- The Turkish Human pIes.

Rights Association (IHD), in a report "This system is contrary to the
released on Monday covering the Universal Declaration of Human
month of September, maintained that Rights, the European Convention on
human rights violation in Turkey Human Rights, the Charter of Paris,
have increased since the breakup of and the Vienna Conference. The prin-
the True Path Party (DYP)- ciplcs, according to which everyone
Republican People's Party (CHP) has the right, under these documents,
coalition in September. f .. . . th d" .

It said that while certain legislative 0 participatIng In e a 1llilllstratlOn
"cosmetic adjustments" had been of the country have not been hon-
made, relative to Ankara's bid to ored," Birdal said.
have its customs union accord with He added that the changes Turkey
the European Union come into force, had introduced in line with its expec-

k . b' . h d f lations concerning the customs union
attac s agaInst aslC ng ts an ree- were far from satisfactory as far asdoms had nevertheless Increased dur-
ing the period in question. the Eur0r.ean Parliament is con-

Introducing the report for cerned. "I , in this case, Turkey's cus-
September, the head of the !HO said toms union accord is ratified (blthe
at a press conference on Monday that European Parliament) this wi I be
the EU was an organization which more because Europe wants this and
was essentially political and added not because Turkey wants it," Birda1
that this made it incumbent on argued. Maintaining that Turkey has
Turkey to introduce legislative become acountry "whose prisons are
changes for it to become a member of full and overflowing," BirdaI also
the union. referred to the recent verdict by the

Pointing out that there has not been Court of Appeals concerning the
an abatement of cases against individ- tough sentences for former deputies
uals on the grounds of "thought from the now-banned pro-Kurdish
crimes," Birdal added that no steps Democracy Party (DEP).
whatsoever had been made to try and Birdal said that the court's uphold-
resolve the Kurdish question. ing of the sentences of four of these

Birdal also claimed that the new politicians was "discouraging," even
electorallaw which was passed by though two of the politicians were
Parliament last week was a breach of released by the Appeals Court. He

said the incarceration of these former
deputies proved that freedom of
expression did not even exist in the
Turkish Parliament today.

"If there is a real desire for social
peace in Turkey, then the path to this
IS human rights and full democracy.
The first step in this respect is a
nondiscriminatory general amnesty,"
Birdal said.

"This, in turn, is only possible
through a Parliament which loves
Turkey, that puts Turkey as a democ-
ratic and

multi-cultural country above all
else, and one which has freed itself
from the pressures and threats of a
military authority." Going on to list
some statistics of human nghts viola-
tions for the month of September,
Birdal said: 987 people were
detained; 219 arrested; 2 people were
killed under torture; 40 were killed
and 44 wounded in "actions against
civilians"; i7people alleged they had
been tortured; 7 people were 1llissing
after being detained; 10 villages were
evacuated and 9 burned down; 256
people were dismissed from their jobs
unlawfully; 295 people died in armed
clashes; 4 people were killed extra-
judicially; 152 people remained in
prison for "thought crimes"; 12
places were bombed; the offices of 7
associations, unions or media organs
were raided; 28 such organizations
were closed down, 15 Journalists
were detained; and 12 publications
were seized.
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were legal. "As a result, the State ,is
blamed for responsibility for all the events
concerned, forcing them into the category
of human ri~ts vIOlations.This methodol-

. ogy is botfi primitive and misleading.
There is no way of replying to such vague
and generalized accusations," the source.
said.

"The most obvious feature of the bul-
letins of the Human Rights Association is
that they do not regard the PKK as a ter.

. rorist organization and do not directly
cover.its terrorist ~çtivities.This gives the

. impression that the
bulletins are virtual.
ly trying to show,
through various pre-
texts, that they are
justified,"he said.

Pointing out that
the IHD bulletins
actually maintain
that the State has
violated. the judicial
rightsof fersons
llccused 0 terror~
ism, and there are

. . human rights viola-
tions throughout the country, the source
went on todeclare that this "gives rise to a
distorted picture of events." , ..

'The fact that the right to life, the most.
fundamental of all human rights, isbeing
systematically destroyed by the PKK is
thus obscured;" he said. . .

The same source continued as follows: .
"In a previous issue of the same bulletin,
events in southeast Turkey are examined
as if they were an internàl conflict, and
issues' of humanitarian law confused with

.human rights. If the association wishes to
be active m the field of humanitarian law,
then according to ArticleJ of the Geneva
Convention, the government concerned
must endorse this. '... .. . .. .
, 1:h~"llum,anRights. Association has not

mad({:an;",applicatiottofthis ~rt andJh,e
;gov,~,tJl,m~nti1a!l~,notissued any sort of
endorSement.'For,this reason, the activities
andstatements. of the Human Rights
Association on humanitarian law a're
incompatible with law." . .. .

Pointing out that in its bulletin the lHD
~pears to be concerned only with .e~ents
In the Southeast, the ForeIgn MInIStry,
source said the following: '

"The failure of the (association) to men-
tion all the incidents of racism and terror-
isin encountered byTurkishcitizens living
in Europe is a failure to carry out its stated
mission. It is also' an infringement of the

. eihjcal ~Ies. applicable to nongovernmen-
tal organIzations." , ,.

Gomg onto say' that the lHD bulletin
refers to "the posSIblegranting of the right
of self-deternunation to the Kurdish 'pe0-
ple' ," the source said that NGOs con-
~rned with humanrights issues "are sup-
P,Osed to engage in ilie defense of human
nghtS.".. . .

"If nongovenune)ltal organizations sup-
port separatism by invokinjt an idea of
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Foreign Ministry lambastes
Turkish human rights groups

Turkish Daily N~ws .
AN~- The report.issued last w~k "Nongov,. er.nmen.tal. organIzations

by the Turkish Human Ri~ts .FoundatIon. (NGOs) whi~h ope~te,i.r!!th~~~~-righ~.
(fIHV), allegedly chrolll~hng human area are not suppo~ê(tto' dO,!o~lIßtlithey
nghts abuses In Tur~eydunng .f994; and were ~ political op,position. It is quite
alsoJece~t human ngh~ bulletIns by the OppOSite,they have to be above politics
Hum~ Righ~ ASS~latIon (lHD), another . ana quite impartial," this source said.
Turkl~h orgalllzatlon, ~~ve come un~er. Calling to attention a ruling in this respect
seve~e ;ittack by the MIniStry of Foreign by Bnt.ishco~rts regartling .the well-
Affarrs., , , . known Internatlonal. human nghts grou~,
., Foreign Mm!stl'Y,sour~es accused ~he Amnesty International, the squrce said It
TIHV of not belllg Impartial and of actlng was also essential that these NGOs take up
as, opponents of the gov~rn~ent.. ~h.ey human rights issues in countries other than
Said the TlHV ~as engagI~g m actlvltles their own. '
!hatar~, "essentla~ly polItical" .and that "Despite this, the picture which.
Intend! not to aC~levea general1ß1prove- emerges from a preliminary study of the
ment, In human nghts, 6ut to ~chlev~ a (TIHV) report reveals com~letely the
solullOn~~?what they call the Kurdish reverse situation. This prelimInary study
probl~m . ' and the interview with the Turkish Daily

:J'he same source~ acc~sed the lHD. of ' News regrettably reveals, through the
~Sl,~gmeth~4?I,ogy III th~rr rep?rts"which views of its chairman, that the Turkish
!S both pnmtt1ve a!ld nusleading, leav- Human Rights Foundation's activities are
~g ~ose accused WIthno scope.for reply- essentially political," the source added.
mg to ,~uch vague and geneialized accu- Accusing the TlHV of acting as oppo-
salIOns. ' . nents, of !he government, ~e source said:
.. They al~o ~ccused th~ ~~ of virtually "Their 'aIm IS not to achIeve a general
tryIng to Ju~t1fy the actlVI~IeSof the out- imprQvement inhuman ri~ts, but a solu-
la~ed ,Kurdl~tan Workers P~y (PKK), tion to what they calf the 'Kurdish
whi~h ISw~gIng a bloody and vI<?lentsep- Problem'.",
aratlst war m southeastern .Anatolia.,. "They claim that torture is systematic, '
, These sources, who wI~hed t? remain basing this on a nonexistent statement
anonymous, told the Tur!ctsh Dally News which the prime minister in fact never
on ~o,nday. that the claims, figures and made. They claim that civilian authority
s.tatIStlca~ Inf<?rma- , has abdicated its resnonsibility in favor of
tlon contained In the military authorities ,f the source said
TIHV report were Al' ' th J I A'never.theless b~ing so commentlng o~ e u y, ugust,.
examIned one by a~d Septemb~r ~>ulletIns of the Human
one RIghts ASSOCiatIOn(IHD) the other key

They addedthat ' Tur~sh h.u~an rights orga~!zation, t~e '
the result of this foreIgn. ~mstry source,~ald some. s~-
stud would be made mg <?mts~lonsand errors had been IdentI-

bt ff" II . .fied In this case too.pu IC 0 ICla y ln "It is not clear what significance is to be
âue course, both to ed fi h' h . h'the Foundation itself . attach to Igures w IC appearm eac :
and to the general bulletin under the headIine'A M0!lthly
public.. B~lan.c.e ,~heet. of,Human RIghts

Extensive excerpts, , VIolations, he Said. 'Events, dates and
from the renort and an interview with the .names are not given for each figure.There
head orthe 'rlHV, Yavuz Önen, were {lub- is no mention of whetherarrests and
lished in the Turkish Daily News last' detentions were legally carried out or not,
week. Nor is there any way for the reader to

In the meantime, the anonymous understand how the alleged murders,by .
sources said that a preliminary study of . persons unknown or sum.mary executions .
the 36~-page rep~rt r~ve~s that some of ,were carri~ o~t ~r who the V.IC~S were,"
the claims contamed m It are "based. on. he added. 'This IS because It IS nowhere'
impressions not supported by hard evi- s~~ exactly what is.meant by attac~ on
dence of the sort required for complaints clYllians or who cames them out. Pnson
from nongovernmental organizations." ... s~ntences and fin~ are ~xp'res~edcumula-

,"(The report) consists of unsu~ported !Ivelyand there IS no llldication of who
information supplied to the' Founqation's lllcuirçd.them.". ,.'
?ffic~al ~y persons and gr~ups ~~ose . . Thç source went on to argue th~t alleg~-
IdentIty IS unclear," a ForeIgn MInIStry ~ons ar~ made abo~t.workers losmg tnelr
source said in a comment on the issue to Jobs, W!thoutexplalnmg the nature of the
the TON.. . events lllvoivedand whether or not th.ese
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self-determination which is contrary to
law, if, in other words, they openly pursue
political goals, then it is obvious that they
are not complying with the most basic of
preconditions for persons defming human
rights, i.e., impartiality. A human rights
organization which acts in this way cannot
be regarded as trustworthy."

The source added that, just as in the
case of the TIHV report, they were also
studying specific allegations listed in the
"Calendar of Human Rights Violations,"
published in the July-August-September
Issue of the Human Rights Bulletin. He
said their fIDdings would be made known
to the general public.

DoOu Ergil

Professor Dogu
Ergil testifies
on controversial
TOBBreport

Turkish Daily News
. ANKARA- Ankara Professor Do~u

Ergil, author of the controversial report
on Turkey's Southeast prepared by the
Turkish Union of Chambers and
Commodity Exchanges (TOBB), has
been explaining the fmdings of the report
to the Ankara State Security Court, the
Anatolia news agency reported. Ergil
said that Turkey could not go on living
with the continual fear that the country
will be shrunk or divided.

The problem, he said, was not the
diminutIon of Turkey but efforts at the
aggrandizement of the state, in terms of
policy and legislation. In his testimony to
the Court, Ergil said that he had accepted
the task of examining the "Eastetn
Problem", which had been the country's
most important problem since 1923,
specifically to provide for the unity of
Turkish Republic.

ErJtil added that the TOBB report con-
tainea no suggested solutions, because it
was the duty of politicians to come up
these on the basis of the results of investI-
gations. Nusret Demiral, chief prosecutor
at the Security Court, said that inquiries
into the report were still continuing and
added that the court would treat Erp}' s
testimony as part of their investigatIons.
If the court decides that Ergil has contra-
vened the Anti-terrorism Law, legal pro-
ceedings may be brought against Iùm.

Kurdish 'parliament-in-exile' convenes
Turkish Daily News

ANKARA- The so-called Kurdish
"{>arliament-in-exile" has met at one
of the official buildings of the
Russian Parliament in Moscow, the
Anatolia news agency reported.fro,?
Moscow on Monday. The meetmg IS
expected to last for three days.

The Turkish embassy in Moscow
handed two protest notes to the
Russian Foreign Affairs Ministry, one
on Sunday night and the secœd one
on Monday, following the com-
mencement of the meeting. In these

notes, the Turkish embassy said that
the meeting should not be held within
the territory of the Russian Pederation
and that it should be prevented from
doing so. The sensitiVIty with felt by
Turkey on this subjectwas expressed
in the note. .

The Turkish Foreign Mio,Jstry
spokesman, Ambassador Orner
Alcbel, said in a press conference that
Turkey',~ ambassador to Moscow,
Bilgin Unan, had taken initiatives
over the issue in Moscow and that
Foreig,n Ministry Undersecretary
Onur Oymen had done the same in

Ankara.
Akbel said that officials of the

Russian Federation had reacted by
saying that they had not been asked
for permission for such a meeting, so
ObvIously none had been granted. He
quoted Russian officials as saying
that such a meeting would be illegal
and that they would make every effort
to prevent it. Among those who
attended the meeting were former
Democracy Party (DEP) deputies Ali
Yi~it, Nizamettin Togü~, Zübeyir
Aydar, Remzi Kartal and Mahmut
KIhç.
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FRSD904 4 I 0393 IRK /AFP-JG93
Irak-opposition lead

Neuf tués par une bombe dans un local de l'apposition au nord de l'Irak

NICOSIE, 31 oct (AFP) - Nefif personnes ont été tuées dans l'explosion
d'une bombe qui a ravagé mardi des ,locaux du Congrès national irakien, CNI,
coalition de l'opposition irakienne, à Saleheddine, dans le nord de l'Irak,
a annoncé le CNI dans un communiqué.

Dans un communiqué parvenu à l'AFP, le CNI, coalition basée à Londres et
dans le Kurdistan d'Irak, affirme qu'''une bombe a explosé mardi vers 15H00
(12h00 heure de Paris) dans un poste de sécurité appartenant au CNI à

'Saleheddine faisant neuf tués dont un responsable, le lieutenant Saif
:Rachid Sindi".

Ce responsable est présenté par le communiqué comme le "dirigeant des
forces du Congrès national oeuvrant pour le renversement du Saddam Hussein
(le président irakien) et l'établissement à Bagdad d'un régime démocratique
avec un gouvernement pluraliste".

Le communiqué ajoute que "les opérations de sauvetage se poursuivent et
qu'il pourrait y avoir d'autres victimes".

"Une enquête est en cours pour déterminer la partie qui est derrière
cette explosion",précise-t-il.

Selon M. Hamed AI-Bayati représentant à Londres de la principale
formation chiite d'opposition irakienne, l'Assemblée suprême de la
révolution islamique (ASRII),basée en Iran, "l'explosion a eu lieu dans
un bâtiment de deux étages situé dans la zône de sécurité du Parti
Démocratique du Kurdis'tan (PDK de Massoud Barzani) et la bombe est d'un
type conçu'pour tuer le plus grand nombre de personnes".

"Neuf corps ont été retirés des décombres, mais plusieurs autres sont
toujours ensevelis" a ajout'é M. AI-Bayati contacté par téléphone par l'AFP.
"Trois gardes en faction autour du bâtiment ont été blessés et
hospitalisés", selon lui.

Le CNI avait annoncé mardi matin l'arrivée de milicien chiites irakiens
"de

la brigade Badre", sans' pr,éciser leur nombre, dans le Kurdistan irakien.
Les brigades Badre, qui comptent quelque 50.000 membres, constituent le

bras armé de l'opposition chiite irakienne, active dans le sud du pays.
Le nord de l'Irak depuis la défaite de l'armée irakienne dans la guerre

du Golfe en février 1991 est contrôlé par les deux principales formations
kurdes l'UPK de Jalal Talabani et le PDK qui se livrent périodiquement à
des combats interkurdes sanglants.

raf-szb/bw .
AFP /AA1234/312115 OCT 95
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FRS0965 4 I 0513 CHY /AFP-JR70
Irak-opposition lead

25 morts dans l'explosion d'une bombe dans le nord de l'Irak

NICOSIE, 31 oct (AFP) - Vingt cinq personnes au moins ont été tuées
mardi dans l'explosion d'une bombe dans les locaux d'une formation de
l'opposition irakienne, le Congrès national irakien, CNI, à Salaheddine,
dans le nord de l'Irak, a annoncé un responsable du CNI à l'AFP.

De nombreuses personnes ont également été blessées et le bilan des
victimes pourrait s'alourdir alors que les opérations de secour.s se
poursuivaient mardi soir pour dégager les décombres.

"Il y a de nombreux morts, au moins 25 et beaucoup, beaucoup de blessés,
l'explosion a détruit plusieurs maisons aux alentours" a indiqué le
vice-président du CNI, M. Latif Rachid, interrogé par téléphone depuis
Londres.

M. Rachid, qui est également porte-parle de l'Union Patriotique du
Kurdistan (UPK de Jalal Talabani) a précisé qu'il y avait des enfants parmi
les victimes qui sont pour la plupart des civils.

Parmi les tués figure le lieutenant Saif Rachid Sindi, responsable de la
sécurité du CNI, a précisé la formation d'opposition.

Ce responsable est présenté dans un communiqué du CNI comme le
"dirigeant des forces du Congrès national oeuvrant pour le renversement du
régime de Saddam Hussein et l'établissement à Bagdad d'un régime
démocratique avec un gouvernement pluraliste".

La bombe a explosé mardi vers 15h00 (12h00 heure de Paris) dans les
locaux de la sécurité de la coalition d'opposition irakienne, en plein
centre de Salaheddine, dans le nord-est de l'Irak.

Selon M. Hamed Al-Bayati représentant à Londres de la principale
formation chiite d'opposition irakienne, l'Assemblée suprême de la
révolution islamique (ASRII), basée en Iran, "l'explosion a eu lieu dans un
bâtiment de deux étages situé dans la zône de sécurité du Parti
Démocratique du Kurdistan (PDK de Massoud Barzani)".

M. Al-Bayati, interrogé par l'AFP depuis Londres a accusé "des agents du
régime irakien d'avoir perpétré cet attentat".

Pour sa part le vice-président du CNI, M. Latif Rachid a indiqué qu'une
enquête était en cours pour déterminer les responsables de l'explosion. "Il
semble cependant que Saddam Hussein (le président irakien) est derrière
cette action" a-t-il déclaré.

Le CNI avait annoncé mardi matin l'arrivée de miliciens chiites irakiens
"de la brigade Badre", sans préciser leur nombre, dans le Kurdistan
irakien.

Les brigades Badre, qui comptent quelque 50.000 membres, constituent le
bras armé de l'opposition chiite irakienne, active dans le sud du pays.

Le nord de l'Irak depuis la défaite de l'armée irakienne dans la guerre
du Golfe en février 1991 est contrôlé par les deux principales formations
kurdes l'UPK et le.PDK qui s'affrontent périodiquement dans des combats
sanglants.

Début septembre, deu~ attentats s'étaient produits à Erbil (principale
ville du nord de l'Irak à 30 km de Salaheddine), l'un à la bombe contre le
cortège d'un responsable de l'UPK (cinq morts) et l'autre à la voiture
pJégée (trois morts) devant des locaux de l'UPK.

szb/raf/bw
AFP jAA1234j312243 OCT 95

A F- p. --.== AFP --.==-A F- P -.==-A F P -.-= A F p.. -.== AFP -.=:
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Le président mise sur une levée des sanctions

Saddam Hussein
maintient son emprise

sur l'Irak
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BAGDAD
de notre envoyée spéciale

Sansiréelle valeur p.olitique, tant
:la liberté est un m.ot iric.onnu en
Irak, le récent plébiscite, qui a
c.onfirmé p.our un n.ouveau man-
dat de sept ans le président Sad-

,dam Hussein, a t.outef.ois permis à
,ce dernier de m.ontrer àilx yeux du
'm.onde que les sancti.ons n'.ont pas
•réellement affaibli SDn emppse et
.qu'il demeure t.ouj.ours l'h.omme .
f.ort du pays.

Le fait que cet exercice ait pu se
dér.ouler dans tOtit le pays -.à l'ex-
cepti.on des tr.ois g.ouvern.orats.
kurdes, qui échappent p.ourl'ins~
tant à l'aut.orité du g.ouvernement
centrai -, sans incidents n.otables,
est à mettre au crédit d'une sécuri-
'té qui f.oncti.onne t.ouj.ours effica-
.cement: C.ontrairement à l'habi-
tude, aucune partie de l'Irak n'a
été interdite de visite et des
.gr.oupes de j.ournalistes DU d'invi-
.tés .ont pu, sans pr.oblème, se
.rendre dans la z.one des marais; au
sud dti pays, .où des tr.oubles sp.o-
radiqu.es' s.ont régulièrement si-
gnalés par l'.opp.ositi.on basée à
l'étranger. ,

Que les marais aient été assé-
'chés par les grands travaux d'irri-
.gati.on, entrepris dans un but t.out
-autant p.olitique qu'éc.onomique,
et que les habitants s'en plaignent
à mi-v.oix, ne change rien à la réali-
té : le président Hussein et le parti
.Baas au p.ouv.oir conservent une
capacité de m.obilisati.on dans t.out
le pays. Ceux qui .ont .osé dire
« n.on» au président .ont été vite
repérés: près de 500 pers.onnes
.ont été arrêtées dans la régi.on de

.Ramadi, .où des tr.oubles avaient
,eu lieu en mai et.où les « n.on » au-
-raIent atteint 40 % des v.otants.
Une trentaine d'autres c.ontesta-
taires .onf été arrêtés. à .Kerbala,
ville sainte chüte, et t.out autant à
.Bagdad. .. • ... ....' .

Présenté'c.omme une première
'étape sur la v.oie de la dém.oèrati-
sati.on, ce plébiscite est aussi le

,p.oint de départ d'une remise en
.ordre au sein d'lin régime sec.oué
par des querelles de famille et des
c.ontestati.ons tribales. «En ce
sens, affirme .un .observateur, la

fu(te en Jordanie, le. 8 aoGt, du
gendre du président, le général Hus"
sein Kamel Hassan, a facilité les
choses. » Le centre de p.ouv.oir que

ce dernier avait c.onstitué aut.our
de lui a été démantelé et n.ombre
d'instituti.ons qu'il avait mises

Les cc non » de l'embargo
Le président Saddam Hussein

a estimé que l'embargo Imposé
à son pays par l'ONU est à l'ori-
gine des votes négatifs lors du
référendum Présidentiel du
15 octobre, a rapporté, vendredi
27 octobre, la presse. « La situa-
tion crééepar l'embargo a poussé
certains électeurs à voter
« "non" ", a déclaré le pré-
sident Irakien lors d'une ren-
contre avec des responsables
du parti Baas au pouvoir. SeloD
lui, les votes négatifs s'ex-
pliquent également par le
.« droit ~ de tout votant de dire
;« non ". - (AFP.)

s.ous' sa c.oupe .ont été renv.oyées à
leur première appartenance. Déjà,
avant sa défecti.on, deux ministres
de la famille du président, Watban
El Takriti (intérieur) et Ali Massan
El Majid (défense) avaient perdu
leur p.oste, au profit d'h.ommes du
parti d.ont la légitimi~é n'est pas
:.ontestée par leurs pairs.

Le seul pr.oblème familial reste
bUdai, le fils aîné du président. Si
ies rapp.orts entre le père et le fils
.;pe s.ont pas, en ce m.oment, au
-beau fixe, les deux hommes s.ont
t.outef.ois c.ondamnés à s'entendre
et ne se sépareront pas. Mais il
sembledair que le président a dé-
crdé de limiter les activités de SDn
'fils, prié de se satisfaire de SDnrôle
dans la presse et en tant que pré-
sident de la Fédérati.on nati.onale

.de f.o.otball. Le p.ouv.oir de d.onner
des instructi.ons aux différents mi-
nistères lui a été retiré et plusieurs
des c.ompagnies c.ommerciales
qu'il dirigeait auraient été mises
~ntre les mains d'h.ommes d'af- '.
:fäIies dé c.onfiance. Dans le s.ouci .
. de brider, également, les extrava-
gances d'Oudai, le :président a de-
mandé à SDn fils de vendre quel-
ques-unes des 78 v.oitures de luxe

"qu'il p.ossédait. Devant le refus de
ce dernier, 28 de ces véhicules .ont

. été récemment brOlés dans la c.our

. du palais présidentiel. M. Hu~sein
a aussi .ord.oI1Ilé,récemment, le re~ .

t.our à Bagdad d'une v.oiture d'Ou-
dai arrêtée à la fr.ontièrelrak.o-j.or-
danienne, avec, à l'intérieur, une
mallette c.ontenant 600 000 d.ollars
en billets et 50 Iing.ots d'Dr.

« Le problème est
que l'avenir du pays
sera déterminé
davantage

. à New York
ou à Washington
qu'à Bagdad'»

Avant l'électi.on d'urie n.ouvelle
assemblée; ann.oncée p.our le dé-
but de l'année pr.ochaine, un n.ou-
veau g.ouvernement devrait v.oir le
j.our. A en juger d'après les pre-
mièresc.onsultati.ons engagées à
cette tin, le président ren.oncerait
au pDste de premier ministre qu'il:
.occupe, en faveur d'un baasiste.
qui n'a pas été mêlé à la p.olitique
des cinq dernières années. «Les
personnes consultées jusqu'à.
présent, c.ommente un .observa-
teur, appartiennent toutes à de,
grandes familles restées plus ou
moins dans l'ombre ces dernières
années. »Cette vol.onté d'élargir la .'
base du régime, et de m.ontrer une '
unanimité derrière Je. président, .
s'était déjà exprimée l.ors de la cé-
rém.onie d'investiture de ce der-
nier, à laquelle avaient été invités
t.ous les anciens resp.onsables du
régime baasiste et l'ancien pré-
sident Abdel Rahmane Aref, ren-

. versé en 1968. .
«Le régime veut redonner espoir .

aux gens, les convaincre que lefutur
sera meilleur », affirme un dipl.o-
mate, qui aj.oute t.outef.ois: «Le
problème est que l'avenir du pays
sera déterminé davantage à New
York ou à Washington qu'à Bag-
dad. » T.outef.ois, malgré les rap-
p.orts très négatifs de la c.ommis-
si.on de l'ONU sur le.
désarmement, les dirigeants ira- .
kiens se disent .optimistes sur une
pr.ochaine levée des sancti.ons ..
«Depuis le début du mois d'aoGt
[après la défecti.on du général
Hassan], nous sommes très ouverts
et très coopératifs et, en quelques
semaines, nous pourrons tout
conclure avec la commission », af-

. firme le général Amer Rachid,.mi-
nistre du pétr.ole et principal inter"

. l.ocuteur de R.olf Ekeus, chef de la .
'ç.ommissi.on chargée du désarme- .
jnent de Bagdad. « n reste quelques
petits problèmes sur lesprogrammes
passés, que nous espérons résoudre

, 'en quellJues'semaines », aj.oute-t-il.
". L'.optimisme des dirigeants ira-
kiens tient peut-être à la nerv.osité
des h.ommes d'affaires étrangers
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EU and Turks Agree on Trade"Plan
But ParliamèritJ'nSi,stsAnkara:Mr¥it ImprovlfRights

qui se succèdent à Bagdad pour
être prêts au cas où... D4fcl.,des af-
faires sont conclues. Comment ex-
pliquer,'en effet, la récente acqui-
sition par l'Irak dé 150camions
semi-remorques Mercedes flam-
bants neufs qui circulent entre la
Jordanie et l'Irak? Comment les
pilotes d'Iraqi Airwayspeuvent-ils
s'entraîner sur des simulateurs de
vol en Allemagne? Comment une
compagnie britannique se fait,elle
payer l'entretien du Boeing 747
d'Iraqi Airways?

A la frontière irako-jordanienne,
comme au nord de Mossoui, où
l'on entre dans la zone kurde qui
échappe au contrÔle de Bagdad,
les camions bâchés sont parti-
cuiièrement nombreux et l'activité
est intense. Les convoitises que
suscite le marché irakien sont, au
fil des ans, plus grandes, ce qui
pourrait expliquer la confiance des
responsables irakiens, malgré tous
les signes négatifs de l'ONU.

Fr.C.

. TheAssocif!:trdPm~ . , the Kùrdish rebellion.
LUXEMBOURG.';":':' The nié ParliaÎnent can make or

European Union lÛ1ä Turkey on breaIcthe dealdunng' ifs DeC.
Monday compl~ted plaits to re- Il ~'to-15session in StrasboUrg.
t,nÎ:lvetrade bärrlers and,' argu- Many EU ministèrs.s~d rèCçnt
mg that Ankara's, human rights moves by Prime MIDisterTansu
record had improved, tried to Ciller were enough to show that
persuade the EU Parliament to Turkey was moving steadily to-
seal the accord in December. ward greater demoçracy.

The IS EU foreign msters Foreign, Minister Javier
and their Turkish counterpart, SolanaMadàriàgaofSpain, who
Coskun Kirca, cleared the fmal presided over the meeting, said
d~tails involved in setting up a the 15 EU nations "certainly
cûstoms union by the end of the appreciate the efforts made by
'yéar. Butthey remained stalled the prime minister" to ÙDprove
on political issues. ' human rights, but wamed that

The European Parliament they were not enough.
has vowed to stop the agree- "Turkey will have to con-
ment, demanding the release of tinue its efforts to adjust i.tshu-
imprisoned Kurdish lawmak- man rights record," he said.
ers, an improvement of human Mr. Kirca argued, however,
rights through the revision of' that all conditions had already
laws and a pe~cèful approach to been met for granting Turkey

the favorable trade status,.
, ,.""niere are 00 longer any ob-
stacles to a customs union, "he
said, adding,thai the EU Par~
liament ~'sh()uldnof try to im-
pose unacceptab~~ conditions. ' ,
, On Friday;.t.he~Tu ..kish'Par-

liament softened the liinits on
freedom of expression that had
led to the imprisonme~t of more
than 100 writers. :. ; ,

Mr. Kirca said more prison-
ers could be released leading up
to the EU vote in December.

The Union's foreign affairs
commissioner, Hans van den
Broek, said he Was "convinced
that these steps are part of an
evolutionary process. " He
urged the Parli'ament not to
make unreasonable demands.
" 'Better' can bècome the en-
emy of 'good,' " he said.

einer spannungsgeladenen Debatte im Part{ent
über Rechte und Forderungen der Kurden 'n der
Türkei ihrer Immunität enthoben worde . Kurz
danach holteo Polizisten, ganz nach der gt:wohn-
ten Art der türkischeq Sicherheitspolizei, den da-
maligen Vorsitzenden der prokurdischen Demo-
kratie-Partei (DEP), Hatip Diele, und, Orhan
Dogan direkt beim Parlament ab. Die ,anderen
,DEP-Abgeordneten stellten sich selber dem Ge-
richt. Später wurde die DEP als einzi~'" , legale
prokurdische Partei in der Türkei verbot . Ihre
Abgeordneten wurden wegen Mitglieds .aft in
oder Unterstützung der «bewaffneten Terrororga.
nisation P.KK» verurteilt.

Die Verhaftung der kurdischen Abgeordneten
ist die Türkei allerdings teuer zustehen gekom-
men. In Europa und iri den USA wurde die Gül-
tigkeit des Urteils immer wieder in Frage gestellt.
Verurteilt wurdel1 die Abgeordneten nämlich
nicht auf Grund bewiesener Taten, sondern
hauptsächlich deshalb, weil sie in ihren öffent-
lichen Reden in bezug auf die Kurdenfrage der
Türkei eine andere Meinung als die offizielle ver-
treten hatten. Sowurde in Europa und in den
l)SA der Fall der kurdischen Parlamentarier zum
Testfall der Demokratisierung in der Türkei.

Welche politische Rolle eine Fortsetzung der
Haft kur9ischer llaJ'lamentarier spielenkann, hat

Kurdische~geordnete in der ~ürkei freigelassen f~
Geringfl!kige Konzessionen an die Europäische Union ~ ~

Der türkisch~ Kassationshof hat am Donnerstag zwei der insgesamt sechs kurdischen, Par- t: ~
lamentarier in Haft ..auf freien Fuss gesetzt. Zuvor hatte die Regierungspartei dem Parlament iä ~
einen Entwurf zurAnderung des berüchtigten Artikels 8 vorgelegt. Ankara scheint zu kleinen :;:;t !=
Zugeständnissen bereit, um die aufden 1. Januar geplante Zollunion mit der Europäischen ~, ~
Union (EU) zu verwirklichen. ~ ~

it. Istanbul. 26. Oktober
Die Verhandlung im Ankaraner Kassationshof

am Dormerstag war von kurzer Dauer und hat
manche überrascht. Zwei der insgesamt sechs kur-
dischen Abgeordneten, die seit letztem Jahr im
Gefllngnis sitzen, wuroènâuf freien Fuss gesetzt.
Ahmet Türk war in erster Instanz zu fünfzehn
Jahren und Sedat Yurtdas zu siebeneinb.alb Jah.'
ren Freiheitsentzug verurteilt worden. Ihr juristi-
sches Abenteuer ist aber keineswegs beendet. Wie
ihre Anwlllte am Dormerstag erklärten, soll der
Prozess gegen die zwei frOheren Abgeordneten.
nochmals aufgèrollt werden. Gemäss dem Kassa.
tionshof wird sich die Ankl. aber nicht, wie' bis-
her auf Mitglied$chaft in einet: bewaffneten Orga-
nisation, sondern «lediglich)~ auf «separatistische
Propaganda» stützen. Separatistische Propaganda
wird in der Türkei gemäss Artikel 8 des Antiter-
rorgesetzes geahndet und mit höchstens fünf Jah-
ren Haft bestraft.

Testfall der Demokratisièmng
Der Kassationshof hat weiter die Strafen gegen

die übrigen vier kurdischen Parlamentarier bestä-
tigt. Die junge Politikerin Leyla Zana, die mittler-
weile schwer krank sein soll, der Anwalt Orhan
Dogan, Hatip Dicle sowie Selim sadak werden
weiterhin im Gefllngnis bleiben. Die sechs kurdi-
schen Abgeordneten waren im März 1994 nach
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im September' der Europarlamentaner Carlos
Camero in aller Deutlichkeit erläutert. Wenn die
Türkei ihren Anschluss an Europa tatsächlich
wünsche, müsse sie auch bereit sein, die politi-.
schen Werte Europas anzunehmen. Europa
könne nicht hinnehmen, dass Intellektuelle und
demokratisch gewählte Abgeordnete inhaftiert
werden, nur weil sie ihre Meinung öffentlich ver-

. treten ha~en. Eur~pa ~önne weiter nicht akzeptie-
r~n, dass ~nderTurkeI Personen wegen ihrer poli-

. ttschen Emstellung systematisch gefoltert werden
dass Dutzende nach ihrer Festnahme durch di~
Polizei ve~!sst werden. Camero, der im Auftrag
des Europalschen Parlaments die Türkei be-

, suchte, hat zur Ratifizierung der auf den 1. Januar
'1996 geplanten Zollunion zwischen der EU und
der Türkei vier Bedingungen gestellt. Die Frei-
lassung der kurdischen Abgeordneten und die
Ab~chafTung oder substantielle Änderung von

.~Ik~l 8 des Antiterrorgesetzes waren die zwei
WIchtIgsten davon.

. Nach der Freilassung der zwei kurdischen Par-
lam~ntarier fragt man sich, ob die türkische

.RegIerung nun Bereitschaft zu Konzessionen
.s_i~nalisieren will. Die Regierung Ciller hat dem
Pa~lament ei~en Entwurf zur Änderung des~'m~

. stnttenenArtikels 8 vorgelegt. ArtikeI.8 des Anti-
.. terrorgesetzes verbietet schriftliche und münd-

liche Propaganda, die darauf abzielt «die unteil-
bare Einheit von Staat und Nation der Republik
zu zerstören». .

Die vage Definition der Straftat erlaubt es dass
, sich faktisch jeder, der Bezug auf die Kurde~ der
~ürkei nimmt, strafbar macht. Die vage Defini-
tIOn hat aber auch die türkische Justiz in eine
Sackgasse geführt. Insgesamt 177 Autoren sitzen
auf Grund dieses Artikels bereits hinter Gittern.
1080 prominente Intellektuelleund Künstler wur-
den wegen Artikel 8 angeklagt. Die Sicherheï'ts-
gerichte haben Ermittlungen gégen 5600 Perso-

. ne~ aufgenommen, weil diese angeblich gegen'
ArtIkel 8 verstossen haben. Das prominente-
ste Opfer des Artikels 8 dütfte der Soziologe

D~. Ismail Besikci sein. Er ist der erste türkische
":'.Isse?scha~ter,' der sich mit der Kurdenfrage' der'
!urkel ausemandergesetzt hat. Wegen seiner Be-
nchte und wissenschaftlichen Arbeiten iu der
~urdenfrage wurde er laut seinem Anwalt zu
eme~ Haftstrafe von rund 200 Jahren verurteilt.
ZweI Jahrhunderte Haft für eine einzige Wahrheit
kom!fientierte die türkische Menschenrechtleri~
NadIre Mater das Urteil.

.Nach de~ Entwurf" der Regierung zur Ände-
rung des Artikels 8 soll die Höchststrafe von fünf
auf. drei Jah~e FreiheitSentzug reduziert werden.
Artikel 8 bleIbt aber nach wie vor ein Instrument
zur .Einsch~chterung der. Andersdenkenden. Die
Re~erung m Ankara will <;>derkann auf die zwei
Be~mgungen des Europapatlaments lediglich mit
JsIemen Korrekturen, nIcht aber mit substantiellen
Anderungen eingehen.

Häftlinge im Hungerstreik
Ankara, 27. Okt. (dpa) In 23 türkischen Ge-

~ängn.issen befinden sich nach Informationen der
hnkslIber~~en Tagesz~itung «Cumhuriyet» rund
1100 pohtl~che HäftlInge seit über 30 Tagen im

. HungerstreIk. Sechs Personen hätten bereits in
Spi~ler eing~liefert werden müssen. Die «Cum-
h!lnyet» benchtete am Donnerstag weiter dass'
dIe sechs Häftlin~e weiterhin jegliche Nah:Ungs- .
aufnahme verweIgerten und in Lebensgefahr
schwebten.

Die Proteste der in Untersuchungshaft sitzen-
, den ~der r~chtskräftig verurteilten Häftlinge rich-
ten ~!ch nIcht .Qur gegen die Haftbedingungen.
Ausloser .der Jüngsten Hungerstreikwelle seien
n~ch ~ga~en des Vereins zeitgemässer Juristen
dIe Erelgn!SSe vom 21. September im westtürki-
s~hen.Gefän~is Buca nahe Izmir. Damals hatten
dIe SlcheIlheltskräfte eine Gefängnisrevolte nie~
derg~s~hlagen, die von einer Gruppe der linksex-
tremIstIschen Untergrundorganisation DHKP-C
angeführt"\vorden war. Dabei kamen 3 Häftlinge
umsLeb€1tl, und 40 wurden zum Teil schwer ver-
letzt. EtWa 20 Soldaten der Gendarmerie sowie
Gefängnisaufseher wurden ver.letzt.

LE PEUPLE BRETON - Septembre 1995 - N°::.81

Peuples du Monde
La France complice de la Turquie

. "... Sachant la politique de des"
truction de villages kurdes et de
massacres de civils innocents me-
née par l'armée turque, l'Alle-

, magne, l'Afrique du Sud, l'Autriche,
le Danemark, la Norvège, les Pays-
Bas, la Suède ont suspendu leurs

. ventes d'armes.à la Turquie.

Pour protester contre l'embastille-
ment des députés kurdes et fa disso-
lution de leur parti de la Démocra-
tie, le Parlement européen a gelé
ses relations avec la Turquie. Le
Conseil de l'Europe demande la
suspension de la Turquie p,?ur ses
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violations massives des droits de
l'homme.

Nous formons des vœux que la
Fronce ne soit pas le dernier pays à
lui vendre des armes et que notre
gouvernement mette à profit ce sé-
jour pour nouer le dialogue avec
ses quinze millions de citoyens
kurdes et répondre enfin à leur aspi-
ration à la reconnaissance de leur
identité, à la paix et au droit de vivre
sur la terre de leurs ancêtres.

Est-ce trop demander à la patrie
des droits de l'homme?

Est-ce.trop demander à un pays.
comme la Turquie qui se dit démo-
cratique et qui veut entrer dans
rUnion européenne ?"

Comité international pour la libé-
ration des députés kurdes empri-
sonnés .

Ce texte d été rendu public à la,
veille du voyage en France du pre-
mier ministre turc, Mme Ciller, le 20
juin dernier, voyage au cours du-
quel s'est conclue la vente à la Tur-
quie de vingt hélicoptères Cougar
français.
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FINANCIAL TIMES WEEKEND SEPTEMBER 23/SEPTEMBER 24 1995 *
SECTION 2

'"

Hard land,obd
Nicholas Woodsworth visits the mountainous borderwhere Turk,s and

Inthe night there is dis-
tant gunfire, a' But the towno.(vaii"sleeps m~ch,t:UStirltt'and'UneXplainedan increasmgly bfutahunfroni

.
short-lived, far away on. In the alley below a dog gunfire in the hll1s ofeastem. tation between Turkish troops
staecatoof small arms sets. up a half-hearted alarm, Turkey to worTyabout it. -", ând Kurdish rebels has made
followed by a duller thebtoofalls silent. In the Lake Van is a small inland travél here unsafe - more t~

report,something heavier. 'morning there is news of two sea, remote and. ethereally 16,000people have died in this
,Then silence. I lie 'in bed, dead Turkish soldiers in an beautüul, rm:ged by volcaniç, dirty little war. Ihave come to
open-eyed in the dark, listen- .ambush along. Lake. Van. The mountains. It was onceati see something of a conflict the

,ing' ahd wonderilig If it might sani.è ,incident? I ask. No-one exotic outpostfor fOreign visi- .Turkish government would
be~again.seenis:to .know.Th~r.eis tO()torsbut, fot,the~JO Years,.ratheJ'Jhe worldÏ$Dor.es.
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Kurds wage a war with far-reaching effects

December, six members of the
Turkish parliament were sen-
tenced to up to 15 years for
promoting Kurdish rights and
holding talks with the PKK.

Such a government will not
change of its own accord, Ali

The Turks are
a fierce people.
Concessions to
nationalism,
they insiSt,
are simply
concessions to
terrorism

liquidati9n of the Armenian
people and homeland in Tur-
key - a massacre which took
1m lives. The conflict seeing
out the century is not nearly
as concentrated. The Kurds,
clannish, nomadic and proudly
independent, are spread not
only through eastern Turkey,
but also in Iran, Iraq and Syria.
Subject to campaigns of sup-
pression or elimination - most
memorably Saddam Hussein's
gassing of Kurdish villagers -
all have factions fighting for
an independent Kurdish state.

Ali has become a sympath-
iser, he wants to make clear tq,
me, by default. What he ..
wanted when the Kurdish.
insurrection broke out 11years-
ago was not fighting, but jobs'
and opportunity for Turkey's
poorest region. He has since
been pushed into supporting
the PKK,he insists, by the gov-
ernment's intransigence on
human rights; its determina-
tion to deal with Kurdish
nationalism by fighting rather
than talking.

His people's demands, Ali
says, are elementary. They
want recognition.

Officially, Kurds do not exist
as an ethnic minority in Tur-
key. Only non-Moslems, Jews,
Armenians and Greeks, are so
recognised. Subject to policies
of assimilation, Turkey's esti-
mated 15m Kurds are prohib-
ited from forming ethnically-
based political parties. They
are not allowed t<f educate
their children in the Turkish
language, nor to broadcast by
radio or television in Kurdish.

Kurds have felt particularly
vulnerable since 1982 when
Turkey's then-military rulers
drew up an authoritarian con.
stitution and an anti-terrorist
law which makes a crime of
any 'act or speech "that threat-
ens the indivisible unity of the
Turkish state." It has muzzled
all advocates of human rights.
More than 150intellectuals and
politicians are in prison on'
charges of separatism. Last

rubbed and collided for centu-
ries. Like shifting tectonic
plates, they have left a history
of advance and retreat, of pres-
sure and friction, of uprising
and suppression and destruc-
tion.

The beginning of this cen-
t\.lry....witne&$eO.the Ottoman

ôta German university ,l1ë half
ret}1medto take Van 'to .seeto
the safety of his family.

Life here has always been
precarious. This sprawling
marchland is where empires -
Russia to the north, Atabs to
:the south, Persiato ~,ë8,6t
and ,Turks tothe west --ha.vt!,

Ali: thë 'sW1b~ed Kurdish
fisherman I meet on the shores
of the lake, is' a supporter of
the Kurdistan Worker's Party,
or PKK - the separatist guer-
rilla organisation that is active
through much of south-eastern
Turkey. He has not always
been a fish,eI1D.3Il'A graliuate

urate foes

J
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insists; it can only be pres- '
sured into change from the
outside. He points to his home,
the small fishing village on the
lake'shore beside us.

"What has changed is the
Kurds themselves," he says.
"Ten years of conflict has
given us a more militant
nationalism, a stronger sense
of ourselves. Before, Turkish
soldiers used to stroll into the
village, demand food, then

'pour it on to the ground in
front of-us. We were terrified.
But now see the way Turkish'
soldiers have to travel."

I look down the highway.
leading to the village. Slowly,
cautiously, its steel hatches
shut tight, an eight-wheeled
armoured personnel carrier
prowls along the bright waters
of the lake.

ODD

"To kill the flea, you must
burn the blanket." As I drive
northward from Lake Van
along the Iranian border
towards Mount Ararat, I con-
sider this old Turkish saying
that now seems to guide state,

•policy on Kurdish nationalism. '
Where does such heavy-

,handedness come from? Some
see in it a hangover from the,

,rigid bureaucracy and central-,
ised rule of the old Ottoman
days. Others cite the political,
immaturity of a system that
lias only known multi.party
democracy since the end of.the
second world war. Critics of,

'the government point to an
obsessive, implacable and mili-
tarist nationalism on the part
of the Turks themselves. Sup-
porters say' suppression is the
only way - give Kurds cultural

, rights and local autonomy and '
soon, they fear, there will be
demands for independence and

,the break-up of the Turkish
state.

The Turks are a fierce and
obdurate people. Concessions
to nationalism, they insist, are

,c,oncessions to terrorism, and
negotiated settlement wholly
out of the question. Their prob-
lem remains, however, for
Kurds are equally fierce and
obdurate. The blanket might
be in flames but the fleas con.
tinue to bite.

I am nervous driving along
this mountain road, deserted
but for solitary Kurdish shep-
herds and and slow,crawling
army convoys. Most of eastern

'Turkey is under emergency
: rule, governedmilitarily and
strewn throughout with anti,'
insurgent garrisons" bases',:
vosts anq ch~ck-po.~ts.
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'One' soon becomés used to
;the sight of tanks grinding
through one-horse towns in the
-middle of the Turkish steppe-
'lands. But this high-profile
presence has done,little to halt
the activities of PKK bands
based in the mountains above.
While the military has a grip
on the larger towns, the situa-
,tion is out of control in many
rural areas. As an ineffectual;'
35,000-man Turkish incursion
into PKK territory in Iraq
shC4wedin March, tanks and,
helicopters have yet to win a'
mobile guerrilla war.

By day, this road nominally
is under government control;
ahead of me lies a check-point
manned by half a dozen Turk.
ish soldiers. At times, however,
the check-points are PKK
manned. Policemen, soldiers
and government employees are'
all automatic targets; so, too,
are those Kurds on PKK lists
of collaborators. ' ,

The soldiers who search my ,
car are cold and wet, young
,conscripts fro~ the cities and
'towns of western Turkey. This
wild and desolate mountain
country is as foreign to them
as it is to me, and much more ,
dangerous. They look misera- '
ble but are polite as they go
through my baggage. They do
not expect to find guns. What
they want is what soldiers at
isolated checkpoints all over
the world want - cigarettes.

Beyond the check-point is a
Turkish village, a straggling:
collection of mud and stone
houses with grass growing
form their flat roofs. The red
Turkish flags overhead and the
sand-bagged gun emplace-
ments identify it as belonging
to the "village guard" system,
a rural network into which the
state has pumped money and
arms in return for allegiance.
Village guards are regarded by ,
,the PKK as legitimate targets
'and are killed regularly. So are
'-their wives and children.

Niit joining the' village
,guax:dsis no less risky. Last
year the government has
adopted a scorched earth pol- .
icy; Kurdish villages not join- '
ing the guards are being evacu-
:ated and their inhabitants,
'herded into the towns. The
.Turkish Human Rights Associ-
'ation says 2,500 villages have_
.been destroyed and 2m Kurds
displaced. They complain, too,
that torture is systematic and
the disappearance of Kurds in
detention common.

Government critics have,
'lf¥ Turkey's proposed member-
ship in the European customs'
union. Seen as a first step

, tQwardsfuf1 iiitegratioÎl"in the
EU, it is desperately wanted by,
Turkey. Beyond the economic
benefits on offer, it would pro-:
vide historical redressment; for
centuries the Turks, once mas"
ters of much of Europe, have
resente'd being treated as-
barely European.

The west wants Turkeyon,
board just as badly_ Beyond,

'Europe's south-eastern flank

',Like many
Turks, hard-
line politicians'
equate Kurdish
autonomy with

.treason
liès a world of mayhem:
Islamic fundamentalism, a:
Ru~sian empire in tatters, des-:
perate populations in cOnflict.;
Who better to protect the'
beleaguered west from than,
the fierce and obdurate Turks?
A Pentagon report issued in
'June says: "Turkey ... is now'
at the crossroads of almost'
every issue of importance, to.
the US on the Eurasian conti-
'nent - including NATO, the
:Balkans, the Aegean, Iraq
sanctions, relations with the
,Commonwealth of Independent
States, ,peace in the Middle
East, and transit routes for
central Asian oil and gas."

It is not surprising that we
'[md ourselves in an uncomfort-
able' dilemma over Turkish
'entry into Europe. Do we con-
tinue to regard the EU as a
argued that dealing With mod-
erate Kurdish nationalists
,could undermine the PKK's'
guerrilla war. In creating a
population of young, bitter and
unemployed Kurds, the govern.
ment seems to be doing its best
to push south.eastern Turkey
into the arms of the PKK.

o 0'0

Evening, and I am sitting on a
street corner in Dogubayazit.
High above the already dusk-
filled town, the snowy cone of
Mount Ararat seems to float
suspended in the last light of
day, weightless.
From il. wiridow overhead
emerge mournful voices. In aD

'upstairs restaurant, Kurds
have gathered to sing, to drink
raki, to dance, to lament. My

, pavement companions, though, .
five policemen, are Turkish.
Like all Turks I have met, they
,are, l!9~p'it.able,generousand

proUlfmen With an enormous
sènse of honour. They spend
their evenings, guns cradled
against their chests, in long
vigil - the PKK is strong.
enough around Dogubay~t to
threaten armed incursion into
the town.

As a foreigner, I am a relief
from routine. I am offered ciga,
rettes, glasses of tea from the:
café across the street. We sip
.and smoke and, over the chat'
'ter of police radios, we talk.,
We discuss women, soccer, our
'children, how we miss home;
:women again. An hour passes,"
'then two. We become friends;
'as one is wont to do with
Turks. As I walk away, I con-
sider a larger kind of friend-
ship with the Turks.

This autumn, the European
Parliament is scheduled to rat,
body established for the pacific
settlement of differences, or do
we, to put it bluntly, turn a
blind eye to the safety of Kurd-
:ish lives in Turkey in order to
buy our own safety? ,

European parliamentarians,
shocked by the bloodshed in
eastern Turkey, have
:demanded political reforms in
return for ratification of the
customs union treaty - among
them, amendments to the con-
:stitution and the anti-terrorist:
law, and the release of impris-:
'oned Kurdish MPs.
. It seems improbable that the,
Turkish parliament will be
able to push through such
reforms by autumn. Like many
Turks, hard-line politicians
equate Kurdish autonomy with
treason, and reforms with pan-
:dering to a condescending
'Europe. Turkish president,
Suleyman Demirel has wame.d
that Turkey will go its own-
:way should the EU fail to
:understand its security needs;
,Delaying the customs union
:vote may buy time, but could
'polarise the issues.
, I lie awake in my room and
:listen to sounds floating in
trom outside. I hear the raising
'and lowering of the old railway
,crossing barrier the hotel has
:appropriated for its parking,
Jot; the cutting of air brakes as
:long-haul trucks on their way
'to Tehran pull up for the night;.
,the stacking of tables at the
cafe down the road.

Slowly, such sounds drop
:away. Filially, there is nothing
:but 'two noises left - the
'mournful, endless dirge of the
Kurds, and the squawk and,
splutter of Turkish police
radios. I turn over and wait for:
:;lleep,knowing they will carry
On,for some time yet.

;J,
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